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SODIS

L’ouvrage présente les premiers résultats de l’étude EuroPEP 
développant une analyse comparative des politiques d’éducation 
prioritaire (PEP) dans huit pays européens : Angleterre, Belgique, 

France, Grèce, Portugal, République tchèque, Roumanie, Suède. Il met 
l’accent sur les évolutions qui ont affecté ces politiques scolaires depuis 
leurs premières formulations comme « politiques de compensation » à la fin 
des années soixante. Il étudie leurs contenus et modalités de mise en œuvre, 
confronte les débats et savoirs s’y rapportant.

Les politiques de compensation sont nées dans une période d’optimisme 
quant à l’avènement d’une société plus égalitaire, et dans le prolongement 
des réformes politiques assurant la transition d’une école élitiste vers 
une école de masse unifiée, censée garantir l’égalité des chances. Elles 
sont alors le plus souvent des politiques territorialisées : il s’agit d’accorder 
des moyens supplémentaires et de mobiliser des ressources pour lutter 
contre les inégalités scolaires dans les territoires urbains où se concentrent 
les difficultés économiques et sociales. Certaines de ces politiques ont perduré 
jusqu’à nos jours ; elles ont néanmoins connu d’importantes transformations 
au nom de la lutte contre l’exclusion, tandis que de nouveaux dispositifs 
relevant d’une tout autre philosophie ont progressivement émergé ailleurs.

L’ouvrage décrit et questionne ces évolutions impliquant la désignation des 
publics bénéficiaires, l’organisation, les curriculums, l’action pédagogique, 
les finalités. Multiplication de dispositifs particuliers, gestion des « groupes 
à risques », individualisation de l’enseignement, adaptations curriculaires 
autour des « besoins spécifiques » sont autant d’éléments qui définissent 
un nouvel âge des « PEP » dont le rapport aux enjeux de démocratisation 
de l’accès aux savoirs demeure bien incertain. 
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Pour une comparaison des politiques 

d’éducation prioritaire en Europe

Daniel Frandji
INRP, Centre Alain Savary

Le projet

Cet ouvrage entend livrer la première série de résultats du projet de 
recherche EuroPEP, soutenu par le programme européen Socrates 1 et 
associant treize institutions partenaires au sein de huit états membres 
(Angleterre, Belgique, France, Grèce, Portugal, République tchèque, 
Roumanie et Suède). L’objectif du consortium de recherche ainsi 
constitué est de mener une analyse comparative des politiques d’éducation 
prioritaire (désignées par l’acronyme « PEP » dans la suite de l’ouvrage) 
dans ces pays. L’étude est centrée sur les segments de la « scolarisation 
obligatoire », mais également sur les institutions préscolaires lorsque 
celles-ci ne sont pas directement concernées par la période de scolarisation 
obligatoire 2. Les équipes de recherche contribuant à cette étude partagent 
de fait, parfois depuis longtemps, un certain nombre d’interrogations 
sur ces politiques en rapport avec les questions clés impliquées : celles 
de la démocratisation de l’accès aux savoirs pour tous, de la lutte contre 
les inégalités d’apprentissage, de l’abandon et de l’exclusion scolaires. 

1. Dans le cadre des actions 6.1.2. et 6.2. du programme Socrates : activités générales d’obser-
vation, d’analyse et d’innovation (appel 2006).

2. La période de scolarisation obligatoire varie d’un État membre à l’autre. Pour plus de préci-
sion, le lecteur intéressé peut consulter le site d’Eurydice (<http://www.eurydice.org>) et plus 
particulièrement sa base de données Eurybase.
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Elles envisagent cependant ces thèmes sous des angles variés, liés à leur 
contexte national et à leur discipline (sociologie, psychologie, pédagogie, 
statistique…). C’est cette diversité et celles des politiques nationales 
ou locales et de leurs mises en œuvre qui constituent certainement la 
plus-value de cet ouvrage.

Les préoccupations de la Commission européenne, telles que conden-
sées dans le texte de l’appel d’offres Socrates auquel nous avons voulu 
répondre, ne pouvaient ainsi que nous interpeller. Sous le titre Pour une 
meilleure évaluation des politiques éducatives adaptées aux besoins des grou-
pes à risque, la Commission européenne a en effet souhaité impulser une 
série d’études faisant le point sur les « différentes politiques spécifiques » 
et « institutions particulières » dont se sont dotés les États membres 
en réponse au problème des élèves ne tirant pas pleinement parti de 
l’offre éducative. Référence est ici faite à ce qui a pu se mettre en place 
dans la lignée des célèbres rapports Coleman (États-Unis) et Plowden 
(Royaume-Uni) plaidant, dès les années soixante, pour la mise en œuvre 
de politiques dites « compensatoires », c’est-à-dire destinées à répartir 
inégalement les moyens éducatifs de manière à améliorer les chances 
de réussite des élèves qui appartiennent à des publics moins favorisés. 
Dans ce domaine, ce sont les moyens affectés aux établissements ou à des 
districts éducatifs qui sont pris en compte et non les aides individuelles 
accordées aux élèves, par exemple grâce à des bourses ou des prêts ou 
même des repas gratuits.

La demande d’étude est d’abord justifiée par le manque de connais-
sances, d’évaluations et de savoirs de synthèse sur ces politiques qui sem-
blent pourtant avoir donné lieu à de multiples réalisations en Europe, 
comme dans le reste du monde (ministère de l’Éducation nationale, 
2003). Mais elle est surtout à mettre en relation avec les inquiétudes 
suscitées par le constat de l’écart entre les objectifs de la politique com-
mune et la réalité statistiquement observable : l’absence d’amélioration 
significative de la situation des plus défavorisés dans l’ensemble des 
systèmes éducatifs. Le rapport 2005 de la commission sur les Progrès par 
rapport aux objectifs de Lisbonne met en évidence « l’importance des 
compétences clés, et la nécessité de poursuivre une scolarité harmonieuse 
– sans abandons précoces – pour le développement des économies du 
savoir ». Ce rapport souligne également la nécessité de gérer au mieux les 
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moyens disponibles de manière à assurer à tous un enseignement de qua-
lité, permettant d’atteindre un haut niveau de compétence. Pour autant, 
dans chaque système éducatif, une partie plus ou moins importante 
– variant de 4,9 % à 48,2 % – des jeunes de 17 ans, n’a obtenu aucun 
diplôme d’enseignement secondaire supérieur et n’est plus scolarisée 
(Eurostat, 2004). Le texte souligne le caractère préoccupant des sorties 
sans qualification qui accroissent, notamment, les risques de chômage, 
et montre combien les différenciations scolaires demeurent toujours 
fortement corrélées aux milieux sociaux d’appartenance. Les enfants de 
milieux sociaux défavorisés, quelles que soient les manières de définir et 
de délimiter ces populations, fournissent toujours le contingent principal 
de ce qui se désigne, et s’homogénéise, ainsi comme « groupes à risques » 
du point de vue de l’échec scolaire et de ses conséquences sociales.

Si ce constat doit heurter responsables et citoyens dans leurs convic-
tions, il reste à préciser – cela constituera un point central de nos ana-
lyses – comment sont défi nies ces catégories sensibles et les politiques 
ciblées qui s’en préoccupent. On trouvera donc dans cet ouvrage huit 
chapitres développant l’étude de ces politiques regroupées sous le terme 
de politiques d’éducation prioritaire dans les huit pays retenus. Chacun 
de ces chapitres développe le questionnement commun de la recherche 
à partir d’une analyse associant une description des PEP référées à leurs 
contextes politiques, sociaux et scolaires d’émergence, à une synthèse 
des diff érents débats, savoirs et résultats de recherche s’y rapportant. 
Dans cette introduction nous clarifi ons la méthode adoptée pour le 
développement de ces analyses, les questions de recherche et les enjeux 
des politiques d’éducation prioritaire ainsi étudiées. Un chapitre de 
conclusion développera les résultats de l’analyse comparative prenant 
en considération l’ancrage historique et social des politiques étudiées et 
ouvrant le questionnement sur des analyses thématiques transversales 
plus approfondies qui seront développées dans le cadre d’une seconde 
étape de l’étude EuroPEP.
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Définition et questions de l’étude

Sous le terme de politiques d’éducation prioritaire, nous entendons 
désigner :

« des politiques visant à agir sur un désavantage scolaire à travers des dis-
positifs ou des programmes d’action ciblés (que ce ciblage soit opéré selon 
des critères ou des découpages socio-économiques, ethniques, linguistiques 
ou religieux, territoriaux, ou scolaires), en proposant de donner aux popu-
lations ainsi déterminées quelque chose de plus (ou de “mieux” ou de 
“différent”) ».

Nous avons forgé cette définition de manière à rendre compte de 
la diversité des situations observables. De fait, les pays partenaires du 
projet se sont, depuis plus ou moins longtemps, et sous des modalités 
différentes, dotés de politiques de ce genre. La définition retenue nous 
a semblé suffisamment large pour rendre compte de la diversité en ce 
domaine, et néanmoins suffisamment précise pour rendre compte d’un 
ensemble cohérent. La diversité des situations n’a d’ailleurs pas rendu 
cette tâche de définition facile. Nous n’avons donc pas voulu en faire 
une donnée figée. Il s’agit d’une définition opérationnelle révisable, 
d’un outil de travail avec lequel nous avons voulu entretenir un rapport 
dynamique : celle-ci ne devait pas empêcher d’ouvrir la réflexion sur ses 
frontières.

Trois axes de discussion et de réflexion ont accompagné l’élaboration 
de cette définition, et avec eux, les questions et enjeux de l’étude.

« Politique d’éducation prioritaire » ?

Le premier axe est relatif à la désignation même de l’objet commun : 
le terme « politique d’éducation prioritaire ». Car ce terme demeure 
souvent flou et n’est pas également employé dans chacun des pays 
participant à l’étude. Pour nous, il s’agit d’une convention : nous ne 
voulions pas restreindre ou trop polariser l’étude à partir de l’utilisation 
d’autres termes proches tels que « politiques de compensation », 
« affi  rmative action » ou « discrimination positive » qui sont parfois 
employés dans les différents textes traitant de ces questions. L’un des 
problèmes majeurs, outre les aspects liés à la traduction des différents 
termes, réside dans l’absence de définitions communément admises 
à la fois au niveau légal et au niveau de la recherche elle-même. Ces 
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termes sont parfois employés comme synonymes, parfois distingués, 
sous des caractéristiques différentes, à la mesure des traductions dans 
les sémantiques nationales, des spécificités et de l’hétérogénéité des 
politiques concrètes ainsi réalisées. Gwénaële Calvès (2004) montre 
par exemple comment au moins trois définitions possibles du terme de 
« discrimination positive » circulent et s’entrechoquent dans le débat 
public contemporain. La première semble purement et simplement 
l’identifier à une technique, celle du quota, principalement lors de 
l’admission dans les universités et l’enseignement supérieur. Elle est aussi 
souvent utilisée pour désigner – en soulignant simplement le caractère 
énergique et volontariste de sa mise en œuvre – un objectif politique : 
l’« intégration des personnes issues de l’immigration, des femmes 
ou encore des personnes handicapées ». Enfin, selon une troisième 
définition, la plus large, l’expression s’applique en fait à n’importe quelle 
règle d’application sélective, voire simplement différenciée :

« Discriminer positivement, c’est traiter différemment ceux qui sont diffé-
rents ou – variante plus étroite de la définition – “donner plus à ceux qui 
ont moins”. On cherche tantôt à tenir compte d’une inégalité de situation, 
tantôt à résorber cette inégalité de situation. » (Calvès, 2004, p. 3-4)

Le terme « discrimination positive », dans sa troisième acception, 
pourrait donc convenir, et il est d’ailleurs officiellement utilisé à propos 
des politiques mises en oeuvre dans certains des pays qui seront étudiés 
dans cet ouvrage, comme désormais en Belgique francophone. Cela dit, 
sa pluralité de sens, en même temps que les risques de confusion avec la 
technique des quotas ne lui confèrent pas un statut très favorable dans 
une perspective internationale et comparative.

Le terme d’« éducation prioritaire » est lui-même chargé d’histoire : il 
renvoie notamment au modèle des Education Priority Areas (EPA) britan-
niques (mises en place en 1967, et supprimées depuis, au profit d’autres 
dispositifs sur lesquels nous reviendrons). Il y a là un modèle qui a pu, 
en partie au moins, influencer les Zones d’éducation prioritaires (ZEP) 
françaises mises en place en 1982, la politique belge (Communauté 
française) du même nom instituée en 1989, et les Territórios Educativos 
de Intervenção Prioritària (TEIP) portugais : toutes mesures, fonction-
nant dès le départ comme politiques éducatives territorialisées, depuis 
soumises à transformations, et que nous questionnerons. L’adjectif 
« prioritaire » ainsi utilisé semble connoter une urgence et marquer une 
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importance sur le plan de l’action publique. Le problème dit de l’« échec 
scolaire » ou des inégalités scolaires éducatives, que l’on perçoit alors 
comme se concentrant sur des territoires urbains particuliers, semble 
être devenu un problème social et public à résoudre en priorité, justifiant 
une mobilisation collective sur ces questions et un investissement des 
puissances publiques : financement de recherches scientifiques, dotations 
en moyens financiers et humains supplémentaires pour les établissements 
concernés, programmes expérimentaux, etc. L’adjectif et la formule 
« Zones » ou « politiques d’éducation prioritaire » n’en sont pas moins 
flottants au niveau de ce qu’ils ciblent comme problème à résoudre, et 
souvent contestés au niveau de leurs traductions en modalités budgé-
taires concrètes 3.

Si l’on doit reconstruire une généalogie, il faut nécessairement aussi 
considérer l’influence des « programmes de politiques de compensation 
pour les enfants défavorisés », nés aux États-Unis dans le sillage de la 
« guerre contre la pauvreté » lancée par le président Johnson au début des 
années soixante. Sous ce titre, s’est en effet réalisée une action de grande 
ampleur incarnée dans une multitude de programmes disparates sou-
tenus par le gouvernement fédéral (Elementary and secondary education 
act, 1965). Certains de ces programmes ont d’ailleurs perduré jusqu’à 
nos jours, tout en subissant eux aussi des transformations 4. Mais les 
rapports entre ces premiers programmes de compensation américains, 
les EPA anglaises, et les différentes politiques et dispositifs actuels dans 

3. Ainsi, pour la France, notons un glissement au niveau de la dénomination : la toute première 
désignation de la politique en vigueur était en 1981, ZP (Zones prioritaires), puis ZEP (Zones 
d’éducation prioritaires), deux formules où le terme prioritaire se rapporte à celui de zones, 
d’où l’emploi du pluriel. La mesure vise à agir sur des territoires sociaux délimités et les 
établissements qu’ils concentrent. Au fil du temps, et des relances de la politique, le terme 
prioritaire a perdu son pluriel, (à partir de 1998) se rapportant ainsi désormais au terme 
éducation. Ce glissement n’est pas jugé anodin pour beaucoup, en ce qu’il peut ne pas être 
sans rapport avec les évolutions de la politique, sur lesquelles nous reviendrons, même s’il est 
difficile de cerner si ce changement lexical est intentionnel (cf. Armand & Gille, 2006). Après 
de multiples hésitations, nous avons pour notre part aussi opté pour le singulier, dans la 
mesure où nous utilisons l’expression du point de vue générique.

4. Nous pensons notamment au programme Head Start, concernant la petite enfance. Le pro-
gramme Better schooling for educationally deprived students, dit aussi Title 1 (le premier acte 
de Elementary and secondary education act), a été, après plusieurs ajustements depuis 1965, 
remanié à partir de 1994, jusqu’à sa refondation sous la dynamique de la réforme No child 
left behind en 2002. Voir notamment sur la question de l’évolution de ces politiques aux 
États-Unis la thèse de Bénédicte Robert (2007).
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nos différents pays, ne sont pas évidents. Et si une « généalogie » – ou 
du moins une histoire – des PEP est possible, rien n’oblige à penser 
celles-ci selon la logique d’une continuité linéaire, d’une simple « diffu-
sion » des modèles. Les différentes politiques doivent aussi être pensées 
et analysées dans leurs contextes spécifiques de manière à limiter l’effet 
d’écrasement des particularités et des singularités qui pourraient découler 
d’une analyse comparative 5.

Diversité et délimitation de l’objet

Le deuxième axe concerne les interrogations relatives à l’apparente 
diversité et à la variété des formes que peuvent prendre les PEP. Des dif-
férences peuvent exister quant au niveau des investissements nationaux et 
locaux dans ces politiques, à la définition des populations bénéficiaires, à 
la logique de l’affectation des moyens, à leurs modalités d’organisation, 
au plus ou moins grand degré d’autonomie ou au degré de prescription 
institutionnel du fonctionnement, au type d’actions menées, aux curri-
cula et aux formes pédagogiques mobilisées. L’objet central d’EuroPEP 
est précisément d’examiner ces différences et similitudes avec rigueur. 
Peut-on regrouper certaines politiques en fonction de ces différents 
aspects ? Peut-on distinguer des pratiques communes à certains systèmes 
éducatifs ? Certains modes organisationnels semblent-ils présenter des 
résultats plus favorables ?

Cette diversité a nécessité de faire des choix d’investigations, puis 
une réflexion plus approfondie sur notre objet, notamment parce qu’au 
sein d’un même système éducatif, il peut exister un grand nombre de 
programmes ou dispositifs disparates pouvant être examinés au titre 
de notre définition. C’est par exemple désormais manifestement le cas 
en Angleterre, malgré les programmes phares que sont notamment les 
Education Action Zones ou Excellence in Cities. C’est aussi le cas, mais pas 
toujours sous les mêmes modalités, en Suède, en Grèce, en République 
tchèque et en Roumanie. Dans ces pays, la définition des PEP retenue 
semble bien correspondre à plusieurs programmes d’action ou structures 
de scolarisation. Nos partenaires ont donc dû concentrer leurs explo-

5. Ce risque peut aussi émerger d’un positionnement qui privilégierait les seuls niveaux 
macro-sociaux ou les discours accompagnateurs et prescriptifs de ces politiques au détriment 
de leurs formes concrètes de réalisation.
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rations sur certaines actions et pas sur d’autres, une analyse précise et 
exhaustive pouvant dépasser les moyens engagés dans l’étude. Or, si cela 
peut poser problème – le choix pouvant toujours paraître arbitraire –, la 
réalité scolaire des différents pays permet en même temps de probléma-
tiser le champ d’investigation de chercheurs issus de pays qui disposent, 
comme en France, en Belgique et au Portugal, d’une politique explicite 
labellisée « éducation prioritaire ». La catégorie d’éducation prioritaire 
relève dans ces trois pays d’un découpage politico-administratif (mais 
aussi cependant d’une problématique qu’elle s’essaie à résoudre) que 
les expériences étrangères ont encore plus vite rendu énigmatique : elle 
ne recoupe pas officiellement par exemple d’autres types de dispositifs 
scolaires qui gagneraient pourtant à être observés au nom de notre défi-
nition préalable. Les pièges de l’ethnocentrisme, a fortiori dans le champ 
de politiques se présentant parfois comme « novatrices » ou « avancées », 
et voulant faire modèle, ne sont évidemment pas toujours faciles à éviter ; 
l’approche comparative doit permettre, sinon de les éviter, du moins de 
s’en méfier.

Mais un piège inverse guette les chercheurs qui adoptent cette appro-
che, celui de la dilution de l’objet 6. Il importe de garder à l’esprit ce qui 
distingue, mais aussi ce qui rapproche. L’un des points de convergence, 
qui délimite l’objet d’étude, concerne l’idée de ciblage de certaines 
populations et donc d’une catégorisation préalable des publics « béné-
ficiaires ». Si ce ciblage est au cœur des politiques prioritaires, plusieurs 
types de catégorisations peuvent être identifiés et questionnés. Ce ciblage 
peut en effet concerner des territoires, des établissements ou des élèves. 
Il relève parfois de critères « externes » ou sociaux. Dans ce cas, les pu-
blics bénéficiaires sont identifiés sur la base de leur appartenance à des 
minorités ethniques, linguistiques, voire religieuses, de critères socioé-
conomiques, ou socioculturels spécifiés, ou enfin, d’une appartenance 
territoriale (pour s’en tenir aux trois principes de découpage les plus 
communs). Le ciblage peut aussi relever de critères « internes », scolaires : 
critères de cheminement dans le cursus, d’accès aux différents niveaux 
de scolarisation ou de diplômes ; critères de performance académique 

6. P. Fauconnet et M. Mauss (1901) y avaient déjà insisté : une recherche sérieuse conduit à 
réunir ce que le sens commun sépare, ou au contraire à distinguer ce qu’il confond.
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(en référence à des normes, ou standards) ; critères de comportement 
(absentéisme, violence, incivilités) ou de « bien-être ».

Une limite qui s’était imposée, au départ du projet, était celle de ne 
pas étudier les politiques qui visent spécifiquement les institutions sco-
laires spécialisées dans le champ du handicap. Le ciblage de populations 
reposant sur des catégories de type nosographique et médical devait 
donc être exclu. Ce choix, lié à un découpage fréquent dans le domaine 
de la littérature scientifique, mais aussi des politiques elles-mêmes, le 
domaine du handicap relevant parfois d’un autre ministère que celui de 
l’Éducation, ne peut toutefois pas être interprété comme un désintérêt 
pour ce champ de la part de l’équipe EuroPEP. Il a d’ailleurs fait l’objet 
de plusieurs discussions au sein de celle-ci. En effet, de nombreux dispo-
sitifs spécialisés semblent remplir des fonctions dans la scolarisation des 
enfants de milieux défavorisés ou socialement et culturellement stigma-
tisés, même si, a priori, ce n’est pas là leur mission officielle. Les conflits 
nés de la surreprésentation des enfants roms dans le système d’éducation 
spécialisée tchèque, par exemple, en attestent 7. Bien des études indiquent 
de même que le développement des catégories du secteur spécialisé est 
« inextricablement lié à des positions institutionnelles et des prises de 
pouvoir professionnel » et donc pas exclusivement à une division du 
réel selon des critères exclusivement scientifiques (Plaisance & Gardou, 
2001). Ajoutons enfin, surtout, que cette question de l’intégration ou 
non du secteur de l’éducation spécialisée a d’autant plus été débattue que 
les différents découpages catégoriels concernant le champ des politiques 
scolaires ciblées en font un espace en permanente reconfiguration. Il se 
recompose aujourd’hui autour du concept d’« éducation inclusive », 
engageant de nouvelles catégorisations hétérogènes, telles que celle des 
« élèves à besoins spécifiques » ou à « besoins particuliers », ou même 
justement des « groupes à risques » que nous rencontrons justement sur 
notre chemin. Autrement dit – nous y reviendrons plus longuement en 

7. Ce phénomène n’est évidemment pas propre à ce pays, mais il y a été particulièrement mis 
en avant puisqu’il a donné lieu à une plainte et un procès, puis une condamnation, devant 
la grande chambre, pour discrimination (en violation de l’article 14) devant la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme – CEDH (Affaire D. H. et autres contre République tchèque). 
La plainte concernait 18 ressortissants de la République tchèque d’origine rom scolarisés dans 
des écoles spéciales. En première instance le gouvernement tchèque avait semble-t-il reconnu 
que certaines écoles spéciales destinées aux enfants présentant des déficiences intellectuelles 
pouvaient comporter jusqu’à 80 à 90 % d’enfants roms.
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conclusion – les évolutions actuelles observables mettent aussi en jeu les 
frontières entre ce qui relèverait de l’éducation prioritaire, dans les pays 
où ce champ semblait autonomisé, et l’éducation spécialisée. Les pays 
arrivés plus tardivement aux PEP montrent clairement cette nouvelle 
frontière et ses catégories. Mais ceux-ci travaillent aussi les autres réalités 
nationales, reconfigurant les découpages initiaux.

Quels objectifs ?

Le troisième axe d’interrogation concerne les objectifs et le sens de 
ces politiques. Dès la définition, il aurait certes été possible de préciser 
que celles-ci entendent « lutter contre les inégalités scolaires » et pour la 
réussite scolaire des enfants issus de « milieux défavorisés », dans la lignée 
du processus de « démocratisation des systèmes scolaires » engagé tout au 
long du xxe siècle. Mais une telle définition aurait alors beaucoup trop 
limité la dynamique du questionnement : dans quelle mesure s’agit-il de 
politiques conçues, organisées, évaluées et réajustées en vue de produire 
une égalisation générale des résultats ?

Notre propos ne relève pas d’un paradigme de la dénonciation ou 
du dévoilement qu’empruntent bien des analyses critiques (Boltanski, 
1990). Il vise à prendre au sérieux la complexité observable dans chacun 
des pays, cela impliquant une problématisation des différents discours 
justificateurs ou critiques accompagnant ces politiques.

Par exemple, comme le rappelle l’équipe belge dans cet ouvrage, la 
mise en place des PEP peut être considérée comme une sorte d’abou-
tissement d’une grande et historique « marche vers l’équité » (voir aussi 
Demeuse, 2005). Plus précisément, les PEP s’inscriraient dans une 
suite de passages, d’abord d’une démocratisation pensée principalement 
comme égalité d’accès pour tous au système éducatif ou « démocrati-
sation quantitative » (étape 1), à une égalité de traitement qualifiée de 
« démocratisation qualitative » (étape 2), puis finalement à une « égalité 
de résultats » à la sortie de l’école, voire à une égalité de « réalisation 
sociale » en dehors de celle-ci. Ce modèle présente l’intérêt de synthétiser 
un discours officiel commun à différents pays tout en rendant compte 
des attentes aussi investies dans la réalisation de ces politiques – et ainsi 
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des « déceptions » à l’égard de leurs résultats 8. Mais il ne permet pas de 
saisir la complexité de la situation. C’est ainsi notamment, que là où elle 
semble le plus explicitement affirmée (comme en Angleterre), l’égalité de 
résultats s’accompagne d’une redéfinition curriculaire, si ce n’est d’une 
nouvelle définition du concept même de savoir et d’éducation, dont 
les effets sociétaux et égalitaires demeurent sources de questionnement 
(Bernstein, 2007 et Frandji & Vitale, 2008).

Dans chaque système éducatif, la question du sens de ces politiques 
est de toute façon rarement résolue de manière unanime : s’agit-il, par 
ces politiques, de s’attaquer à ce qui produit échecs et inégalités dans les 
dispositifs scolaires ? De réparer « à la marge » les effets d’un traitement 
inégalitaire préalable ? Ou encore, de « faire avec » les situations d’échec, 
avérées ou escomptées, qu’il s’agirait moins de réduire ou d’éviter que de 
gérer socialement ? Dans les faits, les politiques d’éducation prioritaire se 
trouvent ainsi souvent tiraillées entre des objectifs pédagogiques, socioé-
conomiques et politiques divers : assurer l’appropriation des savoirs pour 
tous, préserver les chances des plus « méritants », viser une qualification 
professionnelle ou une « employabilité », assurer une intégration de la 
différence culturelle, si ce n’est une communauté de vie réglée par un 
ordre policé pour les perdants de la compétition scolaire ? Cette question 
du sens et des finalités doit être posée au niveau de ce qui est officiel-
lement prescrit, mais aussi au niveau de ce qui est fait concrètement et 
localement, parfois à l’encontre des objectifs affichés. La définition devait 
donc tenir compte de cette complexité et hétérogénéité, pour la prendre 
comme objet, ce que l’expression relativement neutre de « politiques 
visant à agir sur un désavantage scolaire » semblait pouvoir refléter.

Un nouvel âge des PEP ?

Nous reviendrons en conclusion sur ces divers axes de réflexion dont 
certains ont d’autant plus pris d’ampleur au cours du développement 
de l’étude que celle-ci nous confronte à une réalité en permanente 
transformation. Entre le début de cette investigation et la publication 
de cet ouvrage, quelques nouveaux dispositifs ou nouvelles réformes des 

8. Dans de nombreux pays, la « déception » apparaît comme une catégorie majeure de l’évalua-
tion de ces politiques.
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politiques et dispositifs existants ont d’ailleurs vu le jour, transformant, 
complétant, révisant ou interrompant les précédentes pour des raisons 
elles-mêmes diverses non forcément déterminées par l’évaluation de 
leurs résultats, mais aussi en rapport avec des alternances politiques, 
des contingences budgétaires, ou sous l’impulsion de groupes d’intérêts 
nationaux ou internationaux. Le problème de départ était méthodologi-
que : comment circonscrire notre objet d’étude, assurer sa comparabilité ? 
Les questions théoriques et sociétales condensées dans ce problème ont 
rapidement pris le dessus : jusqu’à quel point pouvons-nous maintenir 
la délimitation initiale, l’ensemble de comparabilité constituant cet objet 
PEP ? Par-delà le simple problème de la désignation – et les risques de 
polarisation, voire de réification, d’un découpage politico-administratif 
propre à certains pays –, quelle réalité accorder à cet ensemble autre que 
celle d’un artefact méthodologique ? Tout en étant attentif à la diversité 
des réalités nationales, et aux dynamiques émergentes, notre collectif de 
travail s’est retrouvé dans le souci commun de ne pas se laisser capter par 
l’air du temps ou se contenter d’une position relativiste épousant sans 
distanciation les nouvelles formes de politiques naissantes.

Un fil de questionnement : les ambiguïtés de la compensation

Du reste, notre questionnement, comme les premiers résultats ob-
tenus, conduisent à développer un fil d’analyse déjà ouvert depuis 
longtemps sur ces politiques ; le développer, le compléter, si ce n’est le 
réviser, au vu de ce que nos observations laissent percevoir des transfor-
mations historiques du sens et des enjeux des PEP : entre les premières 
de leurs formulations, comme « politiques de compensation », à partir 
des années soixante et soixante-dix, et leurs réalisations actuelles dans nos 
différents pays. Certains des pays se sont mis plus tard à ces politiques, 
dans d’autres contextes sociopolitiques, et n’ont donc pas directement 
expérimenté les différentes étapes de cette transformation, manifestant 
plutôt d’emblée ce qui s’apparente à un nouveau référent politique. 
Nous pensons notamment à la République tchèque, la Roumanie et 
la Grèce ; le Portugal est quant-à-lui dans une situation singulière dans 
la mesure où il a adopté ses premières mesures, les TEIP, proches d’un 
fonctionnement initial des PEP, au milieu des années quatre-vingt-dix, 
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cette politique ayant été très rapidement aussi du même coup objet de 
réforme.

L’histoire des PEP rappelle de toute façon déjà leur complexité ou 
ambiguïté initiale : ces politiques sont assurément nées dans une période 
d’optimisme quant à l’avènement, par l’école, d’une société plus égali-
taire (Canário, 2003). Leurs premières formulations – comme politiques 
de compensation – s’établissent dans le prolongement des réformes 
politiques assurant la transition d’une école élitiste vers une école de 
masse et l’institution d’une « comprehensive school », censée garantir 
l’égalité des chances au nom du Welfare State. Pour leurs promoteurs, 
les dispositifs « compensatoires » pourraient permettre cette égalisation 
des parcours scolaires que la simple ouverture pour tous des portes de 
l’institution scolaire, l’égalité d’accès, ne pouvait, à elle seule, visiblement 
pas garantir.

D’importantes analyses de ces dispositifs ont toutefois montré la forte 
hétérogénéité de leurs objectifs et les insuffisances, les difficultés, et les 
impasses auxquelles aboutissent les modes d’action engagés. Il est vrai 
que les ambiguïtés observées au niveau de l’action s’annoncent déjà au 
niveau de la désignation : au niveau sémantique compensation renvoie 
aussi bien à l’action de réparer ou neutraliser quelque chose, qu’à celle 
de consoler (Frandji, 2008). Ainsi, le riche bilan produit pour l’OCDE 
des résultats des premières politiques menées dans les années soixante 
et soixante-dix aux États-Unis insiste-t-il sur l’imprécision des finalités 
de ces « actions de scolarisation pour les pauvres ». Celles-ci pouvaient 
se distribuer entre l’objectif, très large, de « briser le cycle de la pau-
vreté », et celui très précis, d’améliorer un domaine particulier de la 
connaissance (Little & Smith, 1971, p. 31-37). S’ils demeuraient ainsi 
d’autant plus difficilement évaluables, les résultats sur le strict plan de 
l’égalisation des résultats scolaires des élèves ne semblaient d’ailleurs pas 
vraiment au rendez-vous. Quelques modalités d’action ont pu donner 
des résultats positifs ponctuels, mais les résultats avaient été globalement 
déjà jugés « insatisfaisants ». L’échec apparent de nombre de ces projets 
d’enseignement compensateur a alors pu être utilisé comme une preuve 
de plus pour ouvrir à nouveau le débat sur « les facteurs génétiques dans 
le développement de l’intelligence » 9. L’essentialisme et la légitimation 

9. Notamment par A. R. Jensen (1968, cité par Little & Smith, 1971, p. 14).
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des rapports sociaux inégalitaires sont toujours les registres clôturant 
l’absence de débats sur les possibilités de changement. Car cette faiblesse 
des résultats n’est pas sans rapport « avec les hypothèses inadéquates et 
les théories faiblement articulées » (Little & Smith, 1971) fondant les 
modalités de l’action compensatoire 10. L’« ambiguïté » de ces politiques 
est ainsi notamment à relier à la théorisation « déficitariste » et « misé-
rabiliste » de l’échec scolaire alors amplement mobilisée, théorisation 
consistant à n’expliquer les difficultés d’apprentissage qu’en référence 
à des causes externes au fonctionnement scolaire, en l’occurrence aux 
carences des élèves et de leur environnement social et familial.

De nombreux autres auteurs ont aussi insisté sur l’importance de 
cette interprétation légitimatrice et les problèmes qui en résultent. 
L’avancée des recherches initiées dès les années soixante montre en quoi 
les inégalités de succès scolaire sont des phénomènes relationnels com-
plexes, bien moins relatifs aux seuls manques des élèves ou à des facteurs 
extra-scolaires qu’aux orientations et formes de réalisation du dispositif 
scolaire dans son ensemble, à son fonctionnement sélectif et socialement 
privilégiant. Les rapports de forces et les rapports sociaux inégalitaires 
établis à l’extérieur de l’école influencent ou structurent arbitrairement 
l’organisation, la distribution et l’évaluation des connaissances par 
l’école. La nécessité de la « démocratisation du système d’enseignement » 
procède de ce constat. Pourtant, au titre de la « compensation », il s’agit 
de

« pallier les insuffisances du développement cognitif des enfants attribués, 
au terme d’un schéma d’imputations causales, aux effets de l’environne-
ment social et familial » (Marquer et al., 1975).

D’où les fortes critiques menées à l’égard de politiques compensa-
toires jugées « paternalistes et réductrices » (Isambert-Jamati, 1973), ou 
pouvant contribuer à « détourner l’attention de l’organisation interne 
de l’école », et ainsi, justement, ses possibilités de démocratisation 
(Bernstein, 1975).

10. C’est déjà le cas par exemple de la théorie du « cycle de la pauvreté » régulièrement mise en 
avant à l’époque et qui a été l’objet de multiples critiques. Car celle-ci accentuait les déter-
minants psychologiques de la pauvreté et tendait à ignorer les facteurs économiques et sociaux 
empêchant les pauvres de progresser.
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Le sociologue britannique Basil Bernstein avait déjà ainsi clairement 
formulé le problème 11 :

« Le concept d’enseignement de compensation contribue à détourner l’at-
tention de l’organisation interne et du contexte éducatif de l’école et à la 
diriger sur les familles et les enfants. Ce concept implique qu’il manque 
quelque chose à la famille, et par conséquent, à l’enfant, incapable dès lors 
de tirer profit de la scolarisation. Il s’ensuit que l’école doit “compenser” ce 
qui manque à la famille, et que les enfants sont considérés comme de petits 
systèmes déficitaires. Si seulement les parents étaient intéressés par les va-
leurs que nous offrons, si seulement ils étaient comme les parents de la classe 
supérieure !, alors nous pourrions accomplir notre tâche. Une fois qu’on a 
posé le problème, mais implicitement, en ces termes, il est naturel de forger 
des expressions comme “handicap culturel”, “handicap linguistique”, etc. 
Et on peut s’attendre à ce que ces étiquettes accomplissent leur triste beso-
gne. […] Au lieu de penser en termes “d’enseignement de compensation”, 
nous devrions à mon avis, nous interroger sérieusement et systématique-
ment sur le milieu scolaire » (Bernstein, 1975, p. 252-254).

Or, précise encore le sociologue, la façon même dont la recherche est 
menée tend surtout à confirmer, si ce n’est justifier

« les présupposés sur lesquels reposent l’organisation, la transmission et 
l’évaluation du savoir par l’école […]. En définitive, nous ne répondons pas 
à la question première : “Quelles sont les possibilités de changement dans 
les institutions scolaires, dans leur forme actuelle ?” Déployer beaucoup 
d’activité ne signifie pas nécessairement agir » (Bernstein, 1975, p. 254).

Un nouveau référent ?

Près de quarante ans plus tard, l’ambiguïté, au minimum, ne semble 
pas s’être effacée, comme nous le verrons à travers l’étude des dispositifs 
et actions mis en place de nos jours. Elle s’est sans doute même accentuée 
en rapport aux importantes transformations de la réalité économique, 
sociale et scolaire, alors que le terme de démocratisation semblerait 
presque disparaître du lexique des politiques scolaires internationales, 

11. Basil Bernstein (1975) livrait sans doute ainsi l’une des plus pertinentes analyses critiques des 
politiques de compensation, ou plutôt de leurs argumentations, et des présupposés théoriques 
fondant leurs conceptions. Cette critique, pour Bernstein, se devait d’autant plus d’être menée 
que les premières formulations de ses travaux sur l’acquisition scolaire étaient parfois abusi-
vement enrôlés dans ce discours justificatif. Il s’agissait de la thèse des codes langagiers alors 
retraduits dans les termes des paradigmes déficitaristes et misérabilistes, pourtant bien étran-
gers aux intentions et argumentations de l’auteur construisant une théorie sociologique re-
lationnelle des inégalités scolaires.
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au profit des notions de « modernisation du système éducatif », d’amé-
lioration de sa « qualité et de son efficacité », ou d’« adaptation aux 
besoins spécifiques » (Commission européenne, 2000, 2004, 2006). La 
remise en question du Welfare State, les transformations du monde du 
travail et de ses rapports avec le système scolaire (besoins d’adaptabilité 
et d’employabilité), l’émergence d’une logique de marché et les nouvelles 
formes de management dans la régulation des politiques scolaires, les 
préoccupations autour des logiques ségrégatives, de la paix sociale et des 
revendications identitaires 12 appellent à rouvrir et réviser le dossier des 
premières analyses des PEP.

Ainsi, si les huit pays étudiés sont différemment engagés dans ces 
changements, l’un des principaux questionnements de l’étude pourrait 
bien être celui induit par la relative perte de vitesse du modèle de la 
compensation – de ses actions et de ses modes de légitimation – au profit 
des problématiques de l’« école inclusive », de la « reconnaissance » (de 
la diffférence, de la diversité et du pluralisme culturel) et d’une logique 
d’action individualisée. Nous ne pourrons que nuancer l’inteprétation 
de ces changements. Mais bien des observateurs relèvent ainsi les risques 
relatifs à la mise en place de nouvelles formes d’essentialisation des 
difficultés scolaires, fragmentant l’idée même de scolarité, plus sujettes 
à préserver des voies d’accès aux élites, à lutter contre l’exclusion en 
assurant une insertion sociale et professionnelle des élèves, ou à borner 
l’horizon individuel et collectif d’apprentissage au nom de l’adaptation 
à des « besoins » et « particularités », qu’à résoudre la question de l’accès 
aux savoirs pour tous dans le cadre d’une société de la connaissance. 
C’est d’ailleurs souvent bien moins la critique sociologique ou relation-
nelle des politiques de compensation qui informe ces orientations qu’une 
certaine retraduction de critiques communautaires (pouvant dénoncer le 
misérabilisme au nom d’une différence homogénéisée) ou des principes 
engagés dans la recherche d’une plus grande efficacité (eff ectiveness) dans 
une perspective instrumentale ou managériale.

Ces orientations – nous y reviendrons plus précisément en conclu-
sion – articulent plusieurs transformations. Des transformations dans 

12. Voir, pour l’analyse récente en langue française des transformations internationales des poli-
tiques éducatives et de leurs argumentations dans leur ensemble, les ouvrages notamment de 
N. Mons (2007), de J.-L. Derouet & R. Normand (2007), ou de C. Maroy (2006).
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les modes d’argumentation comme dans les modes de ciblage : apparent 
recul des ciblages « territoriaux » ou selon des découpages socioéco-
nomiques, au profit de critères d’appartenances socioethniques, ou 
linguistiques, tendance à la fragmentation du public scolaire par la 
multiplication de nouvelles catégorisations – l’avènement des « dys- » – 
ou l’inflation du « spécifique ». Ensuite, des transformations dans les 
modalités d’action en relation grammaticale avec ces catégorisations : 
réductions et segmentations curriculaires, fort investissement pour l’en-
seignement des langues maternelles, enthousiasme pour l’interculturalité, 
pédagogies de la motivation, convocation généreuse de l’expérience 
vécue, travail individualisé, voire « curriculum guidé par l’élève », etc. 
Parfois, ce qui s’argumente comme nouveau se cumule à des formes 
ré-inventées d’inspiration plus classiquement compensatrice (malgré une 
apparente contradiction sur le plan logique) : renforcement du temps 
scolaire ordinaire, actions d’« enrichissement culturel », insistances sur la 
socialisation, programmes de « formation des parents », etc. Mais là où le 
discours compensateur clôture la complexité relationnelle des inégalités 
solaires, sur fond de pensée misérabiliste, les actions prenant le relais 
relèvent plus du relativisme culturel, de l’utilitarisme et de la recherche 
d’adaptation à certains (et pas à d’autres) marchés du travail.

Un fait marquant est sans doute l’insuffisance du débat (ou l’insuf-
fisant relais de pans entiers du débat scientifique dans le débat social et 
politique) entourant ces orientations, que ce soit au nom de l’urgence de 
l’action, ou de la force des nouveaux discours justificateurs impliquant 
la réduction de l’espace des possibles alternatifs. Et là aussi se joue un 
changement. La création des premières PEP était contemporaine d’im-
portants débats sur la nécessité et les difficultés d’une mission scolaire 
émancipatrice pour tous. Une part non négligeable de la critique de l’ap-
proche déficitariste se sous-tendait des premiers pas d’une recherche de 
transformation des pratiques scolaires tenant compte des enjeux cognitifs 
et sociaux de l’apprentissage, de l’inscription des modalités pédagogiques 
dans les rapports sociaux existants, d’une réflexion sur la culture écrite et 
les pratiques langagières au cœur de l’acquisition scolaire : tous question-
nements que les problématiques actuelles semblent parfois minimiser. 
Bien sûr, ces problématiques n’en essaient pas moins aussi d’intégrer 
des préoccupations collectives dépassant le seul champ de la réflexion 
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scolaire tout en se justifiant au nom des résultats d’une culture critique 
dénonçant la standardisation des formes scolaires et ses phénomènes 
de normalisation, leur manque d’efficacité, les conséquences sociales et 
identitaires de l’orientation méritocratique des politiques scolaires, les 
discriminations, la hiérarchisation sociale des différences culturelles ou 
le manque d’attention au développement communautaire. Or, comme le 
soulignait en susbtance déjà Viviane Isambert-Jamati, si, sur ces bases, il 
demeure d’autant plus difficile de penser les problèmes d’accès au savoir 
pour tous en termes de « compensation », leur résolution est loin d’être 
réglée pour autant (Isambert-Jamati, 1973).

Ceci n’empêche pas les PEP de demeurer aussi des lieux d’investisse-
ment et de mobilisation (mobilisation d’acteurs, de parents, de commu-
nautés et de chercheurs), des lieux d’idées émergentes demandant à être 
mieux connues, partagées et questionnées. L’analyse comparative que 
nous engageons a pour objectif d’avancer dans la saisie de ces questions : 
de décrire, de questionner et de confronter ces politiques ; de clarifier les 
débats, analyses et critiques auxquels elles donnent lieu ; de contribuer 
finalement à leurs évaluations en développant la connaissance de leurs 
limites et de leurs possibilités au regard des questions sociétales investies 
dans les systèmes éducatifs.

Éléments de méthode

L’un des constats qui a justifié le projet EuroPEP est relatif au manque 
d’études comparatives internationales concernant les PEP : très peu de 
comparaisons, ne serait-ce que dans une perspective de simple repérage 
descriptif. Pour une part, ce manque provient de l’absence d’une défi-
nition communément admise de ce genre de politiques, notamment en 
raison des enjeux souvent importants qui y sont liés et de l’urgence dans 
laquelle elles se développent et, d’autre part, de la diversité et de la forte 
contextualisation, du moins en apparence, des mesures qui en résultent. 
L’accès difficile à la littérature officielle et scientifique dans les différentes 
langues nationales et le manque de monographies largement diffusées, 
pour ne pas parler de l’absence de synthèses à un niveau supra-national, 
expliquent également les difficultés rencontrées en ce domaine, pour 
tous ceux qui s’intéressent à la question. Pour autant, chaque politique 
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et dispositif s’accompagne de discours, d’analyses, de tentatives d’éva-
luations, parfois de débats nationaux qu’il paraît possible et souhaitable 
de confronter. Le travail mené au titre de cette étude a cette ambition. 
Celui-ci ne relève donc pas directement d’une enquête empirique « sur 
le terrain » mais d’une analyse des différentes matérialités discursives 
accompagnant, justifiant ou critiquant ces politiques, et d’une analyse 
secondaire de données.

Le choix des huit pays retenus est, lui, commandé par un souci de 
représentativité, si ce n’est au niveau de la variété des PEP – affirmation 
que nous ne pouvions, et ne voulions pas argumenter en l’absence 
d’investigation plus précise au départ du projet –, du moins au niveau 
du contexte politique et scolaire de leurs réalisations. Parmi ces pays en 
effet, on compte l’Angleterre, la Belgique, la France et la Suède qui sont 
depuis longtemps des régimes de démocratie parlementaire, héritiers 
d’une histoire ancienne de démocratisation de leur système scolaire. La 
République tchèque et la Roumanie ont rompu avec le régime commu-
niste au début des années quatre-vingt-dix. Le Portugal et la Grèce ont, 
pour leur part, connu une période de dictature militaire qui a pris fin 
en 1974. Les structures scolaires existantes comme les problématiques, 
les attentes et les préoccupations éducatives investies dans ces différents 
pays demeurent bien sûr en partie dépendantes de ces histoires politi-
ques contrastées. Elles interagissent nécessairement, comme ressources 
ou comme obstacles, avec les orientations de la politique éducative 
européenne constituant désormais un cadre unificateur commun et les 
préconisations d’autres organisations internationales. Elles fonctionnent 
comme opérateurs de traductions de tous les éléments informatifs, pres-
criptifs ou incitatifs accompagnant la mise en œuvre des PEP. Toutefois, 
cela n’empêche pas de les voir partager des dynamiques de fonctionne-
ment ou de redéfinition communes ou d’y converger.

Les systèmes scolaires de ces pays semblent aussi diversement inégaux 
et inéquitables (Maroy, 2006). Nous ne pouvons et ne prétendrons 
pourtant pas ici concrétiser et argumenter plus longuement ce point, 
ou synthétiser les différentes tentatives de comparaison produites dans 
cette perspective. Cette tâche est complexe et demanderait de plus 
longs développements : la manière même de concevoir des indicateurs 
pour objectiver ces différences est à la fois fonction des théories de la 
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justice mobilisées et de la qualité des données collectées, ce qui peut 
conduire à des modifications de la position relative de chacun des pays 
par rapport aux autres, comme le montrent bien les différents rapports 
du Groupe européen de recherche sur l’équité des systèmes éducatifs 
(GERESE, 2005), ou d’autres travaux (Gibson & Meuret, 1995 ; Mons, 
2007 ; Duru-Bellat, Mons & Suchaut, 2004). Malgré les différences 
observées, y compris dans des domaines plus limités et spécifiés, comme 
celui de la mesure des ségrégations (académiques et/ou sociales) entre 
établissements scolaires (Demeuse & Baye, 2008), la position relative 
des pays qui se situent aux extrémités des classements est pourtant plutôt 
stable. Ce sont les positions relatives des pays se trouvant en situations 
intermédiaires qui varient le plus.

Organisation de l’étude

Le travail d’étude comparative entrepris comprend deux étapes.
La première étape vise à effectuer une forme d’état des lieux des po-

litiques d’éducation prioritaire dans nos huit pays. Chaque partenaire a 
ainsi été appelé à produire des analyses contextualisées de ces politiques, 
celles-ci incluant une description de leur fonctionnement et une syn-
thèse des débats et savoirs s’y référant, à partir d’une grille commune de 
questionnements. Ce sont les résultats de cette première étape qui font 
l’objet de cet ouvrage. Cette étape nous a paru nécessaire en ce qu’elle 
permet de cerner les contours et les problématiques de politiques souvent 
méconnues y compris par les spécialistes nationaux du domaine.

La seconde étape s’organise autour de l’analyse de thèmes et de ques-
tions transversaux. Cette étape ne vise pas à proposer une description 
des PEP, pays par pays, comme c’est le cas dans cet ouvrage, mais à 
développer des analyses comparatives portant sur des thématiques plus 
spécialisées et coordonnées entre elles. Plus précisément, les chercheurs 
ont travaillé différentes questions concernant les trois thématiques 
générales suivantes :

– les modes de justification des PEP, du ciblage des populations et de 
la catégorisation des bénéficiaires (pour qui et pourquoi ?) ;

– les types d’actions menées dans les PEP et leurs formes d’organisa-
tion (que faire et comment ?) ;

– les modes d’évaluation de ces politiques et de leurs résultats, ainsi 
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que les usages ou mésusages de ces évaluations (pour quels résultats ? 
comment sont-ils produits ? qu’en est-il fait ?).

Les résultats relatifs à ces thématiques feront l’objet d’une seconde 
publication, même si les questionnements qui les sous-tendent sont déjà 
abordés dans chacun des chapitres de cet ouvrage.

Méthode de comparaison

Naturellement, la réalisation d’une étude comme la nôtre n’échappe 
pas à tous les questionnements relatifs aux démarches comparatives en 
général, et aux comparaisons internationales en particulier (les différen-
ces linguistiques rendant la tâche d’autant plus difficile). Cécile Vigour 
(2005) dénonce ainsi l’abondance de « fausses comparaisons », dont 
l’une des formes serait « la juxtaposition de monographies sans tentative 
de synthèse approfondie ». De même, Marilyn Osborn rappelle en quoi 
une recherche en comparaison transnationale, par sa nature même, peut 
nécessiter davantage de compromis méthodologiques qu’une recherche 
unique. Ce serait d’ailleurs pourquoi beaucoup de chercheurs adoptent 
soit une approche « safari »,

« là où un seul chercheur ou une seule équipe nationale de chercheurs 
formulent le problème, conçoivent les instruments de recherche et condui-
sent la même étude dans plus d’un pays »,

soit l’approche du « cavalier solitaire »,
« où les données sont rassemblées par les individus et les équipes dans 
chaque pays et présentées ensuite côte à côte sans être systématiquement 
comparées, avant que les chercheurs reprennent des chemins séparés dès le 
coucher du soleil » (Osborn, 2007).

Ceci ne devrait pourtant pas conduire à sous-estimer la nature des 
difficultés propres à notre première étape d’analyse, difficultés qui 
doivent sans doute être communes à toutes les recherches comparatives 
internationales portant sur des politiques. D’une part, en effet, cette 
étape nous a paru nécessaire en regard de la variété des formes prises par 
les politiques ici questionnées et de la recherche d’éléments communs 
de problématisation. La synthèse approfondie, la compréhension de ce 
que sont les PEP sont d’ailleurs le but de notre recherche, pas son point 
de départ. D’autre part, et surtout, il nous semble que l’analyse des PEP 
ne gagne pas à être décontextualisée ou extraite des fonctionnements 
globaux des systèmes scolaires, des spécificités historiques, sociales et 
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politiques des pays concernés. Car, comme nous pensons déjà avoir 
commencé à l’argumenter, un point de questionnement central pour 
nous concerne l’évolution du rapport entre ces politiques ciblées et 
spécifiques et les dispositifs scolaires ordinaires. Nous sommes d’ailleurs 
sensibilisés aux limites des recherches comparatives prétendant identifier 
des « bonnes pratiques » (qui seraient aisément sécables de leurs contex-
tes, et exportables clefs en mains), modèle que nous ne pouvions de ce 
point de vue pas adopter : les approches de type benchmarking, comme 
les postures développées par certains organismes internationaux de peer 
review ou de peer pressure (« comparaisons et évaluations internationales 
des performances des dispositifs publics de façon à détecter et imposer 
les bonnes pratiques aux pays membres par pression des pairs », [Mons, 
2007, p. 13-14]). L’approche comparative ici menée ne prétend pas 
identifier ces supposées bonnes pratiques dont la validité serait valable 
en dehors de tout contexte, et ne vise pas à aboutir à la convergence 
d’un système unique. Il s’agit bien plutôt d’accroître la réflexivité sur 
ces contextes en menant la réflexion sur la contingence des manières de 
définir les problèmes et de concevoir les politiques et pratiques scolaires 
en fonction d’un questionnement commun lié à la lutte contre les 
inégalités éducatives et scolaires.

Pour éviter les écueils décrits par M. Osborn (2007) et de tomber 
soit dans l’approche « safari » qui consisterait à examiner différents sys-
tèmes en fonction d’un regard unique et un peu « exotique », soit dans 
l’approche « cavalier solitaire » qui conduirait différentes équipes à offrir 
pêle-mêle leurs monographies sans autre mise en commun, l’équipe 
EuroPEP a précisément consacré un temps essentiel à se constituer en 
équipe et constituer son objet. Les différents axes de réflexion et de 
questionnements accompagnant le travail de définition, tout comme les 
discussions conjointes autour des analyses produites, ont permis d’éla-
borer des repères communs, de commencer à réviser et problématiser 
un ensemble de perceptions, de découpages catégoriels, d’attentes et 
d’allants de soi nationalement ou internationalement partagés.

Cela ne signifie pas que la plume a été tenue par une infinité de 
mains, mais qu’un travail important de coordination a été accompli. Les 
textes ont été soumis à de multiples va-et-vient entre auteurs et coordina-
teurs, après qu’ait été défini un cadre commun pour l’écriture, sans que 
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celui-ci ne soit ni trop rigide (les différents chapitres nationaux gardent 
une certaine singularité), ni trop indépendant (les mêmes thèmes, en 
proportions différentes, sont traités dans tous les chapitres).

Une dernière remarque s’impose : la complexité des situations sco-
laires décrites, comme la richesse des analyses, rendent toute tentative 
de regroupement des études nationales par rapprochement de fonc-
tionnements similaires extrêmement difficile. Plusieurs axes de regrou-
pement sont possibles : nous y reviendrons dans cet ouvrage, mais c’est 
justement aussi l’enjeu de la seconde étape du travail d’EuroPEP, qui 
sera objet d’une autre publication, que de le mettre en évidence. Pour 
cet ouvrage, nous avons donc opté pour la présentation des différents 
chapitres nationaux selon l’ordre alphabétique des pays concernés.
Le chapitre de conclusion synthétise et confronte les résultats des ana-
lyses nationales ici présentées pour une réflexion évaluatrice d’ensemble 
sur les politiques d’éducation prioritaire et leurs évolutions.
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Entre incantation et fébrilité : les nouvelles 

politiques d’éducation prioritaire

en Angleterre (1997-2007)

Lia Antoniou, Alan Dyson et Carlo Raffo
Université de Manchester, Angleterre

Introduction

Ce chapitre 1 offre une vue d’ensemble des politiques prioritaires et de 
ses développements depuis l’élection du gouvernement New Labour en 
1997. Il introduit brièvement le contexte historique des développements 
actuels et soutient l’idée que les formulations des politiques actuelles sont 
différentes de leurs prédécesseurs à la fois dans leur nature et dans leur 
genèse. Dans la période en question, l’activité politique a été intense, 
impliquant des changements législatifs, des développements à long 
terme et des initiatives à relativement court terme. Pour notre propos, 
nous considérons toute intervention centralement dirigée comme une 
« politique ». Et nous considérons comme « politiques prioritaires » 
les interventions dont l’objectif est de réduire les inégalités scolaires en 
ciblant des zones, des groupes ou des institutions en particulier, plutôt 
que de chercher des améliorations au niveau de l’ensemble du système 

1. L’article a bénéficié d’une lecture critique de Sally Power (Cardiff School of social sciences). 
Nous n’avons traduit en français que les noms des politiques, mesures ou dispositifs nous 
semblant devoir l’être soit en raison de leur importance pour l’analyse, soit en raison de leur 
difficile compréhension.
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éducatif – même s’il est bon de noter que le programme pour l’amélio-
ration du système a été très puissant ces dernières années.

Ce chapitre se consacre essentiellement aux politiques prioritaires 
destinées aux enfants et aux jeunes en âge de scolarité obligatoire (entre 
5 et 16 ans en Angleterre), secteur où ces politiques se sont concentrées 
avec une grande intensité. Cependant, les gouvernements New Labour 
ont eu tendance à considérer le fait d’apprendre comme une activité « à 
vie », qui commence dans la famille, continue a l’école et s’étend tout 
au long de la vie d’adulte, à travers une éducation et un apprentissage 
récurrents. En conséquence, les politiques prioritaires ont émergé en rela-
tion avec l’éducation complémentaire (après 16 ans, niveau non avancé), 
l’enseignement supérieur, l’apprentissage et la formation continue pour 
adultes. Étant donné que nous ne pouvons pas dans l’espace imparti 
traiter des développements dans tous ces secteurs, nous avons choisi 
d’ajouter à notre analyse des politiques scolaires une analyse parallèle 
des politiques préscolaires – c’est-à-dire pour les jeunes enfants et leurs 
parents. L’une des raisons qui nous a conduits à faire ce choix, et pas des 
moindres, est que le gouvernement New Labour a eu tendance à voir 
les années préscolaires comme une phase cruciale pour intervenir sur la 
question du désavantage social et poser les fondations des futurs succès 
scolaires.

Dans la section suivante, nous retraçons les origines des politiques 
prioritaires actuelles, en termes de développement depuis 1997, les bases 
idéologiques qui étayent ces développements et le rôle particulier joué 
par les interventions à un stade précoce (early intervention) et plus spé-
cifi quement dans le préscolaire. La troisième partie illustre par quelques 
exemples la multiplicité des politiques prioritaires ayant émergé durant 
ces années en utilisant une typologie pour les interventions centrées sur 
les groupes, les zones ou les institutions. Dans la quatrième section, nous 
examinons les preuves concernant l’impact de ces interventions et nous 
concluons qu’à la fois ces preuves et l’impact lui-même demeurent bien 
limités. En conclusion, nous essayons d’identifi er les caractéristiques qui 
défi nissent les politiques prioritaires de ces dernières années et d’indiquer 
ce qui peut les vouer à l’échec.
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Aux origines des politiques actuelles

Un survol des développements
en matière de politiques depuis 1997

Le système scolaire anglais se caractérise par des disparités marquantes 
en termes de résultats éducatifs et, très probablement, en termes d’accès 
aux opportunités et aux ressources éducatives. Ces différences sont liées 
– quoique de manière complexe – à la classe sociale, à l’appartenance 
ethnique et au sexe, et ont également une dimension spatiale, l’accès et 
les résultats étant distribués différemment entre les parties plus ou moins 
riches du pays (voir, par exemple, Cassen & Kingdon, 2007 et Fabian 
Society, 2006).

Face à ces inégalités, les gouvernements anglais successifs se sont 
engagés dans une série de réformes structurelles – par exemple, le sys-
tème tripartite présenté par la loi 1944 de l’éducation, les réformes 
compréhensives globales des années soixante-dix, et la loi de réforme de 
l’éducation de 1988 – destinées à améliorer les performances du système 
et/ou à améliorer l’accès et les résultats pour les groupes défavorisés. 
En même temps, il y a eu un intérêt récurrent à faire des groupes, des 
établissements et des zones les plus défavorisés, la cible de la politique 
et des initiatives – par exemple, au travers des Educational Priority Areas 
des années soixante-dix (Halsey, 1972), ou Th e Lower Attaining Pupils 
Programme des années quatre-vingt (Department of Education and 
Science, 1989).

Avec les élections du gouvernement New Labour en 1997, l’activité 
concernant les politiques prioritaires a été à la fois intensifiée et élargie 
en matière de centres d’intérêt. L’intensification provient de l’engage-
ment des gouvernements New Labour à s’attaquer au handicap scolaire 
à un moment où des moyens plus puissants d’intervention centralisée 
ont été mis à la disposition des décideurs politiques comme jamais 
auparavant. Avant l’Education Reform Act de 1988 il y avait une grande 
part de contrôle local de l’éducation. En particulier les autorités édu-
catives locales (LEA) (désormais appelées simplement autorités locales) 
administraient les écoles directement et, dans une large mesure, étaient 
responsables du développement des politiques prioritaires au niveau 
local. Cependant le Education Reform Act a considérablement affaibli le 
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pouvoir des autorités locales, donnant aux écoles plus de liberté, tout 
en accroissant considérablement le niveau de contrôle exercé par le 
gouvernement central.

Cet accroissement du contrôle centralisé a été mis en place depuis 
1988 – et plus particulièrement depuis 1997. L’objectif avoué est de 
pousser vers le haut la qualité générale des prestations éducatives en 
utilisant des critères de réussite des élèves comme un indice clé de cette 
qualité. Une structure élaborée de réglementation centralisée (l’intro-
duction d’un curriculum national, un plan de tests nationaux et des 
« stratégies nationales » pour améliorer l’enseignement) et l’obligation 
de résultats (par le biais de la fixation d’objectifs, les inspections d’éco-
les et la publication des résultats des tests et des examens) a donné au 
gouvernement une grande part de contrôle sur ce que font les écoles et 
dans quelle mesure elles le font bien. En même temps, le gouvernement 
a accru sa capacité à lancer des initiatives centralisées – souvent des 
projets à court terme qui apportent de nouvelles ressources et responsa-
bilités – comme un moyen de s’occuper des problèmes identifiés dans 
le système éducatif. Les gouvernements New Labour en particulier ont 
accru la mise en œuvre de ces mécanismes de contrôle centralisés et de 
ces interventions. Ceci a conduit, entre autres choses, à des interventions 
intensives ayant pour but de s’attaquer à la sous-performance scolaire, 
brisant le lien entre les résultats scolaires et les origines sociales, et ainsi 
à promouvoir plus d’égalité en matière d’éducation.

Cependant, les politiques d’intervention du New Labour ont porté 
sur une vision et des centres d’intérêt plus larges qu’auparavant. Une 
part de cet élargissement relève de l’intérêt porté à l’apprentissage tout 
au long de la vie (life-long learning). Bien que le New Labour voit les 
écoles comme une clé pour augmenter les chances de réussite future des 
enfants, il a aussi reconnu, comme nous l’avons noté auparavant, qu’il 
doit s’occuper de ce qui se passe en deçà et au delà des années scolaires s’il 
veut préparer la voie et s’appuyer sur ce que vont pouvoir réaliser les éco-
les. De même, il a été reconnu que les trajectoires éducatives des enfants 
et des jeunes sont intimement liées à leur bien-être et au bien-être de leur 
famille et de leur communauté. Il en a résulté une tentative d’aligner le 
travail des services éducatifs et d’assistance maternelle (écoles, centres 
préscolaires, services d’assistance sociale, centres de santé, etc.) et leurs 
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professionnels respectifs. Dans l’esprit des décideurs politiques, cela est 
jugé crucial pour aider à accroître les chances de réussite pour le futur 
de tous les enfants, a fortiori celui des enfants qui sont les plus exclus 
ou marginalisés socialement (en fonction de la zone, des institutions ou 
du groupe de population). L’accent a donc été mis sur ces enfants. Bien 
qu’une telle approche pluri-organisationelle (multi-agency working) est 
supposée se poursuivre tout au long de l’enfance et de l’adolescence, elle 
prend une résonance particulière durant les années préscolaires, misant 
sur l’effet préventif d’une intervention précoce.

Finalement, la reconnaissance de l’impact de l’origine sociale a 
amené à un intérêt croissant chez les décideurs politiques pour dégager 
des moyens afin de promouvoir la participation de la famille et de la 
communauté dans l’éducation de l’enfant. À cette fin, une myriade de 
suggestions en matière de politiques (qu’il s’agisse de programmes et 
d’initiatives directes ou qu’elles soient rattachées à des initiatives et des 
programmes éducatifs) ont été proposées et mises en œuvre. Encore une 
fois, celles-ci visent toutes les tranches d’âge mais avec un accent mis sur 
le préscolaire et l’éducation primaire, suivant l’hypothèse d’y trouver une 
réelle participation et de pouvoir en retirer des bénéfices à long terme.

Les bases idéologiques : inégalité, exclusion sociale et éducation

Au même moment où les gouvernements New Labour ont intensifié 
et élargi l’intérêt qu’ils portent aux handicaps socioculturels dans l’en-
seignement, ils sont devenus plus ambivalents relativement à la question 
de savoir si « égalité » et « inégalité » fournissent un cadre concep-
tuel convenable pour comprendre ces questions. Des notions comme 
« réduire l’écart », « excellence pour le plus grand nombre, pas pour 
quelques-uns », « inclusion », « équité » et « mobilité sociale » ont fait 
surface à des moments différents comme moyens de penser les objectifs 
des politiques dans ce domaine. Cependant, la position la plus élaborée a 
été un engagement non pour l’égalité mais pour combattre l’« exclusion 
sociale » et promouvoir l’« inclusion sociale » (Giddens, 1998). Bien qu’il 
ne soit pas question d’aborder ici les complexités et les ambiguïtés de ce 
concept tel qu’il est employé par les décideurs politiques, rappelons que 
celui-ci a une portée considérable lorsqu’il s’agit d’établir des priorités 
et de cibler. Cela s’est presque immédiatement traduit dès l’arrivée au 



Lia Antoniou, Alan Dyson et Carlo Raffo

42

pouvoir du gouvernement New Labour par la création d’une unité sur 
l’exclusion sociale 2 (Social Exclusion Unit, plus tard rebaptisée Th e Social 
Exclusion Taskforce) pour coordonner les politiques dans ce secteur.

Cela marque un glissement significatif dans les idées influençant 
la formulation des politiques prioritaires quand on les compare avec 
celles développées auparavant dans le contexte anglais. Nous pensons 
en particulier au fait que les politiques antérieures étaient élaborées dans 
le langage et l’idéologie des politiques compensatoires (d’où le désir de 
créer une société plus égale). La notion d’« inclusion sociale » portée 
par le New Labour implique la création non pas d’une société égalitaire 
en tant que telle, mais d’une société dans laquelle tous les citoyens ont 
un accès garanti à un niveau minimum de biens sociaux (revenu, op-
portunités, santé, etc.) et  se sentent ainsi eux-mêmes inclus dans une 
entreprise sociale commune. L’exclusion sociale se produit, quand les 
gens se heurtent à des barrières leur bloquant l’accès à ces biens sociaux. 
De telles barrières – comme le chômage, le manque de revenu, une 
mauvaise santé, des services médiocres – sont multiples, agissent l’une 
sur l’autre, et peuvent produire des concentrations d’exclusion au sein 
de groupes particuliers et dans des zones particulières.

L’éducation joue alors un rôle crucial dans l’inclusion et l’intégration 
sociale parce que c’est le passeport principal ouvrant des opportunités. 
En tant que Premier ministre à l’époque, Tony Blair, avait déclaré :

« Pourquoi sommes-nous si enthousiastes à rehausser le niveau général dans 
nos écoles ? Parce que le chemin le plus rapide vers le chômage est d’échouer 
en math et en anglais. Dans le monde contemporain, plus vous apprenez, 
plus vous gagnez. » (Blair, 1997)

Le Royaume-Uni soutient le New Labour, passe d’une économie basée 
sur l’industrie de fabrication – et par conséquent sur une main-d’œuvre 
non ou semi-qualifiée – à une « économie de la connaissance » qui 
survit grâce à la valeur ajoutée du niveau de qualification élevée de sa 
main-d’œuvre. Il en résulte que les niveaux élevés de réussite scolaire 
sont la base du développement économique pour le pays ainsi que la 
garantie d’opportunités pour l’individu. Dans cette même logique, les 

2. Voir le site de The Social Exclusion Taskforce :
<http://www.cabinetoffice.gov.uk/social_exclusion_task_force/> (consulté le 30 juin 2008).



Angleterre | Entre incantation et fébrilité

43

niveaux bas de réussite dépriment l’économie et sont la cause principale 
de l’exclusion sociale.

C’est cette analyse qui explique les thèmes majeurs de la politique de 
l’enseignement du New Labour. Le dynamisme mis dans l’amélioration 
de la qualité – ce que Tony Blair (1999) a appelé une « croisade sans 
précédent pour rehausser le niveau général » – est en effet une tentative 
pour s’assurer que le système éducatif dans son ensemble soit capable 
de servir l’économie du savoir en produisant des travailleurs hautement 
compétents et hautement qualifiés. Ce que nous appelons ici des poli-
tiques prioritaires sont donc une tentative pour s’assurer qu’autant que 
possible personne ne soit abandonné dans ce mouvement d’ensemble 
vers des standards plus élevés. Les élèves défavorisés par leurs origines 
sociales, familiales et personnelles reçoivent donc un soutien additionnel 
et l’attention nécessaire afin qu’eux aussi parviennent à des résultats 
aussi élevés que possible et évitent ainsi l’exclusion sociale. Il n’y a 
évidemment pas de distinctions tranchées entre ces deux thèmes géné-
raux. Les améliorations générales des standards, par exemple, peuvent 
très bien bénéficier à des groupes à risques plus qu’à d’autres, alors que 
des politiques destinées à ces groupes peuvent très bien, par la suite, se 
généraliser. Par conséquent, bien que nous nous concentrions ici sur les 
« politiques prioritaires », il est important de garder en mémoire qu’elles 
sont profondément ancrées dans un cadre politique plus large. En réalité, 
le terme « politique prioritaire » est un terme qui est rarement, sinon 
jamais utilisé dans le contexte anglais.

La montée des interventions précoces

Dans ce contexte idéologique, la prise en charge (institutionnelle) de 
la petite enfance a pris une importance particulière. En termes simples, 
intervenir dès la petite enfance est considéré comme étant la meilleure 
manière de contrer l’impact du désavantage social (et en particulier 
familial) avant qu’il ne devienne irréversible. Indépendamment des 
origines familiales, on va offrir aux enfants des expériences éducatives 
de haute qualité qui vont les préparer à tirer pleinement bénéfice de 
l’école. Dans cette optique, les prestations préscolaires en Angleterre 
sont « scolarisées » (schoolifi ed) de manière significative (Bennett, 2006 et 
OECD, 2006), ce qui est dû en grande partie à leur conceptualisation 
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sous forme de prestation éducative pré-primaire, c’est-à-dire posant les 
fondations de « préparation à l’école » (« school readiness »). Ceci ne fût 
pas toujours le cas. Dans les années soixante-dix et la majeure partie des 
années quatre-vingt, les prestations préscolaires étaient en grande partie 
assurées et organisées par les parents, essentiellement des mamans, dans 
des bâtiments communautaires et organisations à but non lucratif (on 
en voit encore la trace dans l’économie mixte des prestations de services 
préscolaires dont les prestataires des secteurs privé, caritatif et munici-
paux « statutory » sont en compétition pour attirer les « usagers »).

Prévenir l’échec scolaire et l’exclusion sociale qui en découle, grâce 
aux interventions précoces et à « un bon départ », semble maintenant 
une conception bien arrêtée dans la pensée des décideurs politiques 
et peut être considéré comme la nouvelle orthodoxie politique. Cette 
dernière surmonte les divisions idéologiques et politiques et peut se 
vanter d’avoir le soutien de tous les partis politiques. Cela se démontre 
par l’expansion systématique du droit universel à l’éducation préscolaire 
(l’ancien plan des bons d’échange pour les maternelles) depuis 1997 
qui n’est ni remise en cause ou contestée par aucun parti d’opposition. 
Cette expansion a joué un rôle primordial pour la création du droit à 
l’éducation préscolaire non obligatoire mais subventionnée par l’État. 
En 2006, le financement de l’éducation préscolaire gratuite de 12 heures 
30 minutes par semaine a été porté de 33 à 38 semaines – s’accordant sur 
l’année scolaire – pour tous les enfants de 3 et 4 ans ; en 2007, ce droit 
à l’accès gratuit minimum est passé à 15 heures par semaine, 38 semai-
nes par an pour la première cohorte d’enfants ; et d’ici 2010 ce droit à 
15 heures minimum par semaine, 38 semaines par an, sera accessible à 
tous les enfants de 3 et 4 ans, le but à plus long terme étant d’arriver à 
20 heures par semaine, 38 semaines par an.

Le glissement idéologique, en particulier en ce qui concerne les 
interventions précoces et un « bon départ », a été soutenu et étayé par 
l’émergence d’une nouvelle pratique après 1997 en matière de politiques, 
à savoir le recours aux « preuves » pour justifier l’action politique. La 
formulation evidence-based policy (« politiques basées sur les preuves ») est 
devenue assez rapidement le mantra du New Labour et un nouveau mot à 
la mode après 1997 ; cela est évident dans les formulations des politiques 
scolaires et préscolaires, aussi bien que dans d’autres formulations de 
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politique sociale. Comme Norman Glass, le directeur adjoint du Trésor 
(jusqu’en 2001), l’a déclaré alors qu’il décrivait la nouvelle initiative Sure 
Start (discutée plus en détail plus loin) :

« [Il] représente une nouvelle manière de faire les choses pour le dévelop-
pement de la politique et dans sa mise en œuvre. C’est une tentative de 
mettre en pratique “une réflexion conjointe” mais c’est également un 
exemple exceptionnel d’une politique basée sur les preuves (evidence-based 
policy) et d’un gouvernement ouvert et consultatif. » (Glass, 1999, 
p. 264)

Nous n’allons pas discuter ici de l’idiosyncrasie du concept « evidence-
based policy ». Néanmoins, les résultats d’études longitudinales menées 
à grande échelle – beaucoup d’entre elles ont reçu un financement du 
ministère de l’Éducation –, concernant les avantages sociaux et éducatifs 
des enfants des familles défavorisées ayant accès aux prestations préscolai-
res, ont réussi à plus que stimuler l’activité autour des politiques ciblées 
dans le domaine du préscolaire et dans le champ de la prévention (Pascal 
et al., 1999 ; Schwienhart & Weikert, 1997 ; OECD, 2001 et 2006 ; 
Farrell et al., 2004 ; Feinstein et al., 1998 ; Feinstein & Duckworth, 
2006 ; Sammons et al., 2004). Ces études empiriques ont également fait 
accélérer la mise en application de réformes structurelles, curriculaires 
et pédagogiques touchant au système dans sa globalité. Elles ont aussi 
mené à la standardisation d’objectifs appropriés au développement des 
enfants, en matière de réussite dans le préscolaire. Elles ont également 
permis de créer de nouvelles sources de financement pour les prestations 
prioritaires dans le préscolaire.

La relation entre l’apprentissage précoce et les performances scolaires 
futures, en particulier pour des groupes spécifi ques d’enfants, une fois 
établie par la recherche, continue à être un thème dominant sur la 
scène politique. Des implications se sont étendues à la lutte contre la 
transmission inter-générationnelle de la pauvreté, à l’exclusion sociale 
et à l’amélioration des standards éducatifs et des résultats scolaires dans 
l’enseignement préscolaire et primaire. Comme Tony Blair l’a déclaré 
en 2004 :

« Une bonne qualité de l’éducation préscolaire et de l’encadrement de la 
petite enfance est la clef pour briser le cycle de la pauvreté et réduire les 
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inégalités dans la réussite scolaire… Nous savons que l’impact d’une pres-
tation préscolaire de bonne qualité se répercute sur la réussite et le dévelop-
pement social des enfants à l’école primaire. » (Blair, 2004)

Ce sont de telles conceptions et analyses qui ont fait avancer la po-
litique d’intervention précoce au sein du contexte anglais. Celle-ci est 
devenue une pièce essentielle du puzzle dans la lutte contre l’exclusion 
sociale et dans la réduction de l’échec scolaire, en particulier pour cer-
tains groupes d’élèves.

Exemples de politiques prioritaires

Comme nous l’avons vu, les politiques prioritaires visent ceux qui ont le 
plus de chances de connaître l’échec scolaire et, donc, l’exclusion sociale. 
Depuis 1997, ces politiques ont été de différentes sortes, souvent émer-
geant puis disparaissant en l’espace de quelques années. Il est impossible 
d’en faire ici un catalogue complet. Cependant, ce que nous pouvons 
faire c’est illustrer ce que nous croyons être les trois centres d’intérêt de 
ces politiques : celles qui se concentrent sur les groupes à risque, celles 
qui se focalisent sur les zones où ces groupes sont concentrés et celles qui 
se concentrent sur les écoles, et les autres institutions d’enseignement où 
ces groupes sont instruits. Cette typologie est loin d’être parfaite et il y a 
plusieurs chevauchements entre ces différents centres d’intérêt. Toutefois, 
c’est une façon d’aider à donner du sens à ce qui pourrait alors sembler 
être une panoplie de politiques chaotiques.

Les interventions centrées sur les groupes

Ce sont des interventions qui ciblent des groupes d’élèves qui sont 
ou pourraient être en danger d’échec, et par conséquent d’exclusion 
sociale. Un rapport sur l’évaluation de l’inclusion éducative, réalisé par 
l’Ofsted (Offi  ce for Standards in Education, Children’s Services and Skills, 
l’inspection de l’éducation en Angleterre), a identifié un grand éventail 
de tels groupes :

– fi lles et garçons ;
– minorités ethniques et groupes de croyances, gens du voyage, 

demandeurs d’asile et réfugiés ;
– les élèves qui nécessitent de l’aide pour apprendre l’anglais en tant 
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que langue additionnelle (EAL : English as an Additional Language, 
l’anglais comme langue seconde) ;

– les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux ;
– les élèves doués et talentueux ;
– des enfants pris en charge par les autorités locales ;
– autres enfants, type enfants malades, jeunes talents, issus des fa-

milles en diffi  culté, des écolières enceintes et les mères adolescentes ;
– tout élève à risque de rébellion et d’exclusion.
(Ofsted, 2000, p. 4)

L’école et au-delà
En divers points ces dernières années, il y a eu des initiatives qui ci-

blaient tous ces groupes. Certaines ont simplement pris la forme de sub-
ventions destinées à l’intention des écoles ou des autorités locales pour 
leur permettre de réaliser leurs propres programmes de développement 
et de prestation. Par exemple, Th e Vulnerable Children Grant 3 (VCG) 
octroie des subventions aux autorités locales pour qu’elles prennent des 
dispositions envers des enfants qui autrement ne fréquenteraient pas 
l’école. Dans d’autres cas, il y a eu des stratégies ou des programmes de 
travail nationaux plus structurés, dans lesquels une série d’activités a été 
organisée à destination de groupes particuliers. Par exemple :

– le travail avec les apprenants doués et talentueux a entraîné la fon-
dation d’une National Academy for G and  T Youth – NAGTY (Académie 
nationale pour les jeunes doués et talentueux), le développement d’une 
série de réseaux entre autorités locales pour développer le travail au 
niveau régional, et l’investissement dans le programme Excellence in the 
Cities (voir plus loin) dans les zones défavorisées 4 ;

– le travail avec des apprenants ayant des « besoins éducatifs spécifi -
ques » a été canalisé par le Programme de suppression des obstacles vers la 
réussite (Th e Raising Barriers to Achievement Programme) 5 ;

– le travail sur des questions de genre s’est concentré initialement sur 

3. Voir le site Internet du VCG : <http://www.dcsf.gov.uk/exclusions/VULNERABLE_
CHILDREN/VULNERABLE_CHILDREN.cfm> (consulté le 30 juin 2008).

4. Voir The Gifted and Talented Programme :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/giftedandtalented/> (consulté le 30 juin 2008).

5. Document disponible sur Internet (Removing Barriers to Achievement) :
<http://publications.teachernet.gov.uk/eOrderingDownload/
DfES%200117%20200MIG1994.pdf> (consulté le 30 juin 2008).
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les garçons. Th e Raising Boy’s Achievement Project, par exemple, cherchait 
à identifi er et transférer des stratégies afi n de réduire l’écart entre les 
genres sans pour autant risquer de faire régresser les (meilleurs) résultats 
des fi lles. Récemment, le centre d’intérêt s’est déplacé et a intégré les 
fi lles, mais le modèle fondamental d’identifi cation et de dissémination 
des bonnes pratiques est resté le même 6 ;

– le programme Aimhigher cherche à encourager des jeunes à entrer 
dans l’enseignement supérieur (universitaire par exemple) qui autrement 
pourraient ne pas se voir comme ayant l’étoff e pour entrer à l’université. 
Le programme se concentre par conséquent sur ceux qui proviennent de 
milieux sociaux et économiques défavorisés, certains groupes ethniques 
minoritaires et sur les personnes handicapées 7.

D’autres interventions centrées sur les groupes ont essayé d’établir de 
nouveaux cadres universels en matière de politiques, dans lesquels des 
enfants vulnérables et sous-performants peuvent être ciblés. Par exemple, 
il y a eu continuellement des tentatives pour trouver un programme 
scolaire équilibré qui puisse à la fois satisfaire la demande d’atteindre 
un niveau général plus élevé et le besoin d’éveiller l’intérêt d’apprendre 
chez les élèves sous-performants. L’Education Reform Act de 1988 a mis 
en place un programme scolaire national (National Curriculum) qui 
est hautement prescriptif, et en même temps surchargé, et de tradition 
très académique quant à son contenu. Depuis 1997, les gouvernements 
New Labour ont eu tendance à prescrire non seulement quoi enseigner 
mais aussi comment l’enseigner, introduisant des versions variées de 
« stratégies nationales » pour guider les écoles à cet effet 8. Ces stratégies 
sont universelles et s’occupent d’élever le niveau pour tous. Toutefois, 
elles encouragent aussi les écoles à prêter une attention particulière aux 
élèves sous-performants qui échouent dans la maîtrise des « matières 
de base » comme la lecture, l’écriture et le calcul. Elles leur fournissent 

6. Voir Th e Gender and Achievement Website :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/genderandachievement/> (consulté le 30 juin 2008).

7. Voir le site Internet de Th e AimHigher Programme : <http://www.direct.gov.uk/en/
EducationAndLearning/UniversityAndHigherEducation/index.htm> 
(consulté le 30 juin 2008).

8. Voir les sites Internet : <http://www.standards.dfes.gov.uk/primary/> 
(consulté le 30 juin 2008) pour l’enseignement primaire (National Primary Strategy)
et <http://www.standards.dfes.gov.uk/secondary/> (consulté le 30 juin 2008) pour 
l’enseignement secondaire (National Secondary Strategy).
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conseils et moyens pour travailler avec ces élèves. Dans d’autres sections 
du programme, toutefois, les gouvernements ont assoupli certains des 
éléments les plus prescriptifs du programme scolaire national originel, 
en particulier pour que les élèves sous-performants puissent bénéficier 
de cours « appropriés » (c’est-à-dire non académiques ou théoriques). En 
réalité, il y a donc maintenant un programme scolaire ciblé pour de tels 
élèves avec un point focal qui se déplace des matières de base à l’école 
primaire et au début de l’école secondaire vers plus d’enseignement 
professionnel durant les dernières années du cycle de l’école secondaire 
(et de fait au-delà de la fin de la scolarité obligatoire).

De même, les gouvernements New Labour ont prêté pas mal d’at-
tention à ce qu’on appelle « workforce remodelling » (« réorganisation des 
effectifs »). Une fois encore, ceci est une politique universelle qui vise 
à libérer les enseignants afin qu’ils se concentrent sur l’enseignement 
en accroissant les effectifs du personnel auxiliaire dans les écoles et 
en clarifiant leur rôle. Dans les écoles, une armée croissante d’adultes 
autres que les enseignants peuvent travailler et travaillent sur les tâches 
administratives ou avec tous les enfants. Cependant ces moyens sont 
aussi utilisés communément par les écoles pour encadrer les élèves qui 
ont besoin d’un soutien additionnel du fait de leurs mauvais résultats, 
de problèmes comportementaux et autres difficultés (Blatchford et al., 
2004).

Le cadre nouveau peut-être le plus important de ces dernières années 
a été la politique ECM, Every Child Matters Chaque enfant est important 
(DfES, 2003a). ECM vise à créer des services à l’enfant et à la famille in-
tégrés auprès de chaque autorité locale par l’intégration structurelle de ce 
qui était précédemment des fonctions séparées en matière d’éducation et 
d’assistance sociale. Cela passe par la mise en place d’organismes d’aide à 
l’enfance rassemblant toutes les organisations qui s’occupent des enfants 
et de leurs familles (santé y compris), et par l’articulation des cinq « ré-
sultats » – être en bonne santé, le rester, s’amuser et réussir, apporter une 
contribution, et réaliser un bien-être économique – que tous ceux qui 
travaillent avec les enfants sont censés poursuivre et réaliser. D’un côté, 
la portée du ECM est universelle puisque ses préoccupations touchent 
tous les enfants et tous les professionnels qui travaillent avec les enfants. 
Cependant, sur le plan pratique, la plupart des services sont alignés sur 
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les nouvelles structures et soit se concentrent sur les « enfants à risque », 
soit assurent des prestations complémentaires pour ces enfants au-delà 
de ce qu’ils fournissent pour tous les autres. La politique conceptualise 
cette situation en termes de pyramide de risque et de prestation, avec des 
services universels fournissant une base sur laquelle des services ciblés et 
spécialisés peuvent offrir des prestations pour ceux présentant un niveau 
élevé de risque (DfES, 2003a, p. 26).

Les services de l’éducation en général, et les écoles en particulier, 
sont considérés comme des partenaires à part entière dans l’agenda du 
ECM. Suite à quelques expériences pilotes centrées sur les zones (voir 
plus loin), toutes les écoles sont maintenant priées de développer une 
prestation « étendue » dans le cadre du ECM (HM Government, 2007). 
En pratique, cela signifie qu’elles doivent offrir avant et après le temps 
d’école un menu varié d’activités extra-scolaires, donner l’accès des 
infrastructures scolaires à la communauté, assurer un soutien parental, 
et procéder au dépistage « rapide et facile » des enfants en difficulté afin 
de les orienter vers d’autres organismes. Comme pour l’ECM dans son 
ensemble, cette politique est universelle dans son mandat, mais aspire 
à ce que quelques-unes de ces nouvelles formes de prestation – par 
exemple, soutien parental et référence à d’autres organismes – puissent 
principalement être consacrées aux enfants à risque et à leurs familles.

Parcourant le document, l’on trouve l’un de ses thèmes principaux, 
Th e Every Parent Matters Policy (soutien aux parents), qui a été lancé en 
mars 2007 par le DfES. Alan Johnson, le secrétaire d’État pour l’Édu-
cation à l’époque, a dit :

« Les données disponibles qui montrent que l’éducation parentale joue un 
rôle énorme dans la réussite scolaire sont trop convaincantes pour être 
ignorées. Elle dépasse tout autre facteur : y compris la classe sociale, l’ap-
partenance ethnique ou le handicap – dans son impact sur la réussite. » 
(Johnson, 2007a, p. 1)

Ce document aborde le rôle essentiel que jouent les parents dans 
l’amélioration des chances pour le futur de leurs enfants et leur réussite 
scolaire, ainsi que le rôle du gouvernement dans l’aide à apporter aux pa-
rents pour atteindre ce but. En dépit du langage universel du document 
politique, il identifie très clairement les parents qui ont besoin de plus de 
soutien et d’une aide supplémentaire pour aider leurs enfants à réussir 
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leurs études. Les caractéristiques clés dans ce document qui assurent le 
soutien pour ce groupe particulier de parents incluent :

– le pilotage d’un nouveau cours d’apprentissage pour les familles 
qui sont en charge d’enfants en âge préscolaire, et qui ont besoin d’un 
soutien en calcul, en lecture et en écriture pour qu’ils puissent eux-mêmes 
aider leurs enfants dans leur apprentissage et leur développement jusqu’ 
à l’âge de 5 ans ;

– les parents qui ont besoin d’un soutien en calcul, en lecture et 
écriture, et qui ont des enfants âgés de 11 ans, seront sollicités pour 
participer à des activités d’apprentissage avec leurs enfants ;

– une formation sera off erte pour aider toutes les autorités locales à 
organiser des sessions d’information pour les parents dont les enfants 
entrent à l’école primaire ou secondaire. Ces sessions visent à augmenter 
la compréhension des parents à propos des défi s auxquels leurs enfants 
vont faire face et à stimuler la confi ance et la bonne volonté des parents 
à s’engager dans l’apprentissage de leurs enfants ainsi qu’à s’impliquer 
dans la vie de leur école.

Il discute également de l’instauration de conseils de parents pour 
leur donner la parole, de généraliser le Parent Support Adviser via les 
activités extra-scolaires (voir plus loin), de développer plus de soutien 
et le re-lancement du Th e Home School Agreements, afin d’informer sur 
les responsabilités approuvées des écoles et des parents 9.

Finalement, les changements requis par l’ECM au niveau local ont 
été répliqués par des changements similaires dans la structure et les at-
tributions du ministère de l’Éducation nationale. En juin 2007, l’ancien 
Department for Education and Skills a été remplacé par deux nouveaux 
départements : le Department for Innovation, Universities and Skills 
(DIUS) et le Department for Children, Schools and Families (DCSF). 
Globalement, les deux nouveaux départements sont respectivement 
responsables de l’enseignement post-scolaire et de la formation pour 

9. Voir le site Th e Every Parent Matters Policy Framework : 
<http://www.teachernet.gov.uk/wholeschool/familyandcommunity/workingwithparents/
everyparentmatters/> (consulté le 30 juin 2008).
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adultes, et de l’enseignement obligatoire et préscolaire. Cependant, le 
DCSF a aussi des attributions plus larges :

« Le département s’appuiera sur les succès en matière d’éducation et de 
services à l’enfance dont nous avons été témoins durant la dernière décade. 
Il va maintenant se concentrer sur les défis qui restent encore à relever
– rehausser les standards de façon à ce que davantage d’enfants et de jeunes 
atteignent les niveaux attendus, sortir plus d’enfants de la pauvreté et 
re-éveiller un intérêt chez les jeunes démotivés. En plus de ses responsabilités 
directes, le département guidera le travail à tous les niveaux du gouverne-
ment, concernant l’amélioration des résultats, y compris la santé et la 
pauvreté des enfants. » (<http://www.dcsf.gov.uk/aboutus/>)

Le DCSF n’est plus simplement un ministère de l’Éducation. Il ras-
semble un éventail de responsabilités pour le bien-être des enfants à tous 
les niveaux des cinq résultats visés par l’ECM. Au sein de ce plan général, 
un intérêt particulier est porté aux enfants défavorisés et vulnérables 
ainsi qu’à leur famille. On peut donc dire que le nouveau département 
se concentre explicitement sur l’élaboration de politiques prioritaires.

La petite enfance
Le cadre du ECM a une résonance particulière pour la petite enfance. 

L’un des cinq résultats de la politique du ECM – « s’amuser et réussir » – 
a été interprété dans Children Act (2004) 10 dans « éducation, formation 
et récréation ». À son tour, faire en sorte que les jeunes enfants soient 
« prêts pour l’école » est devenu une caractéristique clé du propos de 
« éducation, formation et récréation » et un moteur clé du travail des 
professionnels de la petite enfance. Th e Childcare Act 2006 11 a poussé 
en avant certains des engagements clés du 2004 Act et du 2004 Ten Year 
Childcare Strategy 12. Le 2006 Act est un exemple unique de législation 
dans le contexte préscolaire anglais qui, à la fois, pave la voie d’une 
réforme générale du système et favorise un ciblage de groupes d’élèves 
préscolaires à risque. Son but a été explicitement énoncé comme « [sou-
haitant] transformer les services préscolaires pour les générations à venir 

10. Voir The Children Act 2004 Legislation – Chapter 31 : 
<http://www.opsi.gov.uk/acts/acts2004/20040031.htm> (consulté le 30 juin 2008).

11. Voir The Childcare Act 2006 Legislation – Chapter 21 :
<http://www.opsi.gov.uk/acts/acts2006/20060021.htm> (consulté le 30 juin 2008).

12. Voir Th e Every Child Matters Policy Framework: Ten Year Strategy for Childcare Home Page :
<http://www.everychildmatters.gov.uk/earlyyears/tenyearstrategy/> 
(consulté le 30 juin 2008).
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et élever le niveau des résultats pour les enfants les plus à risque d’échec 
scolaire et d’exclusion sociale ».

Dans le contexte du ECM et sur la base de faits émergents qui mon-
trent que « la préscolarité peut jouer un rôle important dans le combat 
contre l’exclusion sociale en offrant aux enfants défavorisés en particulier, 
un meilleur démarrage à l’école primaire » (Sammons et al., 2004, p. 69), 
les catégories à risque parmi les élèves préscolarisés se sont étendues 
au-delà de celles situées dans les deux quintiles inférieurs du revenu 
des ménages. De plus en plus, ces catégories sont identifiées par genre, 
ethnicité et concernent des enfants qui montrent des signes précoces de 
troubles d’apprentissage (par exemple, des enfants aux besoins éducatifs 
spéciaux [SEN], victimes d’un handicap ou dont l’anglais n’est pas la 
langue maternelle). En effet, ces groupes de jeunes élèves « à risque » 
qui sont préscolarisés ont eu tendance à correspondre à ceux identifiés 
à l’école primaire.

Poussant plus loin certains des engagements clés de la politique du 
ECM et de la stratégie au niveau des garderies, les mesures de la loi de 
2006 (2006 Act) formalisent le rôle stratégique des autorités locales. 
Les nouvelles obligations des autorités locales incluent maintenant 
d’améliorer les cinq résultats du ECM pour tous les enfants en cours 
de préscolarisation et de réduire les inégalités quant aux résultats des 
enfants les plus défavorisés et qui sont aussi en cours de préscolarisation ; 
d’assurer des garderies en suffisance pour les parents qui travaillent ; et 
de fournir un meilleur service d’information pour les parents (assistance 
sociale et aide à la santé et développement de l’enfant).

Du point de vue du programme pédagogique, les dispositions princi-
pales de cette loi doivent entrer en vigueur en 2008 avec le déploiement 
du Early Years Foundation Stage (EYFS) 13. Le EYFS liera l’actuel Birth 
to Th ree Matters et le Foundation Stage pour en faire une nouvelle étape 
pédagogique (key stage) qui créera une « nouvelle approche cohérente et 
flexible en matière d’encadrement et d’apprentissage [préscolaire] ».

Les obligations du EYFS en matière d’apprentissage préscolaire et 
de développement ont été élaborées sur base de la compréhension que 
les enfants sont des apprenants compétents dès la naissance et se déve-

13. Voir Th e Early Years Foundation Stage: Th emes and Principles : 
<www.standards.dfes.gov.uk/eyfs/> (consulté le 30 juin 2008).
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loppent et apprennent de façons largement variées. Elles comprennent 
trois éléments :

– les objectifs de base en matière d’enseignement préscolaire (le sa-
voir, les compétences et la compréhension que les jeunes enfants doivent 
avoir acquis à la fi n de l’année scolaire au cours de laquelle ils atteignent 
l’âge de 5 ans) ;

– les programmes pédagogiques (les matières, les compétences et les 
méthodes qui doivent être enseignées aux jeunes enfants) ;

– les dispositifs d’évaluation (dispositions pour évaluer les jeunes 
enfants afi n d’établir leur niveau d’aptitude. 

Il y a six domaines couverts par les objectifs de base en matière 
d’enseignement préscolaire et les programmes pédagogiques : le déve-
loppement personnel, social et affectif ; la communication, le langage 
et l’alphabétisation, la lecture et l’écriture (literacy) ; la résolution de 
problèmes, le raisonnement et le calcul ; la connaissance et la compré-
hension du monde ; le développement physique ; et le développement 
de la créativité.

À certains égards, le EYFS marque une rupture avec le caractère plu-
tôt « scolaire » de l’enseignement préscolaire si commun dans le contexte 
anglais. En mettant l’accent sur le fait que tous les domaines doivent 
être couverts en recourant à des jeux et à un apprentissage déterminés et 
planifiés, respectant un équilibre entre les activités guidées par les adultes 
et celles initiées par les enfants, le rôle du jeu et celui de l’initiative des 
enfants se sont trouvés formalisés. Toutefois, le EYFS se trouve être le 
premier programme pédagogique formalisé et excessivement prescriptif 
pour la préscolarité mis en application en Angleterre. En tant que tel, il 
suit les développements les plus prescriptifs que nous ayons pu voir en 
termes de programmes pédagogiques dans les écoles. Il n’indique pas 
seulement aux professionnels du préscolaire le quoi de leur activité mais 
aussi le comment s’y prendre afin de réaliser l’objectif intégral du EYFS, 
à savoir que lorsque les enfants ont complété le cycle préscolaire (à l’âge 
de 5 ans) ils doivent être prêts pour l’école. « Être prêt » est défini en 
vertu des dispositions d’évaluation nouvellement développées, spécifiées 
dans le EYFS. Dans le document, des mises en gardes suggèrent qu’alors 
que certains enfants peuvent dépasser les buts spécifiés dans le EYFS, ce 
n’est pas forcément le cas pour d’autres qui peuvent encore être en train 
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de travailler en vue d’atteindre certains – ou en fait tous – ces buts. Les 
groupes identifiés comme n’étant pas forcément en mesure d’atteindre 
ces buts sont les groupes déjà identifiés de « jeunes élèves à risque », par 
exemple : les enfants souffrant de troubles d’apprentissage, les enfants 
handicapés et les enfants dont l’anglais n’est pas la langue maternelle.

Le document de l’ECM, le Children Act de 2004 et le Childcare Act 
de 2006 ont eu aussi des implications significatives en ce qui concerne le 
« workforce remodelling » (réorganisation des effectifs). Cela s’est en partie 
basé sur cet objectif ainsi déclaré : s’efforcer d’obtenir « les meilleurs 
résultats possibles pour tous les enfants et les jeunes et de réduire les 
inégalités entre les plus défavorisés et les autres » 14.

Les cinq résultats spécifiés dans le document ECM et renforcés dans 
le Children Act de 2004 et le Childcare Act de 2006 soulignaient le besoin 
d’assurer un recrutement plus important et de pouvoir mieux retenir le 
personnel les premières années, en partie en créant un « effectif au sein 
duquel les membres peuvent développer leurs compétences et développer 
des carrières gratifiantes pleines de satisfactions ». Un effectif qualifié 
et bien dirigé devait être soutenu par des systèmes et des processus 
partagés et efficaces, et par le développement d’un nouveau statut pro-
fessionnel Early Years Professional Status (l’équivalent dans le secteur de 
la préscolarité du Qualifi ed Teacher Status). En conséquence, les cadres 
de travail, les méthodes et les conseils en matière de bonnes pratiques 
ont été développés et mis en place ces toutes dernières années par les 
gouvernements New Labour ou par les autorités locales, en général sous 
la stricte direction et les conseils du Department for Education and Skills. 
En 2006, le Transformation Fund a été créé pour aider l’effectif existant 
dans le préscolaire à se recycler et à accroître ses qualifications, en partie 
pour aider les professionnels du préscolaire à se qualifier pour le Early 
Years Professional Status déjà mentionné. Toutefois, il reste encore plus 
de 150 millions de livres sterling sur les 250 millions que comptait le 

14. Voir Th e Every Child Matters Policy Framework: Children’s Workforce Strategy :
<http://www.everychildmatters.gov.uk/deliveringservices/workforcereform/
childrensworkforcestrategy/> (consulté le 30 juin 2008).
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Transformation Fund à disposition des professionnels pour se recycler en 
formation ou pour accroître leurs qualifications.

Les interventions centrées sur les zones

D’autres interventions ont visé des zones où sont concentrés des 
« élèves à risque » en matière d’échec et d’exclusion sociale. Typiquement, 
ce sont des zones urbaines marquées par un désavantage social significatif 
et par un taux très bas de réussite scolaire. Comme nous l’avons vu plus 
haut, le New Labour a eu tendance à voir l’exclusion sociale comme le 
résultat d’une accumulation de facteurs handicapants. Il s’ensuit que 
l’impact d’appartenance à un groupe à risque peut se voir démultiplié par 
le fait de vivre dans des zones où de tels groupes se trouvent concentrés 
– par exemple le fait de vivre dans une famille avec un bas niveau de 
réussite scolaire peut être exacerbé par le fait d’aller dans une école où 
de nombreux enfants proviennent aussi de telles familles ; ou par le fait 
de vivre dans un endroit où il n’y a personne que l’on puisse montrer en 
exemple de réussite scolaire. Cibler de telles zones – et les institutions 
éducatives qui y opèrent – est à la fois une façon efficace de toucher les 
groupes à risque et un moyen de contrecarrer les effets négatifs de ces 
zones.

L’école et au-delà
Une version antérieure, basée dans une certaine mesure sur l’expé-

rience des régions d’éducation prioritaires dans ce pays et des ZEP en 
France (Hatcher & Leblond, 2001), fut les Education Action Zones 15 
(EAZ) (DfEE, 1999). Soixante-treize EAZ furent créées par un nombre 
restreint de partenaires comprenant l’autorité locale, le monde des d’af-
faires, le secteur caritatif et des représentants de la communauté. L’espoir 
était que des partenariats se créeraient entre les EAZ et les organismes 
locaux et nationaux ainsi que les organisations caritatives impliquées 
dans le projet – par exemple, dans le secteur de la santé, l’aide sociale et 
la prévention contre la criminalité – et que les EAZ mettraient en place 
un réseau avec les zones de santé et d’emploi équivalentes ainsi qu’avec 
des projets financés par Th e Single Regeneration Budget. Une EAZ typique 

15. Voir Th e Education Action Zones Programme : <http://www.teachernet.gov.uk/management/
atoz/e/educationactionzones/index.cfm?code=main> (consulté le 30 juin 2008).
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était composée d’une vingtaine d’écoles (habituellement deux ou trois 
écoles secondaires plus leurs écoles primaires correspondantes). Bien que 
les EAZ aient été contrôlées sur une base journalière par un directeur 
désigné, chaque EAZ a été formellement régie par un Education Action 
Forum (EAF).

Chaque EAF avait une responsabilité statutaire de préparer, de mettre 
en application et de surveiller un plan d’action local détaillé. Pour les 
soutenir dans cette tâche, les EAZ ont reçu une subvention versée par 
le gouvernement de 750 000 livres sterling par an pendant trois à cinq 
années. Ils étaient censés les compléter avec 250 000 livres sterling par 
an provenant du secteur privé et/ou caritatif. Celles-ci étaient habituel-
lement localisées dans les zones défavorisées issues de certaines autorités 
éducatives locales (LEA), et rassemblaient une série d’actionnaires sous 
une structure de gestion qui était distincte de celle de la LEA, et – au 
moins en principe – qui utilisaient des fonds additionnels pour dévelop-
per des manières innovatrices d’aborder les problèmes scolaires.

En leur temps, les EAZ ont été complétées et remplacées par les zones 
Excellence in Cities (EiC), qui partagent beaucoup de caractéristiques 
en commun 16. Le programme Excellence in Cities (EiC) a été lancé en 
septembre 1999 pour élever les normes et pour favoriser l’inclusion 
dans les centres-villes et d’autres zones urbaines. Il s’est concentré sur 
la gestion, le comportement, l’enseignement et l’apprentissage, et de ce 
point de vue, il était plus étroitement ciblé et plus prescriptif que les 
premières phases du programme EAZ. Initialement basé uniquement 
dans les écoles secondaires, le programme s’est rapidement élargi aux 
écoles primaires. En avril 2006, plus de 1 300 écoles secondaires et 
3 600 écoles primaires dans 57 autorités locales étaient impliquées dans 
le programme EiC. Le programme s’attaquait à la sous-performance 
dans les écoles par le biais d’actions spécifiques avec des groupes sous-
performants ou défavorisés. Ainsi, Learning Mentors a travaillé avec 
les élèves sous-performants dans les écoles ; des Learning Support Units 
(unités de support à l’apprentissage) ont été mises en place pour parer au 
problème des élèves en danger d’exclusion pour raisons disciplinaires. Un 
programme pour les apprenants doués et surdoués (Gifted and Talented 

16. Voir Th e Excellence in Cities Programme :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/sie/eic/> (consulté le 30 juin 2008).
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pupils programme) a été développé (voir plus loin) ; et des City Learning 
Centres ont été mis en place pour promouvoir les opportunités d’appren-
tissage des adultes (en particulier via la technologie de l’information) 
pour la communauté locale.

Avec le temps, EiC a commencé à agir en tant que « super-programme » 
dans lequel d’autres initiatives pouvaient s’insérer. Ainsi, Th e Behaviour 
Improvement Programme (BIP) a cherché à développer des approches 
communes à la gestion du comportement des élèves dans les zones EiC, 
principalement par la création d’équipes de professionnels intégrées 
connues sous le nom de Behaviour and Education Support Teams (équipes 
de soutien en comportement et en éducation) 17. Dans le cadre du 
Government’s Street Crime Initiative, le département de Education and 
Skills (DfES) a subventionné 34 autorités locales de l’éducation pour 
soutenir des mesures pour l’amélioration des comportements des 
élèves et la lutte contre l’absentéisme au sein d’une sélection de 2 à 
4 écoles secondaires et leurs écoles primaires respectives. La phase 1 du 
programme d’amélioration du comportement a été lancée en juillet 2002 
et impliquait plus de 700 écoles.

À son tour, l’initiative Full Service Extended Schools – FSES (écoles 
multiservices à horaires prolongés) (DfES, 2003b) – a été initiée dans des 
régions BIP. Celle-ci a fonctionné de 2003 à 2006, finançant 148 écoles 
(entre £ 93.000 et £ 162.000 par an, annuellement dégressif ). Les écoles 
étaient supposées fournir une gamme étendue de services sur un seul site, 
comprenant l’accès aux services de santé, à la formation pour adultes, aux 
activités pour la communauté ; ainsi qu’un soutien scolaire et l’accueil en 
garderie des enfants de 8 heures du matin jusqu’à 18 heures. L’initiative 
a mis particulièrement l’accent sur l’introduction de la cohabitation de 
services fournis par des organismes parascolaires et par des prestataires 
préscolaires. Les structures ont été développées souplement pour stimuler 
une plus grande interaction et des échanges d’information (spécifiques 
aux enfants et aux familles) entre les différents organismes et prestataires 
qui partageaient les mêmes locaux dans les écoles, cela afin de faciliter, 

17. Voir Th e Behaviour Improvement Programme :
<www.standards.dfes.gov.uk/studysupport/impact/behaviourimprovement/> 
(consulté le 30 juin 2008).
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par exemple, les transitions éducatives et sociales entre les niveaux 
d’enseignement.

En 2005, le programme FSES a été lancé à l’échelle nationale, exi-
geant de chaque école d’État d’offrir au moins une partie des prestations 
proposées par les écoles multiservices à horaires prolongés d’ici 2010. 
L’objectif est que la moitié de toutes les écoles primaires et un tiers 
de toutes les écoles secondaires offrent au moins un service parmi les 
principaux d’ici 2008 18. Comme Th e Every Child Matters Policy (avec 
qui il est étroitement allié), le programme FSES à l’échelle nationale est 
universel en ce sens qu’il implique toutes les écoles et est censé en faire 
bénéficier tous les élèves. En réalité, il semble que ce sont les écoles en 
zones défavorisées qui offrent la plus grande gamme de prestations, et 
que ces prestations ciblent des enfants et des familles dans le plus grand 
besoin.

Alors que toutes ces initiatives ont été mises à la disposition des zones 
ciblées à travers tout le pays, Th e London Challenge distingue les écoles 
dans la capitale qui font face à des difficultés caractéristiques en termes, 
par exemple, de bas niveaux de réussite, d’un niveau élevé de handicaps 
sociaux, d’avantages et problèmes d’une population multiethnique, et 
de la balkanisation de la gouvernance de l’éducation à Londres, qui 
est divisée entre un grand nombre d’autorités locales. Comme l’EiC, 
Th e London Challenge déploie un ensemble de stratégies pour aborder 
ces questions, y compris des interventions ciblées en faveur d’écoles 
sous-performantes, des programmes destinés à augmenter le recrutement 
et le maintien des enseignants, un programme pour les « enfants doués », 
et un soutien aux autorités locales pour gérer leurs systèmes éducatifs 19. 
Des programmes similaires sont maintenant en train de se mettre en 
place dans d’autres grandes villes.

Il est bon d’ajouter que cet intérêt à l’égard des interventions cen-
trées sur les zones s’est répété à travers plusieurs aspects de la politique 
sociale du gouvernement. Les écoles et les centres préscolaires dans les 
zones défavorisées participent également aux interventions qui sont 

18. Voir Th e Extended Schools Programme :
<http://www.teachernet.gov.uk/wholeschool/extendedschools> (consulté le 30 juin 2008).

19. Voir Th e City Challenge Programme :
<http://www.dcsf.gov.uk/citychallenge/> (consulté le 30 juin 2008).
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développées par des départements gouvernementaux et des organismes 
autres que le DfES (Department for Education and Skills). Par exemple, 
les premières expériences avec les écoles à horaires prolongés émanent 
du National Strategy for Neighbourhood Renewal (Social Exclusion Unit, 
1998) 20. De même, the Single Regeneration Budget 21 et the New Deal for 
Communities 22, qui sont gérés par le Department for Communities and 
Local Government, ont eu des projets dédicacés à l’éducation et ont sou-
vent été des sources de financement pour les écoles et les établissements 
préscolaires.

La petite enfance
Le programme Sure Start, comme l’EiC, a été conçu comme la pierre 

angulaire de la campagne du gouvernement visant à combattre la pau-
vreté touchant les enfants, l’échec scolaire et l’exclusion sociale dans les 
zones les plus défavorisées. Les Early Excellence Centres (EEC) ont agit 
comme précurseur du programme Sure Start. Les EEC ont été créés en 
1997 pour rassembler les prestations préscolaires, le soutien social et la 
formation des adultes. En automne 2003, 107 centres fonctionnaient. 
La politique a cherché à identifier les points forts dans des stratégies de 
formation efficaces pour les personnes vivant dans des zones défavorisées, 
la nécessité d’assurer une plus grande implication des hommes et des 
aides spéciales et des moyens supplémentaires pour subvenir aux besoins 
des jeunes parents. Les EEC sont responsables de l’identification précoce 
et de l’intervention auprès des enfants dans le besoin et ceux aux besoins 
éducatifs particuliers. La prémisse est qu’identification et intervention 
précoces améliorent les perspectives d’avenir des enfants concernés et 
concrétisent leur inclusion dans le système éducatif commun.

L’initiative Sure Start, le successeur des EEC, est gérée par des pro-
grammes locaux dans les 20 % des régions les plus défavorisées de 
l’Angleterre. Elle vise à réaliser de meilleurs résultats pour les enfants, les 

20. Voir également Th e National Strategy for Neighbourhood Renewal :
<http://www.neighbourhood.gov.uk/page.asp?id=908> (consulté le 30 juin 2008).

21. Voir Th e Single Regeneration Budget: Background and Overview :
<http://www.communities.gov.uk/citiesandregions/regeneration/
singleregenerationbudget/221229/> (consulté le 30 juin 2008).

22. Voir Th e New Deal for Communities Programme :
<http://www.neighbourhood.gov.uk/page.asp?id=617> (consulté le 30 juin 2008).
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parents et les communautés en augmentant la disponibilité d’accueil à la 
petite enfance pour tous les enfants ; l’amélioration de la santé infantile, 
de l’éducation et du développement émotionnel ; et soutenir les parents 
dans leur rôle de parents et dans le développement des aspirations 
d’emploi 23. Lancée en 1999, la Sure Start Unit est devenue un service 
à part entière du Children, Young People and Families Directorate au 
sein du DfES. L’unité a travaillé avec les autorités locales, Primary Care 
Trusts, Jobcentre Plus, les organismes associatifs, caritatifs et du secteur 
privé, et les écoles. Dernièrement, son travail a été repris par les Early 
Years, Extended Schools and Childcare Groups au sein du Department for 
Children, Schools and Families.

Il y a environ 520 programmes locaux en Angleterre destinés aux 
familles avec des enfants au-dessous de 5 ans et qui concernent plus ou 
moins 800 enfants dans chaque zone. Ces programmes sont maintenant 
insérés dans les Sure Start Children Centres (CC). Chaque programme 
est contrôlé par un partenariat d’organismes officiels (y compris des 
professionnels de la santé et de l’éducation et des écoles, Primary Care 
Trusts), de professionnels et d’institutions du préscolaire, de groupes 
caritatifs et associatifs, ainsi que des parents. Ces partenariats travaillent 
ensemble pour développer – en théorie au moins – une approche inté-
grée pour les familles. En tant que tels, ces partenariats diffèrent dans 
chaque programme Sure Start.

Le développement précoce du langage chez les jeunes enfants a été 
détecté comme un des fondements clefs de la réussite scolaire, et le 
gouvernement a introduit une mesure pour réduire de 5 % le nombre 
des enfants de 4 ans ayant besoin d’une aide spéciale en ce qui concerne 
la parole et le développement du langage d’ici 2004. Un certain nombre 
de programmes et actions ont été développés pour aider à atteindre ce 
but, mis en application à des degrés divers à travers les programmes Sure 
Start locaux :

– Playlink conçu pour favoriser le développement du langage, la 
concentration, les compétences sociales et l’activité en autonomie, et 
également pour renforcer la vie de famille et prévenir des séparations 
via l’engagement familial. Il est également projet pilote des sessions 
« moving on » dont l’objectif est de faciliter la transition des enfants et 

23. Voir Th e Sure Start Programme : <http://www.surestart.gov.uk/> (consulté le 30 juin 2008). 
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des parents entre les étapes éducatives, par exemple du préscolaire à la 
rentrée en école primaire ;

– Th e Child Development Programme pour soutenir le développement 
linguistique et cognitif ;

– Communication Matters, le développement du langage et de la com-
munication au niveau préscolaire ; c’est une entreprise commune entre 
le SS, the National Primary School Strategy, et le DfES’ Special Education 
Needs Division, et elle espère améliorer les compétences linguistiques et 
communicatives – indispensables à la réussite scolaire – chez les enfants 
âgés de 3 à 5 ans.

En 2007, Alan Johnson, alors ministre de l’Éducation, a souligné 
l’importance du développement précoce du langage pour une future 
réussite scolaire :

« Le fossé de la réussite se creuse à un âge étonnamment précoce. Un enfant 
issu d’une famille défavorisée a dû en moyenne entendre à peine 13 millions 
de mots à l’âge de quatre ans, comparé à 45 millions pour un enfant issu 
d’une famille plus riche. Ce qui commence par être un problème de voca-
bulaire se transforme rapidement en un problème de lecture, de l’expression 
écrite et de la compréhension, ce qui mène à des résultats faibles aux exa-
mens. » (Johnson, 2007b)

Le budget du Sure Start a constamment augmenté : en 2005-2006 le 
budget avait atteint 1,5 milliard de livres sterling. La Chancellor’s Child 
Poverty Revue, soutenant étroitement les larges efforts pour réduire 
l’exclusion sociale parmi les enfants, a déclaré que « la pauvreté infantile 
est plus qu’une question de revenu » et qu’en plus de l’éradication de 
la pauvreté infantile, « le gouvernement veut soutenir les parents dans 
leur rôle de parent… [et] améliorer les services à l’enfance dans les zones 
défavorisées, y compris les programmes ciblés » (HM Treasury, 2004, 
p. 5). En 2007-2008, la revue a pourvu des subventions additionnelles 
de 669 millions de livres sterling dans les prestations préscolaires pour 
les enfants défavorisés. Ces chiffres ont été augmentés juste après avoir 
été publiés et il a été annoncé que le financement du Sure Start grim-
perait jusqu’à 769 millions de livres sterling, soit une augmentation de 
100 millions de livres sterling.

En mars 2003, le gouvernement a annoncé son intention de 
re-nommer Early Excellence Centres, les programmes locaux Sure Start et 
Neighbourhood Nurseries, en tant que Sure Start Children’s Centres (CC). 
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L’initiative Neighbourhood Nurseries 24 a démarré en 2001 afin de réduire 
le déficit des prestations préscolaires et du rendement des apprentissages 
précoces entre les enfants issus des zones les plus défavorisées et ceux 
des communautés les plus aisées. Au départ elle se concentrait sur les 
20 % des quartiers les plus défavorisées pour s’étendre aux 30 % des plus 
défavorisés en Angleterre. Les fonds étaient réservés mais se sont arrêtés 
en avril 2007 quand le programme Sure Start CC a été étendu.

Le programme Children’s Centres (CC) s’appuie sur les programmes 
antérieurs pour améliorer la qualité des standards et celle des services 
intégrés destinés aux jeunes enfants et à leurs familles en Angleterre. Il 
vise à développer, montrer le fonctionnement et disséminer des modè-
les d’excellence dans les prestations de services pluri-organisationnels 
intégrés et centralisés, qui répondent aux besoins des enfants et des 
familles. En juillet 2004, 100 millions de livres sterling ont été injectées 
pour passer de 1 700 CC à 2 500 dans les 30 % des communautés les 
plus défavorisées. En mars 2006, on comptait 650 000 enfants bénéfi-
ciant du programme (National Audit Office, 2006b, p. 12). En 2008, 
on comptabilise seulement 1 000 CC en fonction. Le gouvernement 
souhaite pouvoir mettre en place un CC dans chaque communauté 
d’ici 2010. Le futur objectif de la politique est donc universel mais 
actuellement l’intérêt porte sur la réalisation au niveau national d’un 
meilleur développement des apprentissages précoces, ce qui limiterait 
les chances d’exclusion sociale chez les enfants les plus défavorisés ou à 
risque au niveau d’un retard scolaire.

Les interventions centrées sur les institutions

L’essentiel de la politique éducative du New Labour est parti du 
principe que les progrès scolaires peuvent être assimilés à l’efficacité 
institutionnelle. En d’autres termes, la performance du système éducatif 
– et donc les résultats des élèves – sont largement déterminés par la qua-
lité de la direction, de l’organisation et de l’enseignement dans chaque 
école et institution. Les gouvernements ont eu tendance à fonctionner 
avec l’approche de la carotte et du bâton, offrant des incitants et des 

24. Voir Th e Neighbourhood Nurseries Programme :
<http://www.surestart.gov.uk/surestartservices/settings/neighbourhoodnurseries/> 
(consulté le 30 juin 2008).
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récompenses en cas d’améliorations d’une part, mais des punitions en 
cas de faibles performances d’autre part. Il en résulte une approche 
ciblée, les établissements considérés comme sous-performants étant 
sélectionnés et faisant l’objet d’une attention particulière du fait que 
leur inefficacité menace les chances de réussite scolaire de leurs élèves et 
de leur démarrage dans la vie active.

Ainsi, l’Ofsted, l’inspection nationale de l’éducation, est chargée 
d’identifier les « écoles à problèmes » ; elles sont alors inspectées plus 
fréquemment que d’autres, sont susceptibles d’être soumises à des in-
terventions intensives de la part de leurs autorités locales, et doivent 
formuler des plans d’actions pour atteindre des objectifs exigeants et 
veiller à les améliorer 25. Cette approche est de plus en plus appliquée 
dans le secteur de la petite enfance. Les centres préscolaires qui n’ont pas 
réussi à atteindre leurs objectifs avec leurs jeunes élèves sont surveillés 
plus étroitement par l’Ofsted, sont inspectés plus fréquemment et 
doivent formuler, mettre en application et réaliser avec succès les plans 
d’amélioration, conjointement développés.

La plupart des écoles identifi ées comme présentant des problèmes 
s’en sortent rapidement grâce aux interventions intensives. Cependant, 
celles qui n’y arrivent pas fi nissent par être fermées et remplacées par une 
nouvelle école (bien que, habituellement dans les mêmes bâtiments). Il 
y a deux programmes de renouvellement d’école pour ce genre d’éta-
blissements : Fresh Start et Academies programme. L’hypothèse dans les 
deux cas est que les interventions censées améliorer l’école existante ont 
échoué à plusieurs reprises, et que des changements radicaux en termes 
d’équipements, de personnels (comprenant habituellement le chef 
d’établissement) et de gestion s’avèrent nécessaires. Les écoles Fresh Start 
rouvrent leurs portes avec des équipements réaménagés et des change-
ments majeurs ou l’augmentation du personnel. L’ouverture d’une école 
Fresh Start coûte en moyenne autour de 2,2 millions de livres sterling 
(investissements et frais de fonctionnement confondus) 26.

25. Voir Schools Causing Concern Guidance and Support :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/sie/si/SCC/> (consulté le 30 juin 2008).

26. Voir Th e Fresh Start and Collaborative Restart Programme :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/sie/si/SCC/sifreshstart/> (consulté le 30 juin 2008).
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Ces écoles peuvent être désignées comme des « Collaborative Restarts », 
ce qui signifie qu’elles ont rouvert avec le soutien d’une autre école – ha-
bituellement une autre jugée comme plus performante – à laquelle elles 
peuvent être liées formellement comme une paire d’écoles fédérées. Le 
programme des Academies est la dernière version de cette approche 27. 
Tout comme le programme Fresh Start, il conduit typiquement au rem-
placement d’une ou de plusieurs écoles existantes, pour lesquelles toute 
intervention est jugée inutile, par une nouvelle école avec une nouvelle 
direction et un personnel renouvelé. Ce programme est controversé parce 
que les académies ne relèvent plus du contrôle des autorités locales, mais 
sont de fait dirigées par des sponsors privés, souvent par des groupes 
religieux, des groupes caritatifs ou des groupes d’entreprises privées.

Toutes ces approches ont un élément punitif en ce qu’elles impliquent 
de placer les dirigeants et les directeurs existants sous un contrôle strict, 
ou de les supprimer complètement. Ainsi, elles refl ètent une conviction 
de longue date dans les gouvernements des deux partis principaux 
que la majorité des problèmes du système éducatif sont attribuables à 
l’inadéquation des professionnels et des décideurs locaux. Cependant, 
la plupart des interventions centrées sur les groupes et les zones décrites 
ci-dessus reconnaissent que les écoles et les centres préscolaires qui 
servent les populations et les zones les plus défavorisées peuvent avoir 
besoin de moyens additionnels.

Le programme « Schools Facing Challenging Circumstances » 28 (écoles 
devant faire face à des circonstances difficiles) est un autre exemple de 
cette reconnaissance, mais dans ce cas-ci, le programme cible les établis-
sements plutôt que les zones ou les groupes. Tout comme plusieurs des 
initiatives déjà décrites, il offre un mélange de subventions addition-
nelles, d’interventions, et d’encouragement à l’innovation, mais cette 
fois-ci, aux écoles où les niveaux de performance sont particulièrement 
bas et dont la population est défavorisée. De plus, de 2001 à 2004, le 
DfES a financé un projet de recherche-action, avec huit écoles de ce 
type, explorant des manières innovatrices de promouvoir la réussite 

27. Voir Th e Academies Programme :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/academies/> (consulté le 30 juin 2008).

28. Voir Th e Schools Facing Challenging Circumstances Programme :
<http://www.standards.dfes.gov.uk/sie/si/SfCC/> (consulté le 30 juin 2008).
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incluant : l’utilisation des School Improvement Groups dans chaque école ; 
un nouveau plan d’alphabétisation pour les élèves incapables d’accéder 
au programme dès la rentrée en raison de leur faible niveau d’alphabé-
tisation ; l’utilisation des tableaux blancs interactifs pour développer de 
nouvelles approches pour enseigner et apprendre ; et le partage du ma-
tériel pédagogique, des politiques et des bonnes pratiques sur Internet.

Preuve de l’impact :

que savons-nous des effets de ces politiques ? 

Les gouvernements New Labour ont témoigné d’un grand engagement 
pour une politique éclairée, basée sur les preuves, et ont commissionné 
un grand nombre d’évaluations de leurs politiques. Cependant, l’éva-
luation de l’impact des politiques prioritaires n’est pas une tâche facile, 
pour un certain nombre de raisons :

– les interventions politiques ne sont pas toutes évaluées ;
– les évaluations tendent à se concentrer sur la multiplicité des inter-

ventions individuelles plutôt que sur l’impact des approches politiques 
dans leur globalité ;

– les interventions se recouvrent fréquemment et distinguer nette-
ment l’eff et d’une intervention du reste est diffi  cile ;

– les évaluations tendent à être à court terme, elles ont lieu à l’achè-
vement des subventions initiales plutôt qu’après avoir laissé le temps à 
la politique de se mettre en place et de pouvoir en mesurer les eff ets à 
plus long terme qui deviennent alors évidents ;

– la politique change et bouge plus rapidement que le processus 
d’évaluation, et des interventions sont généralement modifi ées ou aban-
données avant qu’une évaluation complète ait été possible.

Il serait impossible dans ce bref rapport de présenter toutes les don-
nées et preuves disponibles, même celles concernant les interventions et 
qui ont été correctement évaluées. Cependant, il est possible d’identifi er 
quelques thèmes communs.

Stimuler l’activité

Il semble qu’il y ait peu de doutes sur le fait que les politiques 
prioritaires, telles que décrites ci-dessus, ont efficacement focalisé 
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l’attention sur des groupes, des zones et des établissements particuliers, 
tout en y stimulant une activité. Par exemple, Th e Vulnerable Children 
Grant (Kendall et al., 2004), et les stratégies pour encourager les 
garçons (Younger et al., 2005) et les élèves issus des minorités ethniques 
(Cunningham et al., 2004) à réussir sont toutes les deux parvenues à 
attirer l’attention sur des groupes qui auraient pu autrement échapper 
facilement au contrôle si le gouvernement ne s’était consacré qu’à la 
réforme générale du système. De même, les initiatives centrées sur les 
zones comme Excellence in Cities (Kendall et al., 2005) ou les écoles à 
horaires prolongés, full service extended schools (Cummings et al., 2007), 
et le Sure Start (National Evaluation of Sure Start, 2005) semblent avoir 
été le catalyseur d’activités considérables sur le terrain. Par exemple, 
les initiatives préscolaires ont permis d’engager un éventail plus large 
d’acteurs éducatifs et de partenaires locaux. En effet, les partenariats 
réussis entre acteurs adéquats ainsi que des approches intégrées ont 
contribué aux meilleurs résultats des enfants dans le préscolaire, en 
particulier pour les plus défavorisés ou à risque (Sammons et al., 2004). 
La sensibilisation au contexte local et le développement de partenariats 
locaux différents dans chaque Sure Start sont également considérés 
comme l’un des succès principaux du programme (Sammons et al., 
2004 et Turnstile et al., 2005).

Dans un sens, cette efficacité à attirer l’attention et à stimuler l’ac-
tivité n’est pas étonnante. Comme nous l’avons suggéré, les gouverne-
ments sont allés au-delà de leur rôle traditionnel qui était d’établir des 
cadres de politiques générales, et sont devenus beaucoup plus impliqués 
au niveau de leur mise en œuvre. Leurs approches interventionnistes 
ont généralement comporté une approche « subvention et contrôle », 
par laquelle les autorités locales, les écoles et les centres préscolaires ont 
accès à des subventions additionnelles, mais sont tenues de rendre des 
comptes sur l’utilisation de ces subventions et sur les résultats auxquels 
elles donnent lieu. Souvent, comme nous l’avons vu, tout ceci est ac-
compagné par des types d’interventions offrant plus de soutien d’une 
part (la création des réseaux, ou la publication de conseils d’application) 
et d’autre part, de la menace omniprésente de sanctions suite à une 
performance insatisfaisante. Ce cocktail de mesures crée des incitants 
puissants pour les prestataires de services préscolaires, les écoles et les 
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autorités locales pour répondre aux initiatives nationales, et minimise 
les occasions de les ignorer.

Produire des résultats

De même, il y a peu de doutes sur le fait que les politiques prioritaires 
ont produit une amélioration des résultats telle qu’attendue. Par exemple, 
le taux d’augmentation des réussites au GCSE (examen national) pour 
les zones EiC a été plus de deux fois supérieur à celui des écoles non EiC 
pendant un certain nombre d’années successives (Kendall et al., 2005). 
Cela signifie qu’il y a eu un rétrécissement de l’écart entre les réussites 
des régions EiC et non EiC de 12,4 % en 2001 à 6,9 % en 2005. De 
plus, des améliorations ont été constatées chez des groupes de jeunes 
ciblés. De même, Th e London Challenge a fait montre d’une amélioration 
dans les résultats. Bien qu’il n’y ait eu aucune évaluation indépendante 
à grande échelle, les propres chiffres du gouvernement suggèrent que les 
résultats au GCSE s’y sont améliorés plus rapidement que dans le reste 
de l’Angleterre, 29 et que ces améliorations sont évidentes en termes de 
performance au niveau des élèves, des écoles, et des autorités locales.

Cela a été également démontré au niveau des initiatives concernant 
la parole et le langage en faveur des parents et des enfants ayant des 
besoins particuliers en matière de langue et de communication, et qui 
ont été déployées à travers les Sure Starts (Roy et al., 2005). Concernant 
la petite enfance, les résultats indiquent que certains groupes d’élèves à 
risque accueillis en préscolarité ont amélioré leurs résultats, y compris les 
enfants issus de certains groupes ethniques minoritaires (principalement 
les populations noires des Caraïbes et celles d’Afrique) et les enfants 
pour qui l’anglais n’est pas la langue maternelle (Sammons et al., 2004). 
Jusqu’ici tout prouve que les approches intégrées pendant la préscolarité 
et l’accès aux prestations préscolaires pour certains des enfants les plus 
défavorisés font réaliser des gains sur le plan cognitif et social à la fin du 
premier degré principal (à 7 ans) (Sammons et al., 2004). Des premiers 
indices indiquent que ces gains précoces peuvent même être maintenus 
jusqu’à la fin du deuxième degré principal (à 11 ans), bien que, pour 

29. Voir Th e London Challenge Programme :
<http://www.dcsf.gov.uk/citychallenge/london.shtml> (consulté le 30 juin 2008).
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certains groupes d’élèves et dans certains domaines particuliers de leur 
développement, les gains s’estompent (Sammons et al., 2007).

Ces gains en termes de résultats semblent être d’autant plus signifi-
catifs que l’éducation parentale, le revenu et le métier sont des facteurs 
primordiaux pour déterminer l’utilisation des prestations préscolaires, ce 
qui fait que l’utilisation varie considérablement selon le groupe de popu-
lation et la zone d’habitation (George & Hansen, 2007). Généralement, 
les familles accédant aux prestations préscolaires formelles sont typi-
quement diplômées de l’université et ont un emploi ; cette utilisation 
se traduit alors en une transmission intergénérationnelle de l’avantage 
social (George & Hansen, 2007). Cependant, les données de Millenium 
Cohort Studies (MCS) indiquent des pourcentages relativement élevés 
d’enfants issus des groupes et des zones les plus défavorisés bénéficiant 
des prestations préscolaires. Ceci semblerait indiquer que les politiques 
centrales interventionnistes aboutissent – en théorie du moins – à leurs 
objectifs de permettre aux enfants les plus pauvres et les plus exclus de la 
société d’accéder aux prestations préscolaires. Que cela se traduise dans 
le long terme par de meilleurs résultats pour cette population et groupes 
d’enfants ciblés demeure incertain.

Les améliorations résultant de politiques prioritaires (en terme immé-
diat) ne sont pas forcément très étonnantes. Les centres préscolaires, les 
écoles et les autorités locales ne bénéficient pas seulement de ressources 
et encadrement pour réaliser des progrès, ils sont également soumis 
à une pression considérable pour produire des résultats. De plus, les 
évaluations, en particulier quand celles-ci prennent la forme d’analyses 
des données de performance, faites par le gouvernement, les comparent 
généralement aux centres préscolaires, aux écoles et aux autorités locales 
qui n’ont pas accès à ces ressources, qui ne sont pas sujets à un tel examen 
minutieux et intense, et qui habituellement vont partir d’un degré de 
performance plus élevé. On peut donc s’attendre à ce que les centres, les 
écoles et les autorités locales ciblés se comportent mieux dans de telles 
comparaisons de résultats.

Instrumentalisme

Une raison qui exige d’être prudent au sujet des améliorations ap-
parentes est le fait que l’approche fortement interventionniste et à forts 
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enjeux utilisée par les gouvernements du New Labour a généré des 
réponses instrumentales de la part des écoles et des autorités locales 
(Dyson, 2007). Autrement dit, lorsque les écoles et les autorités sont 
tenues responsables des améliorations constantes de leurs résultats, et 
que ces améliorations sont mesurées de manière en quelque sorte un peu 
brute via des évaluations nationales, elles sont susceptibles de faire tout 
ce qu’elles doivent pour produire les résultats attendus. Par exemple, les 
écoles secondaires ont vite compris qu’elles pourraient améliorer leurs 
chiffres de performance en remplaçant les examens traditionnels (GCSE) 
par d’autres épreuves professionnelles « équivalentes », plus faciles à 
réussir pour certains élèves. En conséquence, le gouvernement a été forcé 
de remédier à cette situation en évaluant séparément la performance par 
sujet clef du GCSE. De même, les écoles primaires ont pris l’habitude 
d’entraîner les enfants avant les évaluations nationales, et/ou de se 
concentrer sur les enfants dont le niveau de performance est à la limite 
des niveaux seuils nationaux (Richards, 2005). Ici aussi, le gouvernement 
est maintenant obligé de procéder à l’évaluation des performances de 
manière différente pour essayer d’enrayer cette pratique (Johnson, 2006). 
Dans chacun de ces cas, les améliorations des performances mesurées 
peuvent avoir eu lieu, mais il n’est pas clair que celles-ci soient liées à 
de réelles améliorations des capacités fondamentales des élèves ou à la 
qualité de leurs écoles.

Ce phénomène semble être répandu dans le système éducatif et n’est 
certainement pas uniquement généré par les politiques prioritaires. 
Cependant, les différents types d’interventions favorisées par les gouver-
nements récents tendent à aggraver le problème. Les initiatives ciblées 
créent une pression supplémentaire à produire des résultats et, qui plus 
est, dans le cadre temporel imposé par le projet. Souvent, les profes-
sionnels sur le terrain se retrouvent déchirés entre la reconnaissance de 
la nécessité de mettre en place des stratégies à long terme afin d’aborder 
des problèmes éducatifs profondément ancrés, et l’impératif de produire 
des résultats rapidement, même si c’est par le biais des moyens instru-
mentaux (Cummings et al., 2006 ; Cummings et al., 2007 et Dyson et 
al., 2007). Enfin, répondre aux besoins peut facilement mener à donner 
une réponse plus instrumentale à des critères ciblés externes, de sorte 
que les écoles, les zones et les populations qui éprouvent des niveaux de 
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besoins apparemment similaires, reçoivent néanmoins des niveaux de 
prestation très différents (Ainscow et al., 2007).

Contrôle central et innovation locale

Comme nous l’avons vu, les politiques prioritaires encouragées par 
le New Labour dépendent fortement du contrôle central puisque c’est 
le gouvernement qui identifie les priorités, cible les ressources, définit 
les objectifs de performance. En même temps, elles ont généralement 
cherché à stimuler l’innovation et à permettre à des professionnels de 
terrain de trouver des solutions aux problèmes locaux. Ces deux obliga-
tions semblent être clairement en tension l’une avec l’autre, et chacune 
présente ses propres dangers. Les interventions centralement dirigées ne 
peuvent pas être suffisamment adaptées aux conditions locales, tandis 
que les réponses locales peuvent être mal ciblées ou mal équipées pour 
provoquer les changements radicaux nécessaires.

Ce constat est des plus évidents dans l’Education Action Zone (EAZ), 
politique sensiblement moins réussie que d’autres approches centrées sur 
les zones. L’initiative a certainement produit une quantité considérable 
d’activités, mais elle a été très vaguement dirigée par le gouvernement 
central, au moins en premier lieu. Il est loin d’être clair que les activités 
entreprises par les EAZ aient visé les problèmes éducatifs les plus diffici-
les dans leurs propres zones, ni qu’elles aient été mises en application de 
façon rigoureuse (Ofsted, 2003). Cela n’est peut-être pas étonnant, alors 
qu’il y a eu peu de données prouvant une amélioration des résultats dans 
les régions EAZ. L’analyse par S. Power et al. (2004) a utilisé un modèle 
de régression pour examiner si les écoles dans six zones d’études de cas 
avaient fait mieux ou moins bien que celles dans leur LEA. En 2001, 
la performance des écoles en zone était inférieure à celle des écoles en 
non-zone. Les résultats de 2001 comparés aux performances antérieu-
res au zonage et aux variables de LEA n’indiquaient aucune réduction 
d’écart depuis la création des zones.

Dans d’autres cas, les résultats ont été mitigés étant donné que la 
politique centralement dirigée semble avoir été insuffisamment sensible 
aux variations locales. Ainsi, par exemple, bien que les impacts de l’axe 
sur les « doués » et « surdoués » du programme EiC aient été positifs 
dans l’ensemble, ils variaient considérablement par rapport au niveau 
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de réussite antérieur des élèves, aux attitudes par rapport à l’école, aux 
comportements et à l’appartenance ethnique (Kendall et al., 2005). 
De même, les données concernant les résultats du programme The 
Schools Facing Exceptionally Challenging Circumstances sont équivoques 
(MacBeath et al., 2005). Bien que cela semble avoir produit quelques 
améliorations spécifiques dans ces écoles, elles sont plus ou moins équi-
valentes aux résultats des écoles du groupe témoin. Il semblerait y avoir 
eu une discordance entre la nature de l’intervention centralement dirigée 
et la nécessité de favoriser l’innovation, un sens de propriété des projets 
par les acteurs éducatifs et un profond changement culturel au niveau 
de l’école. Comme le rapport d’évaluation argumente :

« L’équilibre entre l’innovation et la responsabilité a été en tension tout au 
long du projet, en partie à cause de la pression des examens et des visites 
d’inspection par les HMI [inspecteurs des écoles] qui ont imposé des 
contraintes aux initiatives plus aventureuses en matière de programmes. 
Une culture innovatrice du changement dans les écoles est la plus suscep-
tible d’être créée dans un climat où les autorités permettent aux écoles de 
prendre des risques sans devoir avoir peur de l’échec. » (MacBeath et al., 
2005, p. 5)

Par contraste, les programmes Sure Start locaux ont été jugés bien 
réussis en matière de développement de partenariats locaux, de sensibi-
lisation au contexte local et de développement d’un climat qui favorise 
l’innovation ; en effet ce fut l’un des succès principaux du projet (Anning 
et al., 2005). Néanmoins, les évaluations de ce projet centré sur les 
zones illustrent aussi des tensions entre les deux impératifs (Turnstile 
et al., 2005) qui sont en partie dues à des frontières administratives 
déterminées centralement et qui ne reflètent pas la réalité démographi-
que en termes de besoins de terrain dans les zones locales. Ce qui à son 
tour provoque des frustrations chez les professionnels locaux et chez les 
acteurs qui mettent en œuvre les projets et qui sont responsables de la 
réalisation de programmes d’activités et de sensibilisation pour stimuler 
l’accès local et l’utilisation des services par les populations ciblées. En 
effet, concevoir des services ayant des limites restrictives et centralement 
déterminées (sur la base de l’âge de l’enfant, de la localisation, ou du 
groupe de population) a contribué à ne pas satisfaire les besoins de tous 
les enfants socialement marginalisés vivant dans des zones de pauvreté 
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reconnues et ciblées y compris de ceux vivant à la limite périphérique 
des zones couvertes par Sure Start.

Changement en profondeur

Bien des questions soulevées ici renvoient finalement à celle de 
savoir jusqu’à quel point les diff érentes sortes de politiques prioritaires 
privilégiées par le New Labour ont prouvé leur capacité à résoudre les 
problèmes éducatifs auxquels elles étaient destinées. Certainement, il 
semble y avoir une contradiction entre les problèmes fondamentaux 
de sous-performance et la situation des défavorisés qui caractérisent le 
système éducatif anglais, et les interventions étroitement ciblées (limitées 
dans le temps et menées en vue de résultats) qui ont été les moyens 
préférés pour aborder ces problèmes. Parfois, cette contradiction se 
manifeste lors d’évaluations de politiques prioritaires particulières. Par 
exemple, l’initiative des écoles multiservices à horaires prolongés (full 
service extended schools) a eu autant de succès que n’importe quelle autre 
politique à cibler les enfants et les familles qui font face à des diffi  cultés 
et à les aider à améliorer leurs réalisations et leur bien-être. Cependant, 
les professionnels sur le terrain critiquent le fait qu’elle dépende de 
fi nancements à court terme et de l’obtention de résultats rapides : cela 
rend plus diffi  cile le fait d’aborder les problèmes réels auxquels ils font 
face. En même temps, les preuves d’eff ets à large spectre sont limitées, 
et les professionnels soutiennent que cela prendra énormément d’années 
avant que leur travail ne porte ses fruits (Cummings et al., 2007 et 
Dyson & Raff o, 2007).

Cette discordance entre problème et intervention pourrait également 
expliquer certains des résultats mitigés générés par les politiques prio-
ritaires. Par exemple, il semble que les programmes Academies et Fresh 
Start ont eu un certain succès à redresser la situation dans les écoles en 
difficultés. Cependant, il est également clair que ces programmes ne 
fonctionnent pas dans tous les cas et que cela peut être dû au fait que 
certaines écoles opèrent dans des contextes tellement difficiles que ce 
genre d’interventions semblent impuissantes à les surmonter (National 
Audit Office, 2006a). Un exemple notoire de ce phénomène est Th e 
Ridings School, qui a fait « la une » des journaux nationaux en 1996 et 
a été décrite comme une école hors contrôle. Depuis lors, l’école a été 
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sujette à une succession d’interventions, y compris celle des Fresh Start. 
Cependant, aujourd’hui, elle est à nouveau considérée comme une 
école défaillante et va être fermée – un destin qui est peut-être lié aux 
niveaux très élevés de désavantage social dans la zone où elle opère et 
aussi à l’impact négatif qui résulte du fait d’être entourée par des écoles 
sélectives et autres écoles à « statut élevé » (Reed, 2007).

Des résultats aussi mitigés se retrouvent en dehors de l’éducation 
scolaire. Par exemple, le succès de Th e widening participation agenda 
(« pour une participation élargie »), qui vise à encourager les jeunes 
d’origine « non traditionnelle » à entrer dans l’enseignement supérieur, 
n’a pas remis en question la place disproportionnée occupée dans les 
universités les plus prestigieuses par les jeunes issus des écoles les plus 
privilégiées (Sutton Trust, 2007). De même, en dépit des résultats dispo-
nibles qui indiquent une amélioration des résultats dans le préscolaire et 
ce jusqu’au premier degré principal (7 ans) chez les enfants défavorisés, 
des résultats récents qui proviennent d’autres recherches MCS suggèrent 
que : les enfants âgés de 3 ans d’origine ethnique mixte ont un retard 
de quinze jours au Naming Vocabulary Subtest du British Ability Scales 
(BAS) et au School Readiness Composite (SRC) du Revised Bracken Basic 
Concept Scale ; les filles âgées de 3 ans sont en avance de trois mois en 
moyenne sur les garçons de 3 ans, dans le développement des compé-
tences expressives du langage ; et les enfants bangladeshis et pakistanais 
âgés de 3 ans – identifiés comme des élèves à risque à tous les niveaux 
d’instruction – obtiennent les scores les plus bas en vocabulaire, ce qui 
représente un grave retard bien au-dessous des niveaux normalement 
attendus (George et al., 2007). Les résultats qui proviennent des données 
du MCS ne prennent pas en compte la variable présence des membres 
des cohortes dans des établissements préscolaires, y compris quand il 
s’agit de leur participation aux politiques et aux plans identifiés ci-dessus. 
Néanmoins, ces résultats soulèvent des questions quant à l’efficacité 
des interventions précoces, en particulier pour ces enfants identifiés 
comme étant les plus menacés par l’échec scolaire ; à savoir des garçons 
et des enfants appartenant à certains groupes ethniques minoritaires. 
En fait, ils peuvent mettre encore davantage en évidence les causes les 
plus ancrées et les plus structurelles qui conduisent à de faibles résultats 
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d’apprentissage et de réussites pour certains groupes d’élèves pendant 
leurs premières années en préscolaire et après.

En eff et, pour les services éducatifs non obligatoires, comme les 
prestations préscolaires et les maternelles, le problème semble être celui 
d’assurer une campagne de sensibilisation adéquate – et donc un accès – 
pour les groupes qui sont les moins susceptibles d’accéder aux projets 
éducatifs et sociaux et aux initiatives directement conçues et mises en 
place à leur attention. Des données suggèrent que les groupes de familles 
et les élèves en âge préscolaire qui ont le plus à gagner dans l’immédiat 
ou à long terme en accédant aux prestations préscolaires sont les moins 
susceptibles d’en bénéfi cier ; c’est certainement le cas en ce qui concerne 
les Sure Start et les Sure Start Children Centres (George & Hansen, 2007 
et National Audit Offi  ce, 2006b). Des barrières empêchant de toucher 
certains groupes – comprenant les personnes à revenus très faibles, les 
chômeurs longue durée et certaines familles issues des minorités ethni-
ques (Bangladeshis et Pakistanais en particulier), et les enfants avec des 
besoins éducatifs spéciaux (SEN) ou présentant certains handicaps – ont 
été identifi ées par des audits et des enquêtes d’évaluations (Anning et al., 
2007 et National Audit Offi  ce, 2006b). Les évaluations indiquent que 
certains des élèves à risque n’accèdent pas aux prestations en raison de la 
rigidité des frontières administratives (Turnstile et al., 2005). Toutefois, 
cela peut également être lié plus concrètement à d’autres questions plus 
larges de participation sociale et d’engagement au sein des communautés 
défavorisées et à la particulière exclusion des services sociaux et éducatifs 
que subissent certains groupes, plus spécialement ceux qui vivent dans 
des zones très défavorisées (Antoniou & Reynolds, 2005).

Tendances et problèmes

En examinant la multiplicité des politiques prioritaires introduites 
depuis 1997, trois caractéristiques sous-jacentes de l’approche de New 
Labour deviennent évidentes :

Optimisme. Ces politiques se caractérisent par une conviction que 
tous – ou presque tous – les élèves peuvent réussir selon des normes 
acceptables indépendamment des obstacles d’apprentissage auxquels 
ils peuvent devoir faire face. À un moment, les ministres se plaisaient 
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à émettre l’opinion que « la pauvreté n’est pas une excuse » (National 
Literacy Trust, 2006) pour justifier les niveaux faibles de réussite. Alors 
que cette vision naïve a pu s’assagir avec le temps, il y a toujours une forte 
conviction que de bonnes interventions peuvent changer radicalement 
les performances des élèves, des institutions et des zones défavorisées.

Acharnement. Cet optimisme mène à une poursuite acharnée des 
interventions, (DfEE, 1997). L’échec d’une intervention à résoudre un 
problème n’implique pas l’abandon de l’approche dans son ensemble, 
mais implique la formulation d’une autre intervention qui – si tout 
va bien – tire les leçons de la première. Ainsi, les EAZ ont été suivies 
rapidement par les EiC, les Fresh Start par les Academies, les écoles 
multiservices à horaires prolongés (Full service extended schools) par le 
déploiement national des écoles à horaires prolongés, les Sure Starts par 
les Children’s Centres, et ainsi de suite. Dans une approche largement 
stable en matière de politique, donc, il y a eu une succession d’inter-
ventions de courte durée.

Innovation. Les politiques prioritaires visent rarement à simplement 
orienter ressources et énergies vers des situations problématiques. Étant 
donné que les problèmes éducatifs sont considérés comme intrinsè-
quement solubles, les politiques présument que l’échec historique de 
trouver ces solutions est attribuable aux structures et aux pratiques du 
passé. Innover est donc essentiel, et les politiques prioritaires incarnent 
généralement des innovations ou, plus vraisemblablement, cherchent 
à créer les conditions pour que l’innovation soit possible. Ainsi, par 
exemple, les EAZ et les EiC ont créé des structures de direction pour 
gérer des approches par zone en dehors des structures traditionnelles des 
autorités locales ; les académies sont des nouveaux genres d’école qui, une 
fois encore, fonctionnent en dehors des structures traditionnelles ; Every 
Child Matters crée de nouvelles structures d’organisation à l’intérieur des 
autorités locales, puis entre les autorités locales et d’autres organismes.

Si nous considérons alors l’impact et les résultats des politiques 
prioritaires, nous voyons nettement l’image mitigée décrite ci-dessus. 
Tout simplement, l’optimisme de l’approche du gouvernement n’est 
pas actuellement justifié par ses résultats, qui sont au mieux inégaux, 
et au pire, peuvent encore largement être en train d’échouer (Dyson, 
2007). En effet, le gouvernement s’en rend actuellement bien compte, 
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et un Schools White Paper en 2005 (qui a préparé le terrain pour d’autres 
réformes) a reconnu d’un ton lugubre la persistance de ces problèmes :

« En dépit de la forte augmentation du nombre de bonnes écoles, il y a trop 
d’enfants abandonnés par des écoles qui réussissent sans effort au lieu de 
travailler dur pour exceller.

[…] En dépit des progrès réalisés, à chaque niveau de notre système édu-
catif, le milieu d’origine des parents joue encore un rôle trop important 
dans la détermination de la réussite [scolaire] et des chances de réalisation 
sociale : ceux issus de familles mieux loties ont de meilleurs résultats par 
rapport à ceux issus de familles moins favorisées.

En dépit de tous les progrès que nous avons fait pour améliorer les appren-
tissages de base, presqu’un quart des enfants quittent encore l’école primaire 
sans avoir acquis les compétences nécessaires en calcul, lecture et écriture 
pour pouvoir réussir à l’école secondaire.

Notre taux de participation d’élèves de 17 ans à une formation continue et 
professionnelle se situe au 27e rang sur 30 pays industrialisés. » (HM 
Government, 2005)

Il y a deux manières d’expliquer l’aspect récurent de ces problèmes. 
La position du gouvernement – en conformité avec les principes d’opti-
misme, d’acharnement et d’innovation cités ci-dessus – est de considérer 
qu’on doit persévérer plus encore dans la même direction. Un engage-
ment ininterrompu en faveur de la priorisation dans le contexte d’une 
réforme globale du système va finir, comme certains le soutiennent, par 
éliminer – ou mener à un niveau acceptable – les inégalités persistantes 
dans le système scolaire anglais. Comme le Premier ministre, Tony Blair, 
l’a dit de manière notoire :

« Chaque fois que j’ai présenté une réforme au gouvernement, je pense 
après-coup que j’aurais pu aller plus loin. » (Blair, 2005)

Une analyse moins optimiste suggère que cette combinaison de 
« priorisations » et de réformes du système demeure en soi incapable de 
résoudre les problèmes auxquels elle est censée faire face. D’une part, 
les politiques prioritaires, qui visent simplement les manifestations de 
l’inégalité sociale et scolaire, sont incapables de s’attaquer à ses causes 
fondamentales et structurelles (Dyson & Raff o, 2007 et Raff o et al., 
2007). D’autre part, le type de réforme du système privilégié par les 
gouvernements New Labour, insistant sur les normes, les cibles et les 
choix, exacerbe les inégalités que les politiques prioritaires essayent de 
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traiter. Comme R. et M. Hulme (2005) le précisent, il y a :
« […] des tensions et des contradictions évidentes dans une plateforme de 
réforme du système éducatif qui s’exprime dans le langage de l’inclusion 
sociale, et qui cependant étend le marché à l’éducation et régule cela par 
des instruments plus qu’intrusifs de gouvernance. » (Hulme & Hulme, 
2005, p. 33)
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Introduction

Une caractéristique importante du contexte belge est la « communauta-
risation » des politiques d’éducation. L’enseignement est en effet, depuis 
1989, une compétence des Communautés alors qu’il relevait jusque-là 
de l’État fédéral. Ce sont les trois Communautés linguistiques (la 
Communauté française, la Communauté flamande et la Communauté 
germanophone) qui, chacune pour une partie du pays, gèrent des sys-
tèmes éducatifs semblables mais complètement indépendants 2. Nous 

1. NDA : Nous remercions Bernard Delvaux (UCL) pour la lecture critique de ce texte.
2. À partir de 1989, la législation de l’enseignement évolue de manière séparée dans les différentes 

Communautés, et se réalise sur la base de décrets des Communautés qui, en matière d’édu-
cation, ont force de loi. Chacune des Communautés est dotée d’un parlement qui légifère 
par décret, principalement dans les matières culturelles et l’enseignement (Beckers, 2006). Le 
lecteur intéressé par une brève présentation du système politique belge pourra utilement 
consulter le site Internet du Centre de recherche et d’information socio-politique : <http://
www.crisp.be> (consulté le 04 juillet 2008).
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nous pencherons dans ce chapitre sur la Communauté française et la 
Communauté flamande. La première partie s’attache au contexte général 
des systèmes éducatifs de ces deux Communautés et retrace leur marche 
en commun vers l’équité jusqu’en 1989. La seconde partie se centre sur 
les politiques d’éducation prioritaire en Communauté française. Les 
populations ciblées et les actions prescrites sont analysées sur la base de 
documents officiels. Leur mise en œuvre effective et l’évaluation de leurs 
effets (voulus ou non) sont ensuite discutées sur la base des recherches et 
de la littérature scientifique disponible. La troisième partie de ce chapitre 
analyse, de la même manière, les politiques d’éducation prioritaire en 
Communauté flamande. Le chapitre se conclut, en guise de synthèse, 
par l’examen des similitudes et divergences qui peuvent exister entre les 
deux Communautés.

En Belgique, l’enseignement est obligatoire et gratuit durant une 
période de douze ans qui débute l’année scolaire lors de laquelle l’enfant 
atteint l’âge de 6 ans et qui se termine lorsque l’élève atteint l’âge de 
18 ans 3. Les enseignements maternel (non obligatoire et d’une durée de 
trois années) et primaire (entre les âges de 6 ans et demi et 12 ans), sont 
regroupés sous le terme d’enseignement fondamental. L’enseignement 
secondaire, d’une durée de six années, est composé de trois « degrés » 
d’une durée de deux ans chacun. Le premier degré constitue en principe 
une structure commune pour tous les élèves (Demeuse & Lafontaine, 
2005). À partir du deuxième cycle, l’enseignement secondaire se divise 
en filières 4 aux objectifs et aux débouchés différents, mais aussi au recru-
tement social et académique marqué (Demeuse, Lafontaine & Straeten, 
2005 et Demeuse et al., 2007).

À la base du système éducatif se trouve la liberté d’enseignement, 
inscrite dans l’article 24 de la Constitution belge. Cette liberté se traduit 
à deux niveaux : la liberté, assurée aux élèves et à leur famille par la loi 
du 29 mai 1959, de choisir l’établissement d’enseignement qui leur 

3. Déjà, à ce niveau, il existe une légère différence d’interprétation entre les deux communautés : 
le jour anniversaire des 18 ans en Flandre, à la fin de l’année scolaire durant laquelle le jeune 
atteint 18 ans en Communauté française.

4. L’enseignement secondaire est structuré en trois filières principales, aussi bien en Communauté 
flamande qu’en Communauté française : l’enseignement général, l’enseignement technique 
et l’enseignement professionnel.
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convient 5 ; et la liberté d’organiser des écoles. Il existe de nombreuses 
conséquences à cette liberté de l’enseignement, et l’on verra qu’elles sont 
en lien avec les politiques d’éducation prioritaire menées en Belgique. La 
première conséquence est l’organisation du système éducatif en différents 
réseaux 6, ayant chacun son projet éducatif propre, et au sein desquels les 
établissements et enseignants jouissent d’une liberté pédagogique. Tous 
les types de pouvoirs organisateurs bénéficient d’un financement public 
établi sur les mêmes bases, à l’exception des infrastructures scolaires. Des 
décrets communautaires fixent les missions de l’enseignement fonda-
mental et secondaire, les objectifs de chaque type d’enseignement, et les 
socles de compétences 7 auxquels il s’agit d’amener tous les élèves, tout 
en laissant le libre choix pédagogique des méthodes à utiliser. En consé-
quence, l’évaluation des élèves est fonction de l’établissement scolaire 
et de l’enseignant. Il n’existe pas encore à l’heure actuelle en Belgique 
d’évaluations externes certificatives garantissant une mesure comparable 
des acquis des élèves à quelque niveau que ce soit et permettant une 
comparaison entre établissements 8.

La liberté de l’enseignement se traduit également par un système de 
financement per capita de chaque école. Il en résulte un système éducatif 
qualifié de « quasi-marché » (Vandenberghe, 1996). Cette notion traduit 
la situation d’un système éducatif caractérisé par la présence simultanée 
d’un financement public, par un libre choix de l’école et par un mode 

5. Le poids des convictions philosophiques, raison initiale de cette liberté de choix, pèse 
aujourd’hui de moins en moins dans les décisions des familles.

6. Trois réseaux d’enseignement coexistent ainsi en Belgique : le réseau de la Communauté, 
organisé et financé par les Communautés respectives ; le réseau officiel subventionné, organisé 
par un pouvoir organisateur officiel (commune ou province) et subventionné par la 
Communauté compétente ; et le réseau libre subventionné (confessionnel ou non), organisé 
par un pouvoir organisateur privé (diocèse, congrégation religieuse, association sans but lu-
cratif ) et subventionné par la Communauté compétente.

7. Les socles de compétences sont désignés comme le « référentiel présentant de manière struc-
turée les compétences de base à exercer jusqu’au terme des huit premières années de l’ensei-
gnement obligatoire et celles qui sont à maîtriser à la fin de chacune des étapes de celles-ci 
parce qu’elles sont considérées comme nécessaires à l’insertion sociale et à la poursuite des 
études » (Décret « Missions » du 24 juillet 1997 en Communauté française, article 119. Une 
définition similaire est incluse dans un décret flamand).

8. En Communauté française, un système d’évaluation externe certificative a été mis en place 
par décret en 2006 à la fin de l’enseignement primaire. Ces premières évaluations, auxquelles 
tous les établissements scolaires ne sont pas encore tenus de participer, ont eu lieu à la fin de 
l’année scolaire 2006-2007.
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de calcul de l’enveloppe de chaque école en fonction du nombre d’élèves 
inscrits (Delvaux, Demeuse & Dupriez, 2005). Il existe dès lors un 
enjeu de répartition des élèves entre les établissements, qui structure des 
relations d’interdépendance compétitives, asymétriques et territorialisées 
(Maroy & Delvaux, 2006). Elles sont compétitives, non seulement 
quant au nombre d’élèves inscrits dans l’établissement (compétition 
de premier ordre), mais aussi quant aux caractéristiques académiques 
et socioéconomiques de ces élèves (compétition de second ordre). Elles 
sont asymétriques car, sur la base du type d’élèves qu’ils accueillent et 
du mouvement de ces élèves entre écoles, les établissements peuvent 
être classés de manière hiérarchisée, certains recevant principalement 
les élèves que les autres ne souhaitent pas accueillir. Enfin, ces interdé-
pendances sont territorialisées : des établissements géographiquement 
proches sont interdépendants, quel que soit leur réseau ou leur offre. Si 
ces interdépendances compétitives structurent les logiques d’action des 
écoles, elles contribuent également à produire d’importantes inégalités 
en établissant un clivage entre écoles sélectives et écoles « ghettos » 9.

De nombreuses études (Vandenberghe, 2000 ; Dupriez & 
Vandenberghe, 2004 ; Dupriez & Dumay, 2006) ont pu montrer que 
les quasi-marchés scolaires en Belgique ont pour effet, par les ségréga-
tions qu’ils impliquent, d’importantes inégalités de résultats scolaires. 
Les deux enquêtes PISA 2000 et 2003 de l’OCDE ont ainsi montré 
une importante différence de scores entre les 25 % d’élèves de 15 ans 
dont l’indice socioéconomique est le plus élevé et les 25 % d’élèves 
dont l’indice socioéconomique est le plus faible. Elles ont également 
souligné le rôle que jouent les établissements d’enseignement secondaire 
dans les différences mesurées d’acquis des élèves, ces différences étant 
elles-mêmes en grande partie expliquées par le niveau socioéconomique 
moyen des établissements (Baye et al., 2004). Cet effet de ségrégation 
est illustré dans la figure 1, où la variance des résultats dans l’enquête 
PISA mathématiques de 2003 est analysée par pays.

Les variances totales ont été normalisées par rapport à la moyenne 
de l’OCDE. Un chiffre supérieur à 100 signifie que la variance est supé-
rieure à la moyenne des pays participants, et inversement si le chiffre est 

9. Pour reprendre le terme utilisé par le gouvernement de la Communauté française lui-même 
(Contrat pour l’École, 2005).
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inférieur à 100. Cette figure illustre premièrement le fait que l’inégalité 
totale (reflétée par le taux de variation) entre jeunes de 15 ans est plus 
grande en Belgique que dans tous les autres pays étudiés.
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Fig.  – Performances en mathématiques parmi les jeunes de 15 ans, 
refl étées par l’enquête PISA 2003 : variances entre écoles et au sein 
des écoles.

La figure 1 illustre également la décomposition, réalisée au moyen 
d’une analyse multi-niveaux, de la variance totale des résultats selon 
l’école ou l’individu. La section inférieure de chaque barre représente la 
variance entre écoles (la part du taux de variation qui peut être attribuée 
aux différences entre écoles) tandis que la section supérieure reflète la 
variance entre élèves au sein d’une école (variance intra-scolaire). À 
nouveau, la Belgique occupe une position peu enviable, car aucun pays 
sauf la Hongrie ne la dépasse en termes d’inégalités entre écoles. En 
d’autres mots, ce graphique montre l’impact énorme de la concurrence 
engendrée par le système de quasi-marché : les systèmes éducatifs belges 
se caractérisent par de fortes inégalités entre écoles – que ce soit par 
la composition de leur population d’élèves (la ségrégation sociale et 
académique) ou par d’autres facteurs. Le lien causal entre compétition, 
ségrégation sociale et académique dans l’enseignement a été analysé 
en profondeur par V. Vandenberghe (1996) et illustré pour plusieurs 



Nathanaël Friant, Marc Demeuse, Angeline Aubert-Lotarski et Idesbald Nicaise

92

pays par A. Björklund et al. (2006), S. Bradley & J. Taylor (2000), et 
N. Hirtt (2002).

C’est donc ce paysage éducatif, marqué par de fortes inégalités socia-
les, renforcées par les structures et les règles de financement, qui forme 
la toile de fond sur laquelle les politiques d’éducation prioritaire visent à 
effectuer des corrections. Elles constituent en fait l’aboutissement actuel 
d’une « marche vers l’équité » dans l’enseignement (Demeuse, 2005). De 
1830 à aujourd’hui, on peut en effet repérer, à des moments différents 
selon les niveaux d’enseignement, l’apparition progressive et la coexis-
tence d’un certain nombre d’avancées vers plus d’équité. Une certaine 
régularité peut être perçue dans la progression de ces avancées. Qu’elles 
portent sur l’enseignement fondamental d’abord, secondaire ensuite ou 
enfin supérieur, leur progression s’est réalisée en trois étapes :

– la démocratisation quantitative : il s’agit d’ouvrir à tous l’accès à 
l’enseignement ;

– la démocratisation qualitative : il s’agit d’égaliser l’accès aux filières 
les plus nobles, notamment par des systèmes d’aide individuelle sur base 
méritocratique ;

– la mise en place de politiques d’éducation prioritaire à proprement 
parler de manière à assurer une égalité de résultats.

Ces trois étapes correspondent à diff érents modèles de justice partagés 
à un moment donné pour un niveau d’éducation donné. En ce sens, on 
pourra retracer la marche vers davantage d’équité dans le système édu-
catif belge en se référant aux quatre conceptions de l’équité présentées 
par A. Grisay (1984) ; Demeuse, Crahay & Monseur, 2001, 2005) : 
d’une égalité d’accès à une égalité de réalisation sociale, en passant par les 
stades de l’égalité de traitement et l’égalité des résultats. Ces diff érentes 
étapes peuvent coexister à un moment donné car la démocratisation 
des différents niveaux ne s’opère pas en même temps. De plus, les 
changements qui déterminent le passage d’une étape à l’autre s’opèrent 
progressivement.
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Les politiques d’éducation prioritaire

en Communauté française de Belgique

La poursuite en parallèle d’une marche vers l’équité

À partir de 1989, la Communauté française et la Communauté 
flamande poursuivent de manière séparée, mais parallèle, leur marche 
vers l’équité, notamment par la mise en œuvre de politiques d’éduca-
tion prioritaire. Ces politiques sont sous-tendues par deux conceptions 
de l’équité assez proches : l’égalité des acquis et l’égalité de réalisation 
sociale.

Ces conceptions de l’équité se caractérisent par la dénonciation de 
toutes les situations où l’inégale qualité de l’enseignement 10 amplifie 
les inégalités de départ (Grisay, 1984). Elles prônent l’égalité des acquis 
pour les compétences essentielles, ou encore l’égalité des possibilités 
d’exploitation des compétences acquises et de réalisation sociale. Elles 
acceptent et favorisent de cette manière une inégalité de traitement selon 
l’adage « donner plus à ceux qui ont moins ».

La volonté d’équité est ainsi transcrite dans le décret « Missions », 
promulgué en juillet 1997. Elle est particulièrement marquée dans le 
quatrième objectif que poursuit l’enseignement (décret du 24 juillet 
1997, chapitre III, article 6) :

– « Promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de 
chacun des élèves » ;

– « Amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et à acquérir des com-
pétences qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une 
place active dans la vie économique, sociale et culturelle » ;

– « Préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de 
contribuer au développement d’une société démocratique, solidaire, plura-
liste et ouverte aux autres cultures » ;

– « Assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale ».

Si le principe de l’égalité des acquis et de réalisation sociale est à 
l’origine des politiques d’éducation prioritaire en Communauté française 
de Belgique, leur conception et leur mise en œuvre sont cependant 

10. Le terme « enseignement » ne désigne pas uniquement l’acte d’enseigner mais se réfère éga-
lement à l’ensemble des paramètres (conditions de travail, etc.) constituant le processus 
d’enseignement.
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subordonnées au contexte où l’égalité formelle stricte est garantie consti-
tutionnellement entre les citoyens (articles 10 et 11 de la Constitution 
belge) et entre les élèves (article 24 de la Constitution belge). Ainsi, 
certaines conditions les encadrent :

– l’identification précise et objective des bénéficiaires ;
– la définition d’un plan d’action visant à corriger les désavantages 

objectifs initiaux ;
– la limitation des moyens supplémentaires de manière à ne pas 

empiéter sur les libertés fondamentales d’autrui et à les rendre propor-
tionnels aux préjudices subis ;

– et la limitation de la portée des actions aux objectifs posés.
On le voit, ces politiques dépassent le principe de juste égalité formelle 

devant l’école hérité des idéaux démocratiques développés au xviiie siè-
cle. Cette approche se réfère au courant de la pédagogie compensatoire, 
selon laquelle il convient de traiter diff éremment ceux qui semblent 
bénéfi cier au départ de chances inférieures parce qu’ils appartiennent 
à des catégories dont les résultats sont généralement inférieurs, plutôt 
que d’off rir un service unique et identique, dont on sait qu’il creuserait 
encore les inégalités de départ par un traitement indiff érencié. La logique 
de telles actions compensatoires vise donc à substituer, pour les élèves 
dont les caractéristiques personnelles « non changeables » 11 seraient trop 
défavorables, des caractéristiques scolaires plus avantageuses, de manière 
à atteindre un niveau d’acquis comparable à celui des élèves mieux dotés 
au départ (Demeuse & Nicaise, 2005).

Pour autant, ces principes se heurtent à la notion de liberté de choix 
des élèves et de leurs parents, qui accentue la difficulté de planifier et 
d’organiser un système compensatoire qui doit pouvoir s’adapter aux 
changements rapides de populations scolaires, que les prises d’infor-
mations statistiques peinent à suivre. Enfin, ils ne peuvent entrer en 
contradiction avec d’autres principes de droit, tels que la protection 
de la vie privée : l’acquisition et l’utilisation des données nécessaires 

11. Au sens de Carroll (1963), les moyens réellement consacrés à l’apprentissage sont pour une 
part apportés par l’école (enseignants, qualité de l’enseignement, qualité du matériel…) et 
donc « changeables », et pour une autre part apportés par l’élève (prérequis, aide à la mai-
son…), donc « non changeables » par une action sur l’école.
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doivent respecter ces droits fondamentaux et ne pas poser davantage de 
problèmes qu’elles n’en résolvent (Demeuse & Nicaise, 2005).

C’est dans ce contexte que les politiques d’éducation prioritaire, 
principalement axées sur l’origine socioéconomique des élèves, ont été 
introduites en Communauté française de Belgique. Ces politiques, qu’il 
s’agisse des zones d’éducation prioritaire, inspirées des ZEP françaises et 
instaurées en 1989, ou des discriminations positives, qui remplacent les 
ZEP en 1998, mettent en œuvre des mécanismes d’affectation modu-
lée des moyens aux établissements scolaires. Elles se distinguent alors 
d’autres contextes, où l’expression « discriminations positives » renvoie à 
la notion de priorité accordée à des personnes appartenant à des groupes 
défavorisés.

Les zones d’éducation prioritaire

En 1989 sont instaurées les Zones d’éducation prioritaire (ZEP). 
Contrairement à la solution adoptée en France, la sélection des établis-
sements est centralisée. Elle est basée sur des critères uniques, scolaires 
(filière, orientation, taux de redoublement, etc.) et socio-économico-
culturels (faible niveau d’études des parents, taux de chômage, pauvreté, 
etc.) définis par une étude universitaire. Les ZEP sont ainsi délimitées 
par la Commission de sélection, d’accompagnement et d’évaluation des 
projets de promotion de la réussite scolaire, et ne correspondent pas à un 
découpage administratif mais à des zones provisoires en fonction de la 
valeur des critères à un moment donné. Il n’existe pas alors de système 
mécanique d’attribution des moyens supplémentaires : ils sont soumis 
au dépôt préalable d’un projet par l’établissement. La philosophie qui 
préside à la mise en place des ZEP est de mettre en œuvre un principe 
de discrimination positive par un dispositif qui soit spécifique (c’est-à-
dire orienté spécifiquement vers le public défavorisé), préventif, centré 
sur les élèves (pas de segmentation selon les niveaux d’enseignement, ni 
selon les réseaux), et ouvert sur l’environnement (parents, vie associative, 
etc.) (Conseil de l’Éducation et de la Formation, 1994). Les ZEP belges 
francophones ont malheureusement subi, au niveau de l’enseignement 
fondamental, des pressions politiques en faveur de l’inclusion ou non 
d’écoles dans les zones et ont souffert d’un trop grand éparpillement des 
moyens entre de nombreuses écoles (Demeuse, 2005). L’idée des zones, 
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également, se prêtait mal au contexte de libre choix de l’établissement. 
En effet, certains établissements parfois très anciens et scolarisant des 
élèves favorisés sont situés dans des zones urbaines défavorisées, ce qui 
pose un problème de spécificité de l’action et de ciblage de la population. 
Aucune donnée n’est disponible en Communauté française afin d’établir 
une évaluation solide des résultats de la politique ZEP, qui fut remplacée 
en 1998 par les discriminations positives, à l’œuvre aujourd’hui.

En dehors des ZEP, et avant le décret du 30 juin 1998 instaurant les 
discriminations positives, une série de mécanismes de solidarité entre 
écoles ont été mis en place afin d’assurer un rééquilibrage des budgets. 
Ainsi, le décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d’une école de la 
réussite dans l’enseignement fondamental identifie des écoles « prioritai-
res » selon des critères objectifs d’identification tels qu’un taux élevé de 
retard scolaire, un nombre important d’élèves étrangers et des situations 
socioéconomiques défavorables. Des moyens supplémentaires sont dévo-
lus au soutien de ces écoles. Par ailleurs, il existe aussi des mécanismes de 
solidarité entre écoles d’un même réseau, par le prélèvement de certains 
moyens et leur redistribution vers les écoles les moins favorisées.

Les discriminations positives

Le décret « Missions » instaure l’égalité d’émancipation sociale comme 
l’un des objectifs poursuivis par le système éducatif de la Communauté 
française. À cette fin, un décret visant à assurer à tous les élèves des 
chances égales d’émancipation sociale, notamment par la mise en œuvre 
de discriminations positives, est voté le 30 juin 1998. Il définit le terme 
discrimination positive dans le contexte belge francophone comme une

« distinction opérée au bénéfice d’établissements ou implantations d’ensei-
gnement ordinaire fondamental et secondaire organisés ou subventionnés 
par la Communauté française, sur la base de critères sociaux, économiques, 
culturels et pédagogiques » (Décret du 30 juin 1998, article 3, 1°).

Le mécanisme des discriminations positives consiste en une affecta-
tion modulée des moyens aux écoles selon l’origine socioéconomique des 
élèves qui y sont inscrits. Cette attribution de moyens supplémentaires 
aux écoles identifiées comme scolarisant une population défavorisée s’ef-
fectue de manière mécanique, par le classement des écoles bénéficiaires 
selon un critère objectif, un indice socioéconomique moyen, et l’attribu-
tion de moyens supplémentaires aux écoles les moins favorisées selon 
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ce critère. En 2002, un décret complète et précise le décret de 1998, 
tout en conservant des modes semblables d’identification des bénéficiai-
res. L’indice socioéconomique servira encore de base à un mécanisme 
d’affectation modulée de moyens (de fonctionnement uniquement) 
supplémentaires en 2004, par la mise en œuvre de différenciations de 
financement des écoles suite au refinancement de l’enseignement.

Le calcul d’un indice socioéconomique
Afi n de mettre en œuvre la politique de discrimination positive, 

un indicateur objectif de statut socioéconomique basé sur le quartier 12 
d’origine de l’élève est créé et mis à jour au moins tous les quatre ans 
par une équipe inter-universitaire (Demeuse et al., 1999 et Demeuse
& Monseur, 1999). Un indice socioéconomique synthétique est donc 
en premier lieu attribué à chaque quartier du Royaume, sur la base de 
12, puis 11 variables 13, tenant compte à la fois des contraintes imposées 
par le décret du 30 juin 1998 14 et de la littérature scientifi que qui leur 
accorde un caractère prédictif défavorable quant à la réussite scolaire et/
ou sociale. Chaque élève se voit ainsi attribuer l’indice socioéconomique 
du quartier où il réside. Cet indice est une variable métrique de distri-
bution normale qui varie entre – 3,5 et 3,5. Il est recalculé tous les trois 
ans sur la base des dernières données statistiques disponibles.

12. La notion de quartier est ici à entendre comme une division statistique du territoire : « secteur 
statistique, au sens défini par l’Institut National de Statistique, notamment lors des 
Recensements généraux de la Population » (Demeuse, 2002, p. 219).

13. Les 11 variables actuellement retenues dans le calcul de l’indice socioéconomique, obligatoi-
rement soumises à l’approbation du gouvernement, s’inscrivent dans les six domaines suivants 
(Décret du 27 mars 2002) :
– les revenus par habitant ;
– le niveau des diplômes ;
– le taux de chômage, le taux d’activité et le taux de bénéficiaires du revenu mensuel mini-
mum garanti ;
– les activités professionnelles ;
– le confort des logements.

14. Selon le décret, un quartier défavorisé est un quartier où 1°) les niveaux de vie sont faibles ; 
2°) le niveau de chômage est élevé ; 3°) il y a une forte proportion de familles bénéficiant de 
l’aide sociale.
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Cet indicateur du statut socioéconomique des élèves est agrégé au 
niveau de l’implantation scolaire 15 en effectuant la moyenne des indices 
socioéconomiques des élèves qui la fréquentent. Les implantations sont 
alors classées de la moins favorisée à la plus favorisée. Les implantations 
les plus défavorisées, jusqu’à ce qu’elles atteignent ensemble environ 12 % 
des élèves, bénéficient des discriminations positives. Dans l’enseignement 
secondaire, on distingue également les implantations à discrimination 
positive prioritaires, qui bénéficient de moyens supplémentaires 16. En 
complément, d’autres établissements et/ou implantations peuvent être 
ajoutés en fonction de critères objectifs aux listes établies selon la pro-
cédure précédemment décrite (décret du 27 mars 2002). L’affectation 
modulée de moyens aux écoles dans le cadre des discriminations posi-
tives en Communauté française est donc un mécanisme dichotomique, 
délimitant une frontière entre les écoles à discrimination positive, qui 
concernent environ 12 % des élèves, et bénéficiant de moyens supplé-
mentaires et les écoles au statut ordinaire.

La critique de la méthode d’identification
M. Demeuse (2002) identifie les principaux arguments justifiant 

une telle méthode de calcul de l’indice socioéconomique à partir du 
quartier de résidence des élèves et de détermination des implantations 
bénéficiaires sur la base de leur population plutôt que des zones où elles 
sont implantées. Si l’indice socioéconomique n’est pas construit à partir 
de données directement collectées auprès des élèves dans les établisse-
ments scolaires, c’est notamment que cette démarche a été rejetée par 
le législateur pour au moins deux raisons. La première a trait au respect 
de la vie privée des élèves et de leurs parents, la loi 17 limitant la collecte 
d’informations individuelles concernant les caractéristiques du milieu 

15. En Communauté française de Belgique, un établissement d’enseignement peut être constitué 
de plusieurs implantations distinctes, situées en des lieux distincts, parfois distantes de plu-
sieurs kilomètres. L’établissement est défini comme un « ensemble pédagogique d’enseigne-
ment de niveau maternel et/ou primaire ou secondaire, situé en un ou plusieurs lieux 
d’implantation, placé sous la direction d’un même chef d’établissement » alors que l’implan-
tation est une partie d’un établissement définie comme un « bâtiment ou ensemble de bâti-
ments situé(s) à une seule adresse […] » (Décret du 30 juin 1998, article 3).

16. Les implantations à discrimination positive prioritaires regroupent 45 % des élèves bénéfi-
ciaires des discriminations positives.

17. Loi du 8 décembre 1992.
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familial, et les équipes éducatives sont particulièrement réticentes à une 
« mise en fiche » de renseignements ayant trait à l’origine socioéconomi-
que des élèves. La seconde a trait à l’encodage de telles données, coûteux 
et relativement peu fiable 18. Cette solution a été choisie sur la base des 
résultats d’études scientifiques antérieures (Ross, 1983 et Demeuse, 
1996, 2002), qui montrent qu’un indicateur indirect du statut socioé-
conomique « prédit » aussi bien les difficultés scolaires des élèves que les 
variables directement collectées auprès des familles.

Si l’identification des écoles se base sur leur population et non sur la 
zone dans laquelle elles sont implantées, c’est avant tout du fait de l’ab-
sence de sectorisation : si chaque famille jouit du libre choix de l’école, 
cela signifie que les élèves ne fréquentent pas forcément l’école de leur 
secteur, et que les populations scolaires d’une école peuvent fluctuer 
d’une année à l’autre. L’identification sur la base de la population scolaire 
réelle a de cette manière été choisie car elle permet de prendre en compte 
ces contraintes, de suivre l’évolution de la population d’un établissement, 
et d’éviter un catalogage définitif des écoles (Demeuse, 2002).

T.-M. Bouchat, B. Delvaux et G. Hindryckx (2005) notent cepen-
dant le caractère parfois discutable de la construction administrative de la 
catégorie « discrimination positive ». Outre le fait que ces écoles ne sont 
pas forcément identifiables sur le terrain, elles ne constituent pas un tout 
homogène par leur population ou par leur contexte, et n’accueillent pas 
d’élèves clairement plus défavorisés que d’autres écoles ayant un indice 
de très peu supérieur au seuil d’admission dans la catégorie.

La situation actuelle en Communauté française de Belgique

C’est le décret du 24 juillet 1997 qui fixe les missions prioritaires de 
l’enseignement en Communauté française, parmi lesquelles on trouve le 
fait d’assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale, 
et de préparer les élèves à être citoyens dans une société ouverte aux autres 
cultures. Le Contrat pour l’École, proposé par le Gouvernement de la 
Communauté française en 2005, fixe également une ligne de conduite 

18. Selon M. Demeuse (2002), de nombreux problèmes peuvent survenir tout au long de la 
chaîne de collecte des informations de statut socioéconomique : imprécision des réponses de 
jeunes élèves ou de déclarations parentales, surévaluation de la profession par le déclarant ou 
par la personne chargée du codage, mauvaise connaissance des nomenclatures utilisées, etc.
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politique avec ses « 10 priorités pour l’éducation », parmi lesquelles une 
réaffirmation de l’égalité des acquis concernant les compétences de base 19 
et une volonté de lutte contre la ségrégation scolaire 20.

Quand il s’agit de politiques d’éducation prioritaire, différentes mo-
dalités peuvent coexister. Ainsi, on peut distinguer au moins deux types 
de ciblage 21. D’une part, un ciblage d’ordre linguistique ou ethnique : 
les élèves sont ciblés individuellement parce qu’issus de l’immigration ou 
parce que leur langue maternelle n’est pas la langue enseignée. D’autre 
part, un ciblage socioéconomique, attribuant des moyens supplémentai-
res à des implantations d’enseignement, et non aux élèves eux-mêmes : 
quel que soit son statut socioéconomique, un élève inscrit dans l’im-
plantation ciblée, dite « à discrimination positive », jouit des moyens 
supplémentaires mis en œuvre au niveau de l’implantation.

Les dispositifs basés
sur un ciblage d’ordre socioéconomique

Objectif et moyens des discriminations positives
Les discriminations positives consistent principalement en l’affec-

tation de moyens supplémentaires aux écoles identifiées ; la part de ces 
moyens supplémentaires correspondant environ à 0,45 % 22 du budget 
total de l’enseignement. L’objectif est de promouvoir dans ces écoles des 
actions pédagogiques destinées à assurer à tous les élèves des chances 

19. Priorité 2 : conduire chaque jeune à la maîtrise des compétences de base.
20. Priorité 9 : non aux écoles ghettos.
21. Pour être tout à fait complet, on peut mentionner qu’il existe également un troisième type 

de ciblage, la prise en charge des élèves souffrant de handicap, mais il ne relève pas spécifi-
quement de l’éducation prioritaire. En effet, il existe en Communauté française, depuis 1971, 
un enseignement spécialisé, organisé dans des structures distinctes de l’enseignement ordinaire 
(dans des établissements scolaires spécifiques), et scolarisant aussi bien des enfants souffrant 
de handicaps ou déficits physiques que des enfants souffrant de déficiences intellectuelles. 
Environ 4 % (4,9 % pour l’enseignement primaire, et 3,9 % pour l’enseignement secondaire) 
de l’ensemble des élèves de l’enseignement obligatoire fréquentaient ces structures durant 
l’année scolaire 2004-2005 (Etnic, 2006a). Ce chiffre, plus élevé que dans les autres pays 
européens (moins de 3 % selon Eurydice, 2005), laisse à penser que les critères d’orientation 
vers l’enseignement spécialisé englobent une population plus importante.

22. Ce pourcentage est déterminé comme suit : A est le budget « traitements enseignants » ;
B est le budget « subventions établissements » ; C est le budget « discriminations positives » 
(traitements + subventions) : C / (A + B) = 0,0045.
Les budgets « traitements » comprennent les cotisations patronales mais pas les pensions 
légales car elles sont de la compétence de l’État fédéral.
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égales d’émancipation sociale. Ces moyens supplémentaires sont de trois 
types (décret du 27 mars 2002) :

– des moyens humains affectés sous forme de « périodes-professeurs » 23. 
Ces moyens se traduisent par des enseignants supplémentaires. Ces en-
seignants ne peuvent toutefois être engagés à titre définitif, étant donné 
le caractère volontairement transitoire de la discrimination positive ;

– des moyens de fonctionnement, permettant l’engagement de per-
sonnel non enseignant (éducateurs, assistants sociaux, puéricultrices…), 
l’achat de matériel, l’organisation et la prise en charge d’activités cultu-
relles ou sportives, ou encore l’aménagement des locaux ;

– la modification de certaines tables de conversion du nombre d’élè-
ves en personnel encadrant tel que les surveillants-éducateurs.

L’utilisation des enseignants supplémentaires octroyés ne fait pas 
l’objet de règles rigides et définies a priori. Dans l’enseignement fonda-
mental, le décret du 27 mars 2002 précise néanmoins que ces moyens 
humains supplémentaires doivent être utilisés « notamment pour mettre 
en œuvre une différenciation des apprentissages » (art. 8, 3°). Il est un 
peu plus prolixe en ce qui concerne l’enseignement secondaire, pour 
lequel il indique que l’encadrement supplémentaire doit être affecté

« notamment à la mise en œuvre de la différenciation des apprentissages, à 
la constitution de groupes de taille réduite, à l’organisation de cours d’adap-
tation pour les élèves ne parlant pas le français, à la prévention de la violence, 
à la prévention du décrochage scolaire, à la remédiation […] » (art. 11, 2°).

À vrai dire, si la procédure d’identification des écoles potentiellement 
bénéficiaires est automatisée, l’affectation de moyens supplémentaires 
est soumise à l’introduction et à l’approbation d’un projet d’action de 
discriminations positives par chaque école. Dit autrement, si aucune 
démarche des écoles n’est nécessaire à leur identification, la remise d’un 
projet est indispensable à la réception des moyens supplémentaires. Un 
projet d’action doit ainsi être introduit chaque année. Il doit comprendre 
un maximum de trois volets, chacun précisant un objectif à atteindre, 

23. Les enseignants sont payés directement par la Communauté française de Belgique, quel que 
soit le réseau d’enseignement. À cette fin, les établissements ne reçoivent pas une somme 
d’argent leur permettant d’assumer les salaires des enseignants, mais un certain nombre de 
« périodes-professeurs » traduisant le nombre d’enseignants à engager en fonction du nombre 
d’élèves inscrits dans l’établissement. Il existe ainsi des tables de conversion du nombre 
d’élèves en nombre de périodes-professeurs accordées.
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présenter les actions concrètes envisagées sur une durée de trois ans, et 
contenir l’affectation et la ventilation du budget supplémentaire.

La procédure d’approbation des projets d’action diffère selon le ni-
veau d’enseignement. Dans l’enseignement fondamental, elle est réalisée 
par une « Commission de proximité », affranchie de la segmentation de 
l’enseignement en réseaux. Dans l’enseignement secondaire, la réparti-
tion des moyens est par contre effectuée au sein des réseaux d’enseigne-
ment, tout en étant soumise à l’approbation du Gouvernement et d’une 
« Commission des discriminations positives », au niveau central. Cette 
répartition des moyens au sein des réseaux présente le risque d’une porte 
ouverte à des répartitions de moyens s’éloignant des objectifs initiaux.

Pour être complet quant au ciblage socioéconomique, et bien que 
cette mesure n’entre pas véritablement, selon nous, dans la définition des 
politiques d’éducation prioritaire que nous avons adoptée, nous men-
tionnons également la politique de différenciation de financement des 
établissements. Instauré en 2004, ce mécanisme concerne uniquement 
les dotations que les établissements reçoivent de manière à couvrir leurs 
dépenses diverses, autrement dit leurs dotations de fonctionnement. Il 
consiste en l’utilisation d’une formule mathématique continue pondé-
rant l’affectation de ces dotations aux établissements en fonction de leur 
indice socioéconomique moyen 24.

Quelles actions ?
Peu d’études scientifiques se sont attachées à décrire les types d’ac-

tions réalisées ou les pratiques pédagogiques présentes dans les écoles à 
discrimination positive. Nous sommes dans le cadre d’un quasi-marché 
scolaire fondé sur le principe de liberté pédagogique, ce qui se traduit 
notamment par peu de contrôle des résultats, peu de contrôle des mé-
thodes, avec des équipes pédagogiques peu redevables 25 de leurs actions 
et peu enclines à être évaluées. Il est alors difficile de connaître les 
actions entreprises au sein des classes et donc de les décrire, catégoriser, 

24. En réalité, l’indice socioéconomique moyen n’est pas le seul paramètre pondérant l’affectation 
des dotations. Il prend part pour 80 % à la pondération, les 20 % restant étant fonction de 
la taille de l’établissement, de manière à compenser les coûts inhérents à la gestion d’un petit 
établissement.

25. La dimension d’accountability, pour utiliser le terme anglais, est très peu présente dans le 
système éducatif belge francophone. On note cependant une certaine évolution avec la mise 
en place d’évaluations externes certificatives et non certificatives (décrets du 2 juin 2006).
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de surcroît de les évaluer. On peut toutefois citer Rey et ses collègues 
(Coche et al., 2006) qui, dans le but de repérer dans l’enseignement 
primaire les pratiques pédagogiques favorisant la réussite des élèves issus 
de milieux défavorisés, ont pris pour objet d’études des classes d’écoles à 
discrimination positive. L’objectif de cette recherche et l’échantillonnage 
réalisé ne permettent toutefois pas de tirer de conclusions sur les prati-
ques pédagogiques à l’œuvre dans les écoles en discrimination positive. 
Pour leur part, T.-M. Bouchat et ses collègues (2005) ont décrit les 
projets d’action et pratiques pédagogiques de 12 écoles fondamentales 
en discrimination positive sur la base d’entretiens avec des chefs d’éta-
blissements. Bien que la plupart s’accordent à dire que les moyens sont 
insuffisants et souvent inadéquatement affectés, les chercheurs notent 
certaines constantes dans les projets :

– la remédiation traduite par la réduction de la taille des groupes-
classes, le dédoublement de certaines classes ou la constitution de 
« groupes de besoins » ;

– l’accompagnement social et la médiation avec les familles ;
– l’éveil culturel avec des sorties scolaires ;
– l’achat de livres et de matériel informatique.
Parmi les pratiques pédagogiques mises en place, ils citent notam-

ment le travail en cycle 26, les classes regroupées, les enseignants qui 
« montent » de niveau avec leur classe, les projets et sorties, l’organisation 
de « groupes de besoin » en fonction des difficultés des élèves, la concer-
tation entre enseignants ou encore l’accueil des familles dans l’école.

Les débats autour de la détermination de l’indice socioéconomique
En Communauté française de Belgique, la politique des discrimi-

nations positives refuse tout ciblage ethnique ou linguistique : ce sont 
d’autres types de politiques ciblées qui prennent en charge les besoins 
spécifi ques de ces populations 27.

26. Le décret « Missions » instaure des cycles pour les huit premières années de l’enseignement 
obligatoire, vues comme un continuum pédagogique structurée en cinq cycles : de l’entrée 
en maternelle à 5 ans ; de 5 ans à la fin de la deuxième année primaire ; les troisième et 
quatrième années primaire ; les cinquième et sixième années primaire ; les deux premières 
années de l’enseignement secondaire.

27. Pour autant, on peut distinguer le cas des élèves primo-arrivants (voir infra) qui se voient 
attribuer l’indice – 2,7 sur une échelle qui varie entre – 3,5 et + 3,5.
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La prise en compte, dans la détermination de l’indice socioéconomi-
que utilisé dans le cadre des discriminations positives, des variables se 
rapportant à la nationalité fait l’objet de nombreux débats. Ces variables 
ont en réalité été volontairement écartées, tant par le législateur que par 
l’équipe inter-universitaire chargée de son calcul (Demeuse et al., 1999). 
En effet, à l’époque des premières réflexions sur les variables à prendre en 
compte, il a été montré qu’à niveau équivalent de revenus, les étrangers 
de différentes nationalités ne réussissent pas moins bien que les Belges 
(Ouali & Réa, 1994, cités par Demeuse, 2002), et que si les enfants de 
certaines nationalités sont davantage sujets à l’échec scolaire, c’est sou-
vent parce qu’ils sont en moyenne d’un statut socioéconomique moins 
favorable. De plus, il existe de nombreuses nationalités sur le territoire 
belge francophone, au sein desquelles et entre lesquelles de grandes dif-
férences tant au niveau économique que linguistique et culturel existent. 
D’un point de vue politique, la question de la nationalité est également 
écartée : il s’agit d’éviter de stigmatiser les populations issues de l’im-
migration, c’est-à-dire de ne pas créer une catégorisation « naturelle » 
et définitive de groupes rencontrant de facto des difficultés scolaires. La 
proportion d’élèves issus de l’immigration fréquentant une implantation 
est cependant un indicateur choisi comme facteur aggravant la situation 
de l’implantation, et peut être utilisé dans la détermination des implan-
tations à discrimination positive prioritaires.

Les arguments scientifi ques en défaveur d’une prise en compte de 
l’origine migratoire dans la mise en place d’une politique d’éducation 
prioritaire sont cependant, à l’heure actuelle, contestés par des chercheurs 
s’inspirant notamment du modèle utilisé en Communauté fl amande de 
Belgique (Jacobs, Réa & Hanquinet, 2007). Ces chercheurs, en neutra-
lisant notamment le facteur « statut socio-économique » des résultats des 
élèves fournis par l’étude PISA 2003, observent que les élèves issus de 
l’immigration obtiennent encore des scores moins élevés que les autres 
élèves. Ils plaident donc pour la mise en place de politiques explicitement 
ciblées sur les élèves issus de l’immigration. Les résultats de cette étude 
et leur interprétation sont cependant loin de faire l’unanimité (Hirtt, 
2007).
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Les dispositifs basés sur un ciblage d’ordre linguistique et/ou ethnique
Durant l’année scolaire 2004-2005, l’enseignement obligatoire en 

Belgique francophone accueillait un peu plus de 10 % d’élèves de na-
tionalité étrangère. En dehors des discriminations positives, différentes 
structures sont organisées afin de permettre à ces élèves, nouvellement 
arrivés en Belgique francophone, et aux élèves dont la langue maternelle 
n’est pas le français de s’insérer dans le système éducatif belge franco-
phone pour atteindre les objectifs visés par le décret « Missions ».

Le dispositif de la « classe passerelle », adopté en 2001 afin de ré-
pondre aux difficultés rencontrées par les écoles situées à proximité des 
centres d’accueil pour candidats réfugiés, est mis en place pour répondre 
aux besoins particuliers des élèves dits « primo-arrivants », ou, dit autre-
ment, les réfugiés ou candidats réfugiés 28. Les effectifs de ces élèves au 
sein d’une école conditionnent la création de la structure appelée « classe 
passerelle ». Par ce dispositif, les élèves concernés sont regroupés entre 
pairs et bénéficient d’un enseignement spécifique pendant une durée 
limitée, avant de rejoindre une classe correspondant à leur niveau. Cette 
structure ne peut être organisée que dans certaines écoles, principale-
ment si elles se situent à proximité d’un centre d’accueil pour candidats 
réfugiés 29. L’organisation de classes passerelles au sein même des écoles 
et non des centres d’accueil pour candidats réfugiés, et la durée réduite 
de passage des élèves dans cette structure, traduisent une conception de 

28. Sont considérés comme « primo-arrivants » les élèves résidant sur le territoire depuis moins 
d’un an et qui sont reconnus comme réfugiés ou apatrides, ou qui en ont fait la demande ;
Sont mineurs accompagnant une personne reconnue comme réfugiée ou apatride ou qui 
en a fait la demande ;
Sont ressortissants d’un pays en voie de développement ou d’un pays en transition (Décret 
du 14 juin 2001, article 2, 1°).

29. Les écoles où une classe passerelle peut être organisée doivent remplir les conditions 
suivantes :
Pour la région wallonne : être située dans une commune où un centre d’accueil pour can-
didats réfugiés est implanté, accueillant au moins 8 enfants âgés de 5 à 12 ans pour le ni-
veau primaire, ou 10 enfants âgés de 12 à 18 ans pour le niveau secondaire ;
Pour la région de Bruxelles-Capitale, une classe-passerelle peut être créée dans 14 établisse-
ments au maximum pour l’enseignement primaire, et 16 établissements au maximum dans 
l’enseignement secondaire.
Avoir introduit une demande d’organisation de la classe-passerelle, incluant un projet d’ac-
cueil, d’orientation et d’insertion des primo-arrivants.
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l’équité envers ces enfants comme égalité d’accès, mais avec le passage 
par un « sas » pour faciliter l’accès effectif.

Un décret, daté du 14 juin 2001, précise les compétences visées dans 
une classe passerelle :

« 1° tout ce qui concourt à rencontrer les objectifs généraux définis [par le 
décret Missions] ;

2° l’apprentissage intensif de la langue française pour ceux qui ne maîtrisent 
pas suffisamment cette langue ;

3° la remise à niveau adaptée pour que l’élève rejoigne le plus rapidement 
possible le niveau d’études approprié. »

Afin d’atteindre ces objectifs, les écoles qui organisent une classe 
passerelle reçoivent un peu plus de l’équivalent d’un enseignant sup-
plémentaire. Elles doivent faire rapport de l’utilisation effective de ces 
moyens supplémentaires, notamment par une évaluation qualitative 
et quantitative de leur action en faveur de l’accueil, de l’insertion et 
de l’orientation des élèves primo-arrivants. L’apprentissage du français 
constitue la principale activité réalisée en classe-passerelle. Répondant 
à un besoin particulier, ne correspondant ni tout à fait à l’apprentissage 
du français langue étrangère, ni vraiment à l’apprentissage du français 
langue maternelle, ces cours de « français langue seconde » ne font 
l’objet d’aucun programme particulier, ni de méthodes prescrites. Les 
enseignants peuvent toutefois suivre une formation de pédagogie du 
français langue seconde organisée par l’Institut de formation en cours 
de carrière (IFC) 30.

Le dispositif des cours d’adaptation à la langue d’enseignement 
(ALE) poursuit la même idée mais, à la diff érence du dispositif de la 
classe passerelle, il consiste en l’insertion directe de l’élève dans une 
classe correspondant à son niveau scolaire, avec des mesures de soutien 
linguistique. Ce dispositif peut être organisé dans chaque école primaire 
comptant au moins dix élèves de nationalité étrangère (ou belges d’ori-
gine étrangère) ne maîtrisant pas la langue d’enseignement. Ce cours 
est confi é à un titulaire de classe ou à un « maître d’adaptation ». Selon 
le décret du 13 juillet 1998, le Gouvernement est chargé d’évaluer la 
pertinence du dispositif tous les deux ans.

30. Les enseignants en Communauté française sont obligés de suivre six demi-journées de for-
mation par an, organisées par l’Institut de formation en cours de carrière.
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Enfin, il existe en Communauté française une politique ciblée sur les 
élèves issus de l’immigration, mais non compensatoire : le programme 
langue et culture d’origine (LCO), organisé par les chartes de partenariat 
signées avec la Grèce, l’Italie, le Maroc, le Portugal et la Turquie. Il 
permet aux écoles volontaires d’accueillir un ou plusieurs enseignants 
de ces pays dans le but annoncé de favoriser l’intégration dans la société 
des enfants issus de l’immigration tout en sauvegardant leur identité 
d’origine et de favoriser l’ouverture de tous les élèves aux autres cultures 
(Communauté française de Belgique, 2007). Le programme prévoit 
ainsi la possibilité d’organiser un cours d’acquisition de la langue et de 
la culture d’origine, en dehors de l’horaire de la classe et à destination 
des seuls élèves concernés, et des cours interculturels d’ouverture à la 
culture d’origine, s’adressant à tous les élèves de la classe, issus ou non 
du pays concerné par le programme.

Que sait-on des effets de ces politiques ?

La situation de quasi-marché scolaire et le principe de liberté d’en-
seignement, tels que mis en œuvre en Belgique francophone, rendent 
difficile, à l’heure actuelle, l’étude des effets des politiques d’éducation 
prioritaire. Ainsi on ne dispose que de très peu d’information sur les pra-
tiques pédagogiques, et il n’existe pas d’évaluations externes portant sur 
l’ensemble des établissements mises en relation avec leurs pratiques péda-
gogiques. Ne pouvant pas, avec rigueur scientifique, se prononcer sur les 
effets des pratiques, nous limiterons, dans cette section, nos conclusions 
au repérage de particularités des écoles en discrimination positive, sans 
pouvoir les attribuer à des effets de pratiques pédagogiques.

Les évaluations externes non certificatives dans l’enseignement pri-
maire et secondaire rendent possible la comparaison des performances 
des élèves entre les écoles bénéficiaires de discriminations positives et 
les autres écoles, de manière globale. Une telle comparaison de type 
descriptif, prenant en compte uniquement cette variable, a ainsi été 
réalisée par un groupe de travail au sein du service général du pilotage 
du système éducatif (ministère de la Communauté française, 2007). En 
deuxième année de l’enseignement secondaire général, les résultats ne 
sont guère encourageants : les élèves des écoles en discrimination positive 
réussissent moins bien au test, avec un score moyen de 50 %, que les 
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autres élèves, qui obtiennent en moyenne 59 %. La simple comparaison 
de ces résultats selon le fait de bénéficier ou non des discriminations 
positives ne permet toutefois pas réellement d’appréhender l’efficacité 
du dispositif, étant donné qu’elle ne tient pas compte de l’influence de 
variables associées telles que l’origine sociale des élèves, et ne permet 
donc pas de raisonner « toutes choses égales par ailleurs ».

Les évaluations n’ayant pas les politiques d’éducation prioritaire pour 
objet d’études permettent d’apporter un autre type de réponse, certes 
peu nuancé : malgré les politiques d’éducation prioritaire en place en 
Communauté française de Belgique, les idéaux d’égalité des résultats et 
d’égalité d’émancipation sociale sont loin d’être atteints. L’étude PISA 
2003 montre encore que la Communauté française de Belgique présente 
les écarts de résultats parmi les plus importants entre élèves favorisés et 
défavorisés (Baye et al., 2004). Mais il est difficile de déterminer à quel 
point les politiques d’éducation prioritaire réduisent ou non ces écarts.

Il existe pourtant une prescription de suivi et d’évaluation des discri-
minations positives. Les décrets du 30 juillet 1998 et du 27 mars 2002 
créent en effet une Commission des discriminations positives, chargée 
entre autres de remettre des avis sur la mise en œuvre de la politique de 
discrimination positive et de coordonner un plan d’évaluation mis en 
place tous les trois ans à partir de 2003. Le premier arrêté gouvernemen-
tal mettant en place un tel plan d’évaluation est daté du 9 juin 2004 et 
cite les objectifs suivants :

– analyser l’impact des politiques de discrimination positive sur les 
trajectoires et les résultats des élèves ;

– évaluer les eff ets d’image sur les écoles, de transfert de populations 
scolaires et les eff ets sur le corps enseignant ;

– analyser le processus de mise en œuvre des projets ;
– examiner le fonctionnement des structures d’encadrement et d’ac-

compagnement des discriminations positives ;
– évaluer les mécanismes fondant l’octroi des moyens.
Dans le cadre de ce plan, un rapport de recherche a été remis par 

T.-M. Bouchat et ses collègues (2005). Leur objectif était de vérifier 
l’hypothèse d’une stigmatisation des écoles en discrimination positive 
en étudiant la mobilité scolaire dans l’enseignement fondamental. La 
crainte en effet de beaucoup d’observateurs du système éducatif belge 
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francophone est que le dispositif des discriminations positives stigmatise 
les écoles bénéficiaires, ou les dote d’une image d’écoles spécialisées dans 
le traitement des situations difficiles. Cette stigmatisation des écoles en 
discrimination positive pourrait amener d’autres écoles à se décharger 
sur elles de leur responsabilité à l’égard des élèves en difficulté, ce qui 
accroîtrait encore la ségrégation scolaire.

Dans l’enseignement fondamental en tout cas, les résultats obtenus 
par une analyse des flux d’élèves entre écoles ne semblent pas confirmer 
l’hypothèse de départ des chercheurs. D’une part, la majorité des flux 
observés entre les écoles en discrimination positive et les autres s’opèrent 
entre écoles proches du seuil d’attribution des moyens, c’est-à-dire entre 
écoles défavorisées. D’autre part, le nombre d’élèves passant d’écoles 
en discrimination positive vers d’autres qui ne le sont pas n’est pas 
négligeable. Cette observation, combinée avec le fait que les écoles en 
discrimination positive constituent une porte d’entrée importante pour 
les publics extra-européens, peut amener à les voir comme une sorte de 
tremplin. On peut dès lors se poser la question de savoir si cette fonction 
assumée par le dispositif des discriminations positives correspond bien 
à sa mission première. Les auteurs peuvent toutefois conclure de leurs 
observations que l’attribution de l’étiquette d’école en discrimination 
positive semble moins influencer les stratégies parentales que d’autres 
indicateurs tels que les caractéristiques visibles du public ou la réputa-
tion de l’école. Ils remarquent enfin que les écoles en discrimination 
positive constituent une importante source de sortie vers l’enseignement 
spécialisé. Cette constatation confirme encore le lien étroit existant entre 
l’origine socio-économique et l’entrée dans ce type d’enseignement.

D’autres recherches se sont centrées sur le mécanisme d’identification 
des écoles bénéficiaires en analysant la situation des écoles qui ne font 
pas partie de la liste mais qui estiment qu’elles devraient bénéficier 
de ressources supplémentaires. Les résultats d’une étude menée par 
M. Demeuse et ses collègues (2006) montrent premièrement les points 
faibles de l’identification automatique au moyen du quartier d’origine 
des élèves. Il apparaît ainsi que la population des écoles étudiées provient 
de quartiers non homogènes et ne se disperse pas de manière aléatoire 
dans les quartiers mais se concentre principalement dans certaines rues. 
Cette constatation se heurte cependant à l’absence de données statisti-
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ques à un niveau inférieur à celui du quartier utilisables dans le cadre 
de l’identification des écoles bénéficiaires des discriminations positives. 
Tout comme l’étude de T.-M. Bouchat et al. (2005), cette étude invite à 
poursuivre la réflexion pour une attribution des moyens sur la base d’une 
fonction continue et non de l’actuel mécanisme dichotomique.

L’étude de M. Demeuse et al. (2006) se penche également sur la 
formalisation de nouveaux indicateurs objectifs permettant de décider 
de l’ajout d’écoles supplémentaires à la liste des bénéficiaires des dis-
criminations positives. Les conclusions de cette étude préconisent la 
prise en compte de la mobilité et de l’absentéisme des élèves ainsi que 
du retard interne et externe 31 des écoles. On pourrait de cette manière 
considérer qu’une école où les inscriptions sont tardives, où l’absentéisme 
est élevé et qui accueille une grande partie d’élèves ayant déjà accumulé 
du retard dans d’autres écoles, devrait pouvoir bénéficier de moyens 
supplémentaires. La prise en compte de ces deux derniers indicateurs 
pose cependant plusieurs questions. Faut-il « récompenser » les écoles où 
les élèves sont souvent absents ? Faut-il donner un avantage financier aux 
écoles accueillant des élèves ayant déjà accumulé du retard dans d’autres 
écoles sans pénaliser ces dernières, au risque de voir les écoles sélectives se 
décharger de leurs élèves en difficulté vers d’autres qui seraient « payées » 
pour s’en charger ?

On le voit, un des problèmes les plus importants auquel doit faire 
face le système éducatif de la Communauté française, ce sont les im-
portantes ségrégations qui demeurent en son sein. Le Gouvernement 
est bien conscient de ce problème, et manifeste, par le biais du Contrat 
pour l’École publié en 2005, la volonté de le prendre en main. Les poli-
tiques d’éducation prioritaire actuellement en place ne résolvent pas ce 
problème. On relèvera à ce sujet qu’elles sont conçues dans une logique 
compensatoire et non de lutte contre les ségrégations. M. Demeuse 
(2002) montre par ailleurs que des regroupements des élèves à l’intérieur 
des écoles peuvent exister, tels que les classes de niveau ou la sépara-
tion des filières. De même, l’importante mobilité scolaire existant en 
Communauté française reste un facteur de ségrégation, et rend difficile 

31. Le retard externe exprime le retard déjà accumulé par un élève dans une ou plusieurs autres 
écoles, avant son inscription dans l’école considérée. Le retard interne exprime le retard ac-
cumulé par un élève dans l’école considérée (Demeuse et al., 2006).
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l’établissement de statistiques fiables et à jour permettant d’attribuer les 
moyens supplémentaires. On connaît pourtant assez peu actuellement 
sur l’impact spécifique qu’a pu avoir la politique de discrimination 
positive sur les ségrégations scolaires.

Communauté flamande

Malgré plus de 25 ans de séparation des systèmes éducatifs des com-
munautés linguistiques, plusieurs similarités persistent, même dans 
les mesures récentes prises pour répondre aux objectifs de l’éducation 
prioritaire. Par conséquent, nous ne développerons pas toutes les me-
sures d’éducation prioritaire du gouvernement flamand. Mentionnons 
seulement, pour mémoire, des mesures telles que les classes passerel-
les (OKAN-klassen: OnthaalKlas voor Anderstalige Nieuwkomers), les 
cours de néerlandais seconde langue, l’éducation en langue et culture 
d’origine pour les immigrants, ou l’intégration à l’école des enfants 
ayant des besoins particuliers. Dans la suite de cette section nous dis-
cuterons les programmes clefs qui ont été introduits depuis la fin des 
années quatre-vingt.

La politique d’Enseignement prioritaire
pour les enfants d’origine immigrée

La première mesure liée à la politique d’éducation prioritaire en 
Flandre date de 1989, date à laquelle des zones d’éducation prioritaire 
ont été établies dans la province du Limbourg dans un contexte de 
restructuration économique. Alors que l’industrie minière du charbon 
était en faillite et que le gouvernement avait décidé d’arrêter de la sub-
ventionner, un fonds d’investissement social a été créé avec pour mission 
d’aider la région à remédier aux conséquences sociales de l’arrêt de cette 
activité. Une des priorités du fonds était d’augmenter les performances 
scolaires des enfants dans cinq municipalités comportant une forte 
concentration de travailleurs immigrés (la plupart étant employés dans 
les mines de charbon).

Une politique d’Enseignement prioritaire (onderwijsvoorrangsbeleid) 
plus générale a pris effet en 1991. Cette politique visait, en Flandre, les 
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élèves de familles d’origine immigrée relativement défavorisées 32, aux 
niveaux primaire et secondaire. Les écoles recevaient des financements 
supplémentaires pour chaque groupe-cible d’élèves au-delà d’un seuil 
minimum, pour autant qu’elles indiquaient clairement dans un plan 
d’action comment elles prévoyaient de dépenser ces fonds. Trois grandes 
priorités étaient définies :

– la maîtrise de la langue néerlandaise par les élèves ;
– la prévention et la remédiation des difficultés d’apprentissage et 

problèmes de développement ;
– l’implication des parents dans le processus éducatif, par exemple, 

par des actions socioculturelles au niveau de la communauté de l’école 
(schoolopbouwwerk).

Une évaluation scientifique de l’Enseignement prioritaire pour les 
immigrants a commencé après deux ans de mise en œuvre (Vanhoren
et al., 1995). L’évaluation s’est centrée sur les facteurs clefs de succès et 
les premiers effets sur les progrès scolaires des groupes-cibles.

Ce n’est qu’au cours de la troisième année qu’un progrès significatif 
dans la mise en œuvre des innovations a pu être observé. Avec la mise à 
disposition croissante de ressources didactiques et l’expérience dans les 
écoles, le processus s’est développé de lui-même et, dans la plupart des 
écoles, des innovations ont été réalisées en référence aux trois priorités. 
À tous les niveaux d’enseignement, la priorité concernant la maîtrise de 
la langue s’est révélée être le domaine d’action le plus développé car son 
importance était reconnue par tous et des ressources spécifiques avaient 
été mises à disposition. Le soutien intensif, par un expert externe mais 
accepté par l’équipe de l’école, est apparu être d’une importance essen-
tielle pour l’introduction et la mise en œuvre des innovations. Autre 
facteur de succès : l’existence d’une « équipe pilote » au sein de chaque 
école, jouant un rôle moteur dans la coordination des innovations, leur 
transfert au niveau de l’ensemble de l’école et leur poursuite.

Les effets de l’Enseignement prioritaire (EP) sur les performances 
scolaires n’ont été vérifiés que pour le système d’enseignement primaire 
ordinaire (E. Schrijvers et al., 2002). Pour ce faire, les compétences en 

32. Le groupe-cible de l’Enseignement prioritaire était défini sur base d’un double critère :
– la grand-mère maternelle n’est pas née en Belgique et n’avait pas la nationalité belge par 
naissance ;
– la mère de l’élève n’a pas été à l’école au-delà de l’âge de 18 ans.
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langue et en arithmétique de 1 500 élèves EP et non-EP ont été testées 
à plusieurs reprises durant les classes de deuxième/troisième puis de 
quatrième/cinquième. D’un point de vue méthodologique, cette appro-
che n’est pas considérée comme très valide car aucune comparaison ne 
pouvait être faite avec les écarts de performances avant la mise en œuvre 
de l’Enseignement prioritaire. Quoi qu’il en soit, l’évaluation mettait en 
avant que l’écart entre les élèves autochtones et allochtones continuait à 
s’accroître entre la deuxième et quatrième année du primaire.

Dans cette recherche, les élèves issus de l’Europe méditerranéenne 
(malgré leur plus grande proximité culturelle avec la Belgique et le niveau 
de richesse de leur pays d’origine) ne réussissaient pas significativement 
mieux que les élèves d’origine nord-africaine. Une analyse de régression 
a été réalisée pour vérifier si des différences significatives de progression 
pouvaient être observées entre les écoles EP et non-EP, avec des résultats 
négatifs 33. Selon le test utilisé et l’année d’étude, les effets du niveau de 
mise en œuvre des différents champs d’intervention variaient dans des 
sens différents.

Encadrement renforcé

En 1993, un cadre juridique pour le programme Zorgverbreding 
(Encadrement renforcé) a été introduit au niveau primaire. À certaines 
conditions, cette politique permettait aux écoles d’obtenir du personnel 
et des ressources supplémentaires pour développer une approche édu-
cative s’adressant aux enfants (pauvres et non-pauvres, belges autant 
qu’immigrants) présentant des « problèmes socio-émotionnels ou d’ap-
prentissage ». Ces fonds devaient être utilisés pour l’engagement de 
personnel éducatif supplémentaire et la réalisation d’activités conduites 
durant la période de transition entre l’école maternelle (principalement 
la 3e année) et l’école primaire (1re année).

Malgré les critiques portant sur la définition vague des groupes-cibles, 
cette politique s’est en pratique centrée sur les élèves de milieu socioéco-
nomique défavorisé. Après cinq ans de mise en œuvre, le département 
de l’Enseignement a également imposé des critères socioéconomiques 

33. De nouveau, la méthodologie peut être mise en doute car on peut s’attendre à ce que les 
écoles non-EP soient différentes des écoles EP sur certains paramètres (par exemple, la pro-
portion globale du groupe-cible dans l’ensemble de la population élève).
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précis pour définir le groupe-cible : les enfants dont la mère a un faible 
niveau d’étude, des enfants de familles sans emploi et/ou de familles 
monoparentales. Les écoles pouvaient soumettre des plans d’action pour 
la mise en œuvre de quatre objectifs :

– au niveau de l’organisation de l’école : élargir l’éventail des res-
sources et activités accessibles aux élèves et développer des consultations 
multidisciplinaires ;

– au niveau de la classe : travailler sur la différentiation et 
l’individualisation ;

– mettre en place un système de suivi des élèves ;
– développer l’aide aux enfants à risque du point de vue de leur dévelop-

pement ainsi qu’aux enfants ayant des problèmes socio-émotionnels.
L’évaluation de la mise en pratique de l’Encadrement renforcé dans 

les écoles a débouché sur des résultats mitigés. J. Bollens et al. (1998) 
ont trouvé un effet positif significatif du nombre d’heures-enseignant 
prestées dans le cadre de l’Encadrement renforcé sur le processus d’appren-
tissage dans les deux premières années du primaire. Quoi qu’il en soit, 
il est également apparu que les écoles étaient alors capables de détecter 
plus tôt les problèmes d’apprentissage, mais qu’elles étaient incapables de 
les prévenir complètement ou de remédier à de tels problèmes : la pro-
portion d’enfants orientés vers l’enseignement spécialisé avait augmenté 
(et a continué à augmenter jusqu’à aujourd’hui) malgré le fait que la 
réduction de ces orientations était parmi les objectifs principaux de l’En-
cadrement renforcé (Ruelens et al., 2001 & Van Heddegem et al., 2003). 
Cela suggère que les ressources supplémentaires étaient insuffisantes pour 
remédier aux problèmes, et qu’un simple investissement financier peut 
conduire à des résultats insatisfaisants s’il n’est pas accompagné d’une 
meilleure formation (initiale et continue) des enseignants.

Les deux politiques Enseignement prioritaire et Encadrement renforcé 
ont échoué à réduire de manière substantielle le désavantage éducatif, 
même si elles semblent avoir contribué à une meilleure compréhension 
des problèmes. Cela est sans doute à mettre en relation avec le fait que 
le budget investi dans ces deux axes de la politique n’a pas excédé 1 % 
du budget total de l’éducation.
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Le décret « Égalité des chances en éducation »

À partir de 2002, l’Enseignement prioritaire et l’Encadrement ren-
forcé ont été fusionnés en un seul programme, plus ambitieux, qui est 
toujours en cours aujourd’hui : gelijke onderwijskansen (Égalité des chances 
en éducation – ECE). La nouvelle loi a introduit plusieurs innovations.

En premier lieu, le ciblage des ressources est maintenant basé sur des 
critères objectifs et mesurables 34 : le nombre de mères avec un faible 
niveau d’éducation, de familles sans emploi, de familles de gens du 
voyage, d’enfants placés dans des institutions ou des familles d’accueil et 
de familles ne parlant pas le néerlandais à la maison 35. Tous ces critères 
se réfèrent à l’origine socioéconomique des élèves, ce qui montre un 
changement pour une approche plus sociale et préventive. Pour ce faire, 
un système complet d’enregistrement et de contrôle au niveau des élèves 
a été développé.

Afin de minimiser les charges administratives, les besoins des éco-
les sont mesurés tous les trois ans et le financement complémentaire 
demeure constant pour la même période. De plus, le financement 
spécifique d’Égalité des chances en éducation a été augmenté à 4 % dans 
l’enseignement de base 36.

La troisième innovation dans Égalité des chances en éducation est 
l’augmentation de l’autonomie des écoles. Elles peuvent désormais 
fi xer leurs propres priorités. On attend maintenant des écoles qu’elles 
analysent leur contexte au démarrage de chaque cycle de trois années et 
évaluent leurs propres progrès, utilisant leurs propres critères pendant 
le cycle. L’inspection évalue principalement les eff ets à la fi n de la troi-
sième année et, ainsi, établit si les écoles sont autorisées à demander des 
fonds supplémentaires pour la période suivante. Même si une « carte » 

34. Les cinq critères listés ici s’appliquent à l’enseignement de base et aux deux premières années 
de l’enseignement secondaire. Des critères plus restrictifs (basés sur les résultats scolaires 
passés) sont employés dans les classes du secondaire supérieur. Par conséquent, l’impact du 
programme Égalité des chances en éducation sur l’enseignement secondaire est de moindre 
mesure.

35. Le critère linguistique ne s’applique qu’en combinaison avec au moins un des autres critères 
ECE dans la pondération de chaque élève concerné. Dans la pratique, on vise spécifiquement 
les enfants issus de familles immigrées.

36. Le financement d’Égalité des chances en éducation dans l’enseignement secondaire (supérieur) 
est resté marginal. C’est en partie une option délibérée de concentrer les ressources au début 
du parcours scolaire.
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d’actions recommandées est toujours fournie par le gouvernement, les 
écoles ont plus de marge de liberté puisqu’elles doivent sélectionner un 
des trois domaines prioritaires, en complément de leurs propres priorités. 
Les trois priorités mises en avant par la loi sont : prévenir et remédier 
aux problèmes d’apprentissage et de comportement ; développer les 
capacités langagières ; et stimuler la confi ance en soi des élèves ainsi que 
leur indépendance dans la détermination de leur orientation scolaire.

La pondération du financement par élève se fait de la manière sui-
vante : on attribue aux élèves qui répondent aux critères précédemment 
listés un « poids » supplémentaire qui varie entre 0,4 et 1,2 selon la 
nature et le cumul des indicateurs de désavantage. Les figures 2 et 3 
ci-dessous donnent une idée du financement actuel par élève dans, 
respectivement, les écoles primaires et secondaires – en relation avec la 
proportion d’élèves appartenant au groupe-cible dans la population de 
l’école.
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Fig.  – Financement public par élève (euros/année) dans l’enseignement 
primaire de la Communauté fl amande de Belgique pour l’année scolaire 
2007-2008 37 – par proportion du groupe-cible de l’Égalité des chances 
en éducation dans la population de l’école. 

Source : ministère de l’Éducation

37. Les calculs sont basés sur la population scolaire en 2006-2007, combinés avec les coûts 
unitaires attendus de l’année scolaire suivante.
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Fig.  – Le fi nancement public par élève (euros/année) dans 
l’enseignement secondaire de la Communauté fl amande de Belgique dans 
l’année scolaire 2007-2008 – par proportion du groupe-cible de l’Égalité 
des chances en éducation dans la population de l’école.

Source : ministère de l’Éducation

Plusieurs éléments doivent être gardés à l’esprit lorsque l’on interprète 
ces graphiques. Pour commencer, la proportion du groupe-cible est 
rarement supérieure à 60 % dans les écoles primaires. Ce qui signifie 
qu’une école « à concentration » (avec 50 à 60 % d’élèves défavorisés) 
reçoit, en moyenne, 14 % de plus par élève qu’une école « blanche » 38. 
Le consensus général est que cela ne compense pas complètement la 
charge additionnelle.

Deuxièmement, les différences actuelles de financement ne sont que 
partiellement expliquées par la politique d’Égalité des chances en éduca-
tion. Cela est surtout clair dans l’enseignement secondaire (supérieur), 
où le budget Égalité des chances en éducation est minimal comparé aux 
subventions normales. En effet, la corrélation positive observée entre la 

38. Ces termes français constituent la traduction littérale des termes néerlandais 
« concentratieschool » (selon l’organisme de promotion de la langue néerlandaise, le Nederlandse 
Taalunie, ce terme est utilisé pour désigner les écoles présentant une forte concentration 
d’élèves issus de milieux défavorisés ou allochtones), et « witte school » (désignant une école 
où les élèves sont presque exclusivement d’origine belge).
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proportion d’élèves ciblés et le financement par élève est, dans une large 
mesure, illusoire La principale raison pour laquelle la figure 2 montre 
cette tendance croissante est la corrélation sous-jacente entre le milieu 
social et les parcours scolaires : la plupart des élèves défavorisés sont 
orientés vers des écoles professionnelles qui bénéficient d’un meilleur 
ratio enseignant/élèves. Il est difficile de dire dans quelle mesure ces 
meilleurs ratios enseignant/élèves sont justifiés par des arguments tech-
niques ou organisationnels (tel que le besoin de diviser la classe en plus 
petits groupes pour les cours pratiques). Certains initiés croient qu’un 
meilleur encadrement dans les écoles professionnelles constitue en fait 
l’application d’une politique d’éducation prioritaire « avant la lettre ». 
Quelle que soit l’explication, l’effet de redistribution constaté semble être 
plus intimement lié à des mécanismes de reproduction de la stratification 
sociale (trajectoire des élèves défavorisés en écoles professionnelles) qu’à 
l’origine sociale des élèves. En fait, cela signifie que les élèves défavorisés 
font l’objet de meilleurs financements uniquement s’ils optent pour une 
orientation vers l’enseignement professionnel – ce qui, évidemment, va 
à l’encontre de l’esprit de la politique mise en place.

Après cinq ans de mise en œuvre (2002-2007), généralement parlant, 
toutes les parties tendent à s’accorder sur le fait que, globalement, le 
décret « Égalité des chances en éducation » a contribué à améliorer le 
professionnalisme des enseignants et la capacité des écoles à manager 
leur politique sociale. Quoi qu’il en soit, des problèmes, qui motivent 
de nouvelles réformes, ont été identifiés.

Tout d’abord, il existe une insatisfaction concernant la « paperasse-
rie » impliquée dans l’évaluation des besoins des écoles. Un dilemme 
entre l’efficacité du ciblage et la complexité caractérise la législation 
actuelle. La recherche évaluative a montré que, même si les ressources 
sont agrégées au niveau de l’école, l’usage d’indicateurs géographiques ou 
« approximatifs » a pour conséquence une marge d’erreur substantielle 
dans l’attribution des ressources (Bollens et al., 1998) 39. Cela explique 
pourquoi un système plutôt complexe d’enregistrement individuel a été 
développé. Néanmoins, certains parents ont critiqué la nature intrusive 

39. Pour cette raison, contrairement à la Communauté française de Belgique, l’utilisation comme 
base de calcul des subventions d’un indice socioéconomique basé sur la zone de résidence des 
élèves a été rejetée.
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des questionnaires sur leur origine ou situation sociale. En même temps, 
les écoles se plaignent de la charge de travail administratif et le ministère 
suspecte une trop grande sensibilité du système à la fraude étant donné 
que le nombre d’élèves subventionnés tend à augmenter. Un groupe 
d’experts examine actuellement si les données individuelles sous format 
numérique possédées par le Gouvernement, comme les données du 
recensement ou les données sur les élèves bénéficiant de bourses d’études, 
peuvent conduire à une information similaire, avec le même degré de 
précision, sans nécessiter toute cette « paperasserie ». Le ministère de 
l’Éducation devrait être capable de mettre en relation les informations 
numériques concernant les élèves individuels et leurs parents à celle de 
l’école fréquentée par chaque élève.

Une des questions clefs dans la définition du (ou des) groupe(s)-cible 
est liée à l’ethnicité. Étant donné le grand écart dans les performances 
scolaires entre les jeunes d’origine belge et immigrée, il est essentiel 
de cibler le financement de l’éducation prioritaire sur ces derniers (les 
deuxièmes générations de jeunes marocains et turcs en particulier). Quoi 
qu’il en soit, à la différence de pays tel que le Royaume-Uni, la Belgique 
n’enregistre pas d’informations sur l’origine ethnique de ses citoyens. 
De plus, dans le contexte de xénophobie relativement importante, le 
gouvernement flamand est plutôt réticent à privilégier les immigrants. 
La langue serait une alternative simple, mais nullement évidente dans un 
pays qui possède trois langues nationales 40. Des subventions additionnel-
les pour tout élève ne parlant pas le néerlandais favoriseraient également 
les élèves belges francophones au niveau socioéconomique élevé 41. Ce 
problème n’a pas été réglé à ce jour. La recherche a mis l’accent sur la 
nécessité de mesures spécifiques pour les enfants d’origine immigrée car 
leur niveau de réussite inférieur ne peut pas être expliqué par leurs seules 
caractéristiques socioéconomiques (Jacobs et al., 2007).

Plus important encore, les experts et les politiques s’accordent sur 
la nécessité d’une redistribution plus importante dans le financement 

40. Outre les Communautés flamande et française, la Belgique comprend également une 
Communauté germanophone qui possède son propre système éducatif.

41. Pour cette raison, la langue maternelle des élèves est actuellement subordonnée à d’autres 
critères sociaux : dans le financement EEO, les élèves non-néerlandophones ne donnent lieu 
à des subventions plus importantes que s’ils répondent également à d’autres critères sociaux 
de désavantage.
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par élève, afin d’avoir un impact décisif sur l’égalité des chances en 
éducation. Il faudrait non seulement donner plus de poids aux critères 
socioéconomiques, mais le financement devrait être aussi (en partie) dé-
connecté du système actuel de parcours dans l’enseignement secondaire : 
les élèves défavorisés devraient également être mieux subventionnés 
lorsqu’ils parviennent à rester dans l’enseignement général ou technique. 
En d’autres mots, un changement devrait être opéré pour passer de 
critères liés au domaine d’étude vers des critères liés aux caractéristiques 
des élèves eux-mêmes.

Vers une réforme structurelle

L’ambition du gouvernement flamand actuel est de mener une telle 
réforme structurelle, en commençant graduellement à partir de 2008 ; 
réforme dans laquelle les caractéristiques des élèves auraient un poids 
plus important dans la distribution des ressources entre les écoles. Les 
objectifs de cette réforme sont doubles. Premièrement, les subventions 
différenciées par origine sociale visent à compenser le coût plus élevé 
de prise en charge des élèves des milieux sociaux les moins favorisés, 
et permettre à ces derniers de recevoir une éducation de meilleure 
qualité et d’être ainsi capables de surmonter les obstacles d’ordre social. 
Deuxièmement, les financements différenciés devraient rendre les élèves 
de faible niveau socioéconomique plus attractifs pour les écoles et, ainsi, 
atténuer la sélectivité des écoles dans le contexte de quasi-marché qui 
caractérise le paysage éducatif belge.

Le contexte actuel est plutôt favorable à une telle réforme, étant 
donné que les subventions globales par élève sont en augmentation : 
dans un tel contexte, il est politiquement plus facile de redistribuer les 
ressources. Non seulement le système sera davantage axé sur la redistri-
bution, en accord avec la mixité sociale dans les écoles, mais, de plus, il 
sera intégré étant donné que les fonds ECE ne seront plus séparés des 
mécanismes ordinaires de financement. En dehors de l’augmentation 
globale du budget, certains changements seront également réalisés pour 
atténuer les effets de parcours des élèves (en réduisant les différences 
entre l’enseignement général, technique et professionnel) et pour en-
courager les économies d’échelle dans l’enseignement secondaire. Les 
écoles publiques et privées seront également placées sur un pied d’égalité 
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concernant le financement 42. Il va sans dire qu’une réforme aussi globale 
implique beaucoup de négociations et d’analyses stratégiques.

Conclusions et perspectives

Tout au long de ce chapitre, on a pu apprécier les similitudes et les dif-
férences de politiques d’éducation prioritaire de deux des trois systèmes 
éducatifs belges. Les politiques mises en place tant du côté néerlan-
dophone que du côté francophone tentent de contrer les importantes 
inégalités dues en grande partie au quasi-marché scolaire. Si les politiques 
telles que les « discriminations positives » en Communauté française et 
l’Égalité des chances en éducation en Communauté flamande consistent 
avant tout en une affectation modulée des moyens aux écoles, elles se 
différencient notamment par le ciblage des élèves.

En cohérence avec des résultats de recherche (Bollens et al., 1998), la 
Communauté flamande a opté pour un recueil direct, mais volontaire, 
des données au niveau des établissements scolaires, mais est aujourd’hui 
confrontée à des problèmes de protection de la vie privée, de lourdeur 
administrative et de sensibilité à la fraude. La Communauté française, 
se basant également sur des résultats de recherches (Demeuse, 1996 ; 
Demeuse & Monseur, 1999) a, quant à elle, opté pour un recueil indi-
rect des données basé sur le lieu de résidence des élèves, et ne rencontre 
donc pas les mêmes problèmes que la Communauté flamande. Cette 
mesure indirecte pose cependant des problèmes de ciblage fin dans 
certains quartiers, principalement en milieu urbain.

Plus fondamentalement, la Communauté française et la Communauté 
flamande se distinguent notablement par la définition de la popula-
tion ciblée par les politiques d’éducation prioritaire. D’un côté, en 
Communauté française, l’action sur un désavantage d’ordre linguistique 
est clairement séparée de l’action sur un désavantage d’ordre socioécono-
mique, même si les différentes politiques peuvent concerner les mêmes 
établissements. La prise en compte des informations sur la nationalité 

42. Actuellement, une différence de 24 % dans le financement des dépenses de fonctionnement 
persiste entre les écoles publiques et privées, principalement pour des raisons historiques. Les 
subventions du personnel sont égales dans les deux types d’école. À la suite d’un accord entre 
les principaux partis politiques, la différence des subventions de fonctionnement doit dispa-
raître dans le futur proche.
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ou sur la langue parlée à la maison est systématiquement écartée, par les 
chercheurs autant que par les décideurs, de la politique de discrimina-
tion positive. À l’opposé, en Communauté flamande, cette information 
d’ordre linguistique est intégrée à l’identification des populations ciblées 
par la politique Égalité des chances en éducation. Dans ce contexte, si les 
chercheurs ont également identifié des groupes-cibles de nature ethnique 
(les immigrés turcs et marocains de deuxième génération) pour lesquels 
des moyens supplémentaires devraient être mis en place, les décideurs 
restent réservés à l’égard de mesures prioritaires susceptibles d’aggraver 
le climat de xénophobie ambiante dans le Nord du pays.

Les quasi-marchés éducatifs belges, s’ils sont la cause d’inégalités, 
rendent également difficile toute évaluation solide des effets des politi-
ques d’éducation prioritaire. En Communauté française, en l’absence 
de données d’évaluations externes actuellement utilisables, on ne peut 
véritablement estimer l’efficacité du dispositif des discriminations po-
sitives. Quant à leurs effets de système, notamment la crainte d’une 
stigmatisation des écoles bénéficiaires, ils ont pu être nuancés dans le cas 
de l’enseignement fondamental (Bouchat et al., 2005). En Communauté 
flamande, les effets de l’Enseignement prioritaire et de l’Encadrement 
renforcé ont pu être évalués : ils sont jugés peu satisfaisants. La politique 
Égalité des chances en éducation, par son ciblage objectif, son budget plus 
important et l’autonomie accordée aux écoles, se veut plus ambitieuse. 
L’évaluation des effets n’en restera pas moins difficile : d’une part, les 
subsides supplémentaires sont associés à un contexte défavorable dans 
les écoles ciblées, si bien que leur effet net ne peut être vraiment isolé. 
D’autre part, puisque les financements supplémentaires sont identi-
ques dans toutes les écoles à public identique (au sein d’une même 
Communauté), il est quasiment impossible de définir un groupe-témoin 
qui échapperait au traitement.

La principale question que posent les politiques d’éducation prioritaire 
en Belgique est celle de la ségrégation scolaire. Dans un quasi-marché 
scolaire caractérisé par un système de filières inégalement valorisées, 
accueillant des publics socialement marqués, et financées de manière 
différenciée, d’importants mécanismes de relégation et de ségrégation 
se mettent en place. Rien ne les contre actuellement : les politiques 
d’éducation prioritaire ont été élaborées non dans une optique incitant 
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à la mixité sociale, mais dans une optique compensatoire. Sans prétendre 
que la mixité sociale seule résoudrait entièrement la problématique 
des inégalités scolaires, il apparaît pourtant indispensable d’agir sur 
les phénomènes de ségrégation qui les accentuent. Ainsi, on se dirige 
actuellement, tant en Communauté française qu’en Communauté 
flamande, vers l’élaboration de politiques incitant à davantage de mixité 
sociale par la régulation du quasi-marché. On peut se demander, en effet, 
si l’objectif de mixité sociale ne pourrait être atteint par d’autres mesures 
que les subventions supplémentaires résultant des politiques d’éducation 
prioritaire. Le cas échéant, ces alternatives plus efficientes (parce que 
moins coûteuses) mériteraient sans doute d’être mises en œuvre en 
priorité, prenant en compte non les symptômes, mais les causes.

En Communauté flamande, le décret Égalité des chances en éducation 
contient également un règlement visant à limiter la concentration des 
publics défavorisés dans des écoles-ghettos. Lorsque le taux de concen-
tration dépasse de 10 % la moyenne des écoles environnantes, l’école 
concernée peut légalement donner la priorité aux candidats provenant 
des milieux plus favorisés. Ce règlement a été révisé plusieurs fois de-
puis son entrée en vigueur en 2002, et il reste contesté : une évaluation 
approfondie de ses effets serait bienvenue.

En Communauté française, deux études universitaires à caractère 
prospectif 43 ont été réalisées dans cette même voie, inscrites dans une 
conception de l’équité comme égalité de réalisation sociale. La première 
(Delvaux et al., 2005) étudie la faisabilité de la création de « bassins 
scolaires » au sein desquels les écoles pourraient travailler en collabo-
ration quel que soit leur réseau, notamment du point de vue de l’offre 
d’enseignement. Elle propose également un système de traitement 
collectif des préférences dans les choix des écoles afin de réguler davan-
tage le quasi-marché, tout en respectant la liberté de choix des parents. 
De telles mesures pourraient, selon les auteurs de l’étude, être à même 
de limiter le phénomène de ségrégation scolaire et d’assurer à tous les 
élèves des chances égales de réalisation sociale. Les différentes tensions 

43. Dans le cadre des politiques éducatives, les équipes universitaires sont de plus en plus mobi-
lisées de manière à proposer des analyses prospectives et plus seulement l’évaluation de situa-
tions existantes. De ce point de vue, la nature même du travail des chercheurs est ainsi 
modifiée (Aubert-Lotarski et al., 2007).
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consécutives à ces propositions rendent toutefois difficile la poursuite 
dans cette voie.

Une seconde étude (Demeuse et al., 2007) se penche sur la possibilité 
d’un mode de financement des écoles selon une formule généralisée 
d’attribution des moyens en fonction des besoins (Ross & Levacic, 1999) 
basée sur des indicateurs objectifs comprenant des indices socioécono-
miques, mais aussi des informations de nature pédagogique, comme par 
exemple la prise en compte du retard externe traité par chaque établisse-
ment 44. Une telle formule pourrait être utilisée afin d’inciter les écoles 
à être moins sélectives tout en attribuant des moyens supplémentaires 
aux écoles en difficulté. Elle pourrait également remplacer le mécanisme 
dichotomique des discriminations positives en une répartition modulée 
selon une fonction continue. Elle se heurte cependant encore à certains 
effets pervers de l’incitation et de la pénalisation dans un système essen-
tiellement régi par la loi du marché.
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Vingt-cinq ans de politique d’éducation 

prioritaire en France : une spécificité 

incertaine et des résultats décevants

Jean-Yves Rochex
Université Paris 8-Vincennes-Saint-Denis

Les politiques d’éducation prioritaire, telles que définies dans cet 
ouvrage 1, s’identifient pour l’essentiel, en France, à la création de Zones 
d’éducation prioritaires (ZEP) et au soutien des projets qui y sont me-
nés, politique mise en œuvre, financée et conduite par le ministère de 
l’Éducation nationale et ses agents. C’est pourquoi nous consacrerons 
l’essentiel de ce chapitre 2 à l’analyse de cette politique, à laquelle nous 
adjoindrons toutefois différents éléments d’analyse portant sur d’autres 
politiques et dispositifs relevant du ministère de l’Éducation nationale 
(plans de lutte contre la violence en milieu scolaire, création de « classes 
ou dispositifs-relais »), ou d’autres ministères, en particulier le ministère 
de la Ville, ou celui de la Cohésion sociale (dispositifs dits de « Veille 
éducative », puis de « Réussite éducative »).

La création, en France, de zones d’éducation prioritaires, est une des 
toutes premières mesures prises et annoncées, dès juillet 1981, par Alain 
Savary, ministre de l’Éducation du premier gouvernement issu du chan-
gement politique qui voit la gauche revenir au pouvoir pour la première 

1. Cf. « Introduction ».
2. Ce chapitre a bénéficié des apports et remarques critiques d’Élisabeth Bautier, Choukri Ben 

Ayed, Stéphane Bonnéry, Sylvain Broccolichi, Daniel Frandji, Françoise Lorcerie, Benjamin 
Moignard et Sofia Stavrou. Merci également à Dominique Glasman pour sa relecture critique 
d’une première version de ce texte.
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fois depuis l’avènement de la Ve République en 1958. Cette politique 
survient alors que l’achèvement de la mise en œuvre du « collège unique » 
et la généralisation de l’accès à l’enseignement secondaire, loin de faire 
disparaître les inégalités sociales de scolarisation, les reconfigurent en 
transformant les modalités selon lesquelles elles sont produites, tout en 
rendant leurs manifestations les plus visibles à la fois plus tardives dans 
le cursus et socialement plus inacceptables. Elle survient également après 
que les travaux de sociologie critique aient contribué, non seulement à 
mettre en évidence la persistance de ces inégalités, mais à interroger le 
rôle joué dans leur production par la culture scolaire, par ses modes de 
transmission et par les modes de fonctionnement du système éducatif. 
Elle survient enfin dans un contexte où s’affirme la préoccupation, qui 
ira croissante et à la croissance de laquelle la politique ZEP contribuera, 
pour les zones socio-géographiques (les « quartiers ») et les écoles et 
établissements scolaires où se concentrent les classes populaires, les 
populations les plus dominées, les plus démunies et les plus victimes du 
retour et de la croissance du chômage et de la précarité. Elle inaugure 
– avec d’autres politiques proches, en particulier celle qui deviendra la 
politique de la Ville – une évolution majeure des politiques publiques 
et des approches et théories sociologiques dont elles s’inspirent. Cette 
évolution, qui voit les thématiques de l’exclusion et du lien social sup-
planter celles de l’inégalité et de la conflictualité sociales, va penser et 
présenter les « quartiers », les « zones » et les écoles ou établissements 
ciblés par ces politiques publiques, non seulement comme étant des 
lieux où se concentrent et se manifestent de la manière la plus criante 
les difficultés et contradictions propres à la structure sociale et à son 
système éducatif, mais comme étant des configurations elles-mêmes 
sources de difficultés, appelant à un traitement spécifique ciblé sur ces 
territoires (Tissot, 2007).

Une politique dont la spécificité est de plus en plus incertaine

La politique ZEP, premier exemple français de politique dite de « dis-
crimination positive », se fixe comme objectif, selon les termes de la 
première circulaire qui la fonde, en juillet 1981, de « contribuer à cor-
riger l’inégalité sociale par le renforcement sélectif de l’action éducative 
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dans les zones et les milieux sociaux où le taux d’échec scolaire est le plus 
élevé » et, pour cela, de « subordonner l’augmentation des moyens à leur 
rendement escompté en termes de démocratisation de la formation sco-
laire ». Il ne s’agit pas seulement, pour ses promoteurs, de « donner plus 
à ceux qui ont le moins », selon la formule lapidaire à laquelle on réduit 
souvent cette politique. Il s’agit également de cibler des territoires (plutôt 
que des populations), choisis selon les caractéristiques socioéconomiques 
et scolaires des populations qui y résident et en fréquentent les écoles et 
établissements (tous les établissements de ces territoires et tous les élèves 
qui les fréquentent étant susceptibles d’être concernés), et d’en appeler à 
la mobilisation et à la réflexion des acteurs et des équipes. Ceux-ci sont 
incités à élaborer et mettre en œuvre collectivement des projets éducatifs 
et scolaires adaptés aux difficultés qu’ils rencontrent à l’échelle de ces 
territoires, sans que leur soient pour autant prescrites des orientations ou 
des modalités de travail, l’élaboration de tels projets étant, en principe, 
une condition pour que les écoles et établissements concernés se voient 
dotés de moyens supplémentaires. Rompant ainsi avec le principe politi-
que d’égalité formelle (lequel était et demeure loin d’être effectif dans les 
faits), la mise en œuvre des ZEP est également le premier exemple fran-
çais de politique visant à la « territorialisation des politiques éducatives » 
et à la « diversification de l’offre scolaire », problématiques qui se sont 
progressivement appliquées à l’ensemble des décisions politiques prises 
en matière d’éducation depuis les années quatre-vingt. Elle inaugure un 
infléchissement très sensible des politiques scolaires publiques, lesquelles 
sont dorénavant censées remédier aux carences des politiques menées 
dans les années soixante et soixante-dix, qui étaient élaborées et pilotées 
depuis le niveau étatique, et qui exprimaient les luttes et contradictions 
sociales concernant la démocratisation en termes d’unification du sys-
tème éducatif et de la culture scolaire, et d’égalité d’accès à cette culture 
et aux différents niveaux de ce système. Cet infléchissement sera par la 
suite solidaire d’une évolution tout aussi sensible des discours et objectifs 
politiques, dans lesquels les thématiques de la lutte contre l’exclusion 
sociale, de l’innovation et de la modernisation, prendront le pas sur celles 
de la démocratisation et de la lutte contre les inégalités.
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Pour l’heure, les critères et catégories statistiques utilisés pour argumen-
ter la mise en œuvre d’une telle politique et pour définir les territoires et 
les établissements scolaires qu’elle ciblera, relèvent essentiellement de la 
difficulté et du retard scolaires, d’une part, et du désavantage socioécono-
mique, de l’autre. La visée affirmée est explicitement d’œuvrer à la lutte 
contre l’échec scolaire socialement déterminé et à la démocratisation du 
système éducatif, et certains chercheurs, très impliqués dans sa mise en 
œuvre, n’hésiteront dès lors pas à affirmer que la politique ZEP constitue 
un « laboratoire du changement social en éducation » (CRESAS, 1985). 
Tant sur le plan politique que sur le plan scientifique, on accorde alors 
peu d’attention aux inégalités sexuées, tandis que sociologues et promo-
teurs de la politique ZEP insistent, contre l’opinion commune, sur les 
données statistiques montrant que, toutes choses étant égales par ailleurs, 
les enfants issus de l’immigration ne sont pas plus en difficulté scolaire 
que leurs pairs de même milieu socioéconomique. Héritage politique 
républicain et tradition sociologique critique se rejoignent pour penser 
et cibler la lutte contre l’échec et l’inégalité scolaires en termes de milieux 
socioéconomiques (plus d’ailleurs que de rapports sociaux) plutôt qu’en 
termes de minorités ethniques, culturelles ou linguistiques, comme le 
font nombre de pays anglo-saxons ; l’accueil des élèves migrants non 
francophones nouveaux arrivants (qui représentent moins de 5 % de 
la population scolaire) n’est d’ailleurs pas considéré comme relevant de 
la politique ZEP. Ce n’est qu’ultérieurement – avec l’affirmation de la 
« crise des banlieues » – que les processus de catégorisation, d’attribution 
ou de revendications ethniques s’affirmeront dans l’espace social et 
l’espace scolaire, dans les débats et discours politiques et médiatiques, 
que les travaux de recherche s’intéresseront au concept d’ethnicité et 
aux processus ou sentiments de ségrégation ethnique, et que sera mis en 
cause le fait que les statistiques administratives ne puissent porter que 
sur la nationalité ou le lieu de naissance (des élèves ou de leurs parents) 
et non sur leur appartenance à une minorité ethnique ou linguistique 
(cf. Payet & van Zanten, 1996 et Lorcerie, 2003).

Initiée en 1981, la politique ZEP a désormais plus de 25 ans. Pour 
autant, malgré une certaine continuité réglementaire, elle est loin 
d’avoir bénéficié d’une préoccupation et d’un soutien, politiques et 
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administratifs, constants de la part des différents ministères qui se sont 
succédé durant cette période : elle a au contraire connu une alternance 
de phases de silence, voire de mise en sommeil, ministériel, et de phases 
de « relance », en 1989-1990, puis en 1997-1998, puis de nouveau en 
2005-2006. Si les deux premières relances ont été le fait de ministres 
socialistes, la troisième sera le fait d’un ministre « de droite ». Chaque 
phase de relance s’est traduite par une refonte de la carte des ZEP, et un 
infléchissement, plus ou moins sensible et plus ou moins explicite, de 
ses objectifs.

C’est à l’échelon de chaque académie, et sans qu’aient été défi nis 
des critères communs au niveau national, que seront, lors de la mise 
en œuvre de cette politique, déterminées la carte des ZEP et leur dota-
tion budgétaire ; d’où une grande hétérogénéité des ZEP ainsi défi nies 
et d’importantes disparités entre académies et départements, qui ne 
résultent pas des seules caractéristiques socioéconomiques et scolaires 
des territoires concernés mais aussi de la complexité des arbitrages et 
processus politiques et administratifs locaux, et qui peuvent faire que les 
écoles et établissements d’une ZEP, voire de la ZEP considérée comme 
une des plus « diffi  ciles » d’une académie, n’accueillent pas une popula-
tion nettement plus « défavorisée » que leurs homologues ne relevant pas 
de la politique ZEP dans une académie voisine. À ces disparités tenant 
aux processus de défi nition des ZEP, se conjuguent alors des modalités 
de mise en œuvre elles-mêmes très disparates, d’une académie, d’un 
département ou d’une zone à l’autre. Si la politique ZEP est alors le plus 
souvent connotée positivement, dans une conjoncture où l’alternance 
gouvernementale soulève d’importants espoirs de changement social et 
éducatif, les incitations ministérielles faisant du projet et du partenariat 
les maîtres mots d’une politique éducative territorialisée adaptée aux dif-
fi cultés des élèves ont donné lieu, de la part des acteurs locaux sollicités 
(enseignants et autres agents scolaires, responsables d’établissement, élus, 
travailleurs sociaux, parents d’élèves), non seulement à des modalités de 
mobilisation inégales, mais aussi à des interprétations et à des stratégies, 
individuelles et collectives, dont la convergence supposée était loin 
d’aller de soi, et qui ont été source de compromis divers, mais aussi de 
malentendus, de désaccords et de confl its d’intérêts ou de légitimité plus 
ou moins vifs et ouverts (Henriot-van Zanten, 1990).
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Le nombre de ZEP évolue peu durant les premières années de cette 
politique : il est de 363 à la rentrée 1982, de 390 en 1984-1985 – cha-
cune d’entre elles correspondant dans la très grande majorité des cas à 
un ou plusieurs collèges et aux écoles primaires qui les alimentent – ce 
qui touche 6,5 % des écoles et 8,5 % des élèves du premier degré, et 
10,5 % des collèges et des collégiens (l’enseignement professionnel et le 
second cycle de l’enseignement secondaire ont toujours été et demeurent 
aujourd’hui, quoique dans une moindre mesure, très peu concernés par 
la politique ZEP). La première relance, en 1989-1990, se marque, entre 
autres, par une volonté de couplage systématique de la politique ZEP 
et de la politique de la Ville, portant pour l’essentiel sur les problèmes 
posés par la concentration des difficultés sociales et économiques – en 
particulier le chômage, la précarité, le développement de la délinquance 
juvénile – dans les quartiers urbains populaires d’habitat collectif : 
tous les établissements scolaires situés dans les quartiers concernés par 
cette dernière sont alors classés en ZEP. Le nombre de ZEP passe ainsi 
à environ 530, concernant 9,6 % des écoles et 12,4 % de leurs élèves, 
14,2 % des collèges et 14,9 % des collégiens. La proportion d’élèves en 
ZEP varie encore fortement selon les académies ; elle peut aller, d’une 
académie à l’autre, de 5 à plus de 20 %, sans que ces variations soient le 
strict reflet de celles des caractéristiques sociales et scolaires des académies 
(Moisan, 2001).

Plusieurs travaux et publications plaident alors pour la nécessité 
d’une rationalisation et d’une harmonisation des critères de définition 
de la carte des zones prioritaires et d’attribution des moyens qui leur 
sont dévolus. Ainsi, dans un rapport qui leur a été commandé par le 
ministre mais qui ne sera jamais rendu public, deux inspecteurs généraux 
insistent-ils sur « les limites d’une démarche reposant uniquement sur 
les décisions et les critères locaux » et sur la nécessité d’« instructions 
politiques claires du niveau national pour refondre la carte des ZEP ». 
Plaidant pour que la redéfinition de la carte des ZEP s’accompagne 
d’une relance des projets, ils affirment que « l’extension démesurée des 
ZEP ferait perdre de son efficacité à une formule qui doit être ciblée » 
et en concluent que « le pourcentage d’élèves en ZEP au niveau national 
devrait plutôt être réduit, en aucun cas augmenté » (Moisan & Simon, 
1996). C’est, malgré cela, l’orientation inverse qui sera suivie et, au terme 
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d’une seconde relance, la politique d’éducation prioritaire concernera, 
en 1999, 770 zones ou réseaux, scolarisant près de 1 700 000 élèves, 
soit environ 18 % des écoliers et plus de 21 % des collégiens. Un tel 
élargissement est parallèle, à quelques décalages temporels près, à celui 
que connaît dans le même temps la politique de la Ville : le nombre de 
quartiers concernés par celle-ci ne cesse, lui aussi, de croître, de quel-
ques dizaines de quartiers au début des années quatre-vingt à plusieurs 
centaines à la fin de la décennie, puis à plus d’un millier dix à douze ans 
plus tard. Nombre d’observateurs et d’analystes déplorent alors ce qui 
leur apparaît comme une dilution de la politique d’éducation prioritaire, 
« l’extension inconsidérée » de la carte des ZEP aboutissant à ce que

« les cas extrêmes, ceux où le service public ne peut assurer normalement 
sa mission, ne sont plus distingués de la masse des écoles et des collèges qui 
accueillent majoritairement les enfants des classes populaires » (Bourgarel, 
1999 ; OZP, 2002).

Une troisième relance, initiée fin 2005 par un gouvernement « de 
droite », et fondant pour une part son argumentaire sur de telles criti-
ques, introduira une différenciation et une hiérarchisation selon trois 
niveaux de la politique d’éducation prioritaire et des écoles et établis-
sements concernés. Un premier niveau concerne environ le tiers des 
collèges ZEP et les écoles de leur secteur, dont le recrutement social 
est le plus défavorisé et dans lesquels les difficultés sociales et scolaires 
sont les plus importantes ; environ 250 collèges sont ainsi choisis par les 
services statistiques du ministère, selon des critères communs ; rebaptisés, 
avec les écoles qui les alimentent, réseaux « ambition réussite » (RAR), 
ils voient renforcés les moyens supplémentaires qui leur étaient alloués. 
Le deuxième niveau concerne des écoles et établissements caractérisés 
par une plus grande mixité sociale que leurs homologues « ambition 
réussite » ; destinés, selon les textes ministériels, à rester dans l’éducation 
prioritaire, ils doivent continuer à recevoir les mêmes aides qu’avant. 
Enfin, le troisième niveau concerne des écoles et établissements, destinés, 
selon les termes ministériels, « à sortir progressivement de l’éducation 
prioritaire », perspective qui suscite évidemment une forte opposition de 
la part des enseignants et responsables locaux concernés, pour lesquels 
elle se traduirait par une perte financière et une dégradation de leurs 
conditions de travail, et qui, au moment où ce texte est rédigé, est très 
loin d’avoir été (voire de pouvoir être) réellement mise en œuvre. Tout 
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au contraire, le nombre de ZEP a continué à croître et est, début 2008, 
très proche de 1 200.

À ces évolutions et analyses concernant les quartiers, les catégories 
d’élèves, les écoles et les établissements, ciblés par la politique d’éduca-
tion prioritaire, s’ajoutent celles qui portent sur leurs objectifs et sur les 
conceptions qui en ont orienté, officiellement ou non, les différentes 
inflexions. Denis Meuret a fait ainsi remarquer qu’une telle politique 
peut être l’objet de deux approches et de deux visées différentes : l’une, 
qu’il qualifie de sociale ou rédemptrice, pense les ZEP comme politique 
visant à réduire significativement les inégalités de réussite scolaire entre 
catégories ou groupes sociaux, et donc à améliorer les résultats scolaires 
des élèves les plus défavorisés (approche plus cohérente avec un ciblage 
sur des populations que sur des territoires) ; l’autre, qu’il qualifie de 
libérale, qui apparaît plus cohérente avec un ciblage sur des territoires, 
pense les ZEP comme politique visant à obtenir que les élèves scolarisés 
dans des environnements socio-géographiques et institutionnels défa-
vorables, réussissent aussi bien, à caractéristiques équivalentes (sexe, 
origine sociale, niveau initial, etc.), que leurs homologues scolarisés 
dans des conditions plus favorables. Conceptions sans doute présentes 
l’une et l’autre aux origines de la politique ZEP, mais dont la seconde a 
progressivement et silencieusement pris le pas sur la première, qu’elle a 
reléguée à l’arrière-plan, parallèlement à l’affirmation du pragmatisme 
au détriment du volontarisme politique, et à l’effacement, dans les 
orientations et les mesures mises en œuvre par les différents ministères 
qui se sont succédé depuis 1981, de la thématique et de l’objectif de 
démocratisation du système éducatif devant ceux de sa modernisation : 
« L’objectif de compenser un désavantage social a cédé de plus en plus 
de place à celui de compenser un désavantage local » (Meuret, 2000). 
Cet infléchissement a conduit différents observateurs et analystes de la 
politique ZEP et de ses évolutions à écrire, voire à déplorer, que celle-ci 
relevait désormais plus d’une politique de gestion sociale de l’inégalité 
et de la ségrégation scolaires que d’une politique affirmée de lutte contre 
leurs principales causes, contre les processus sociaux et scolaires qui les 
produisent (Glasman, 1992 ; Rochex, 1997 ; van Zanten, 2001).
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Le début du xxie siècle et la dernière relance de la politique ZEP 
ont vu s’affirmer un autre infléchissement, les discours et objectifs 
politiques insistant de plus en plus sur une logique d’individualisation 
des parcours et d’encouragement des « talents », qui vise à donner la 
priorité, non plus à des « zones » mais à des élèves. Les caractéristiques 
de ces derniers sont de plus en plus souvent présentées en termes de 
diversité de talents, de rythmes, d’intérêts, d’aptitudes ou de formes 
d’intelligence, auxquel(le)s les établissements sont invités à s’adapter, 
et qui sont de moins en moins pensés en rapport avec une analyse des 
processus sociaux et scolaires qui leur donnent forme et contenu. Cette 
logique d’individualisation est solidaire de mesures, dont l’importance 
va croissant, visant, d’une part, à promouvoir des actions et dispositifs 
d’« aide individualisée » et, d’autre part, à favoriser l’accès des meilleurs 
élèves des écoles et établissements ZEP à des établissements considérés 
comme de meilleur niveau, voire à des établissements et des filières dits 
« d’excellence » (lycées prestigieux et grandes écoles). Elle semble renouer 
avec une idéologie « méritocratique » interrogeant peu le fonctionne-
ment du système éducatif et sa responsabilité dans la construction des 
difficultés et inégalités scolaires, attribuant dès lors pour l’essentiel les 
causes de celles-ci aux élèves et à leurs familles, tout en visant à élargir 
le recrutement des « élites » aux élèves les plus méritants ou les plus 
prometteurs des milieux et quartiers populaires. Les objectifs visant 
à réduire l’écart entre les écoles et les établissements en améliorant la 
« qualité scolaire » des plus défavorisés d’entre eux s’estompent derrière 
celui de permettre à leurs meilleurs élèves d’avoir accès à « l’excellence », 
dont le modèle ne souffre plus guère d’examen critique (Oberti, 2007) ; 
la perspective de démocratisation passe à l’arrière-plan au profit d’une 
visée de diversification et d’élargissement du recrutement des « élites » et 
de maximisation des chances de réussite de chaque élève, considéré avant 
tout comme individu. Évolution politique sensible à gauche comme 
à droite, à laquelle contribue sans doute le discrédit idéologique des 
approches critiques et des théories de la reproduction en sociologie de 
l’éducation, voire une relative désociologisation de la pensée théorique 
et de la recherche en éducation, et qu’elle contribue en retour à nourrir 
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au profit d’approches et de visées jugée plus « pragmatiques » et plus 
professionnalisantes.

Ces évolutions et ces infléchissements de la politique ZEP et de ses 
objectifs ne se sont pas pour autant produits dans un environnement 
institutionnel inchangé. Tout au contraire, et si les termes de projet et 
de partenariat sont, dès l’origine, les maîtres mots de cette politique, 
ils vont progressivement devenir ceux des politiques éducatives et, plus 
largement, de la politique de « modernisation du service public », initiées 
durant la décennie quatre-vingt, politiques dont Luc Rouban (1990) a 
pu écrire qu’elles « se présente(nt) comme une réponse à une situation 
jugée “problématique” sans que la nature du problème soit réellement 
éclaircie ». Si bien qu’un grand nombre d’innovations, pédagogiques 
ou institutionnelles, – dont la politique ZEP a été le terrain d’expéri-
mentation, au titre de la spécificité, réelle ou supposée, des problèmes 
et difficultés auxquels l’école et ses professionnels y étaient confrontés, 
et selon des procédures faisant appel à l’initiative et à l’engagement des 
« acteurs » et des « partenaires » de l’école – sont progressivement de-
venues constitutives d’une doxa pédagogique et politico-administrative 
que les alternances gouvernementales successives n’ont, malgré quelques 
infléchissements, pas remise en cause. Elles ont dès lors fait l’objet de 
prescriptions ou d’incitations réglementaires plus ou moins contraignan-
tes (notamment par le biais des procédures de financement) qui ont 
contribué à modifier sensiblement le système éducatif dans son ensemble 
et le travail de ses agents. En conséquence, la très grande diversité des 
choix opérés, des actions mises en œuvre et des mobilisations effectives 
dans les ZEP, et l’extension à tout ou partie du système éducatif des 
principes et prescriptions dont elle a été le terrain d’expérimentation 
(l’exemple le plus parlant en est sans doute l’obligation faite depuis une 
dizaine d’années à chaque école et chaque établissement secondaire de 
se doter d’un « projet » propre, adapté aux caractéristiques des élèves 
qu’elle ou il accueille) font qu’il est aujourd’hui extrêmement malaisé 
de définir ce qu’est la spécificité de la politique ZEP, du niveau national 
jusqu’au niveau local, et donc de tenter d’en évaluer les effets.

Une telle entreprise est d’autant plus malaisée qu’à la politique ZEP 
se sont ajoutés et partiellement superposés divers plans et dispositifs 
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initiés soit par le ministère de l’Éducation nationale, soit par d’autres 
ministères, et qui concernent souvent une large part des écoles et établis-
sements, et de leurs élèves, ciblés par la politique ZEP, mais qui peuvent 
ne pas concerner certains d’entre eux, alors qu’ils incluent certains 
quartiers, certains collèges ou certaines écoles qui ne sont pas concernés 
par la politique ZEP. Ainsi le ministère de l’Éducation nationale a-t-il 
mis en place différents plans et dispositifs visant à réduire la mobilité 
des enseignants exerçant en « milieux difficiles » et à accompagner 
leurs débuts dans le métier, à promouvoir une aide au travail scolaire 
des élèves dont l’environnement familial ne dispose pas des ressources 
nécessaires pour ce faire, à lutter contre la violence en milieu scolaire 
ou contre les processus de « déscolarisation ». De nouveaux modes de 
ciblage et de nouvelles catégories ont ainsi été créés, en particulier la 
catégorie « établissements sensibles » désignant les établissements dans 
lesquels les phénomènes de violence en milieu scolaire apparaissent 
les plus importants et qui se voient dotés de moyens supplémentaires 
pour y faire face ; si cette catégorie concerne une large part des collèges 
classés ZEP, ces deux catégories et les dispositifs qu’elles désignent ne se 
recouvrent pas, une part non négligeable d’établissements « sensibles » 
n’étant pas classés ZEP et inversement. Quant aux « contrats éducatifs 
locaux » créés en 1998, et visant à associer les efforts de l’Éducation 
nationale et ceux des municipalités, essentiellement autour d’activités 
culturelles péri-scolaires et d’aide au travail des élèves, ils sont d’emblée 
présentés comme ayant une vocation généraliste visant l’ensemble du 
territoire national, mais aussi comme devant être mis en place tout 
particulièrement et prioritairement dans les ZEP. Enfin, les dispositifs 
dits de Veille éducative, puis de Réussite éducative, lancés respectivement 
en 2002 et 2005 par les ministères de la Ville et de la Cohésion sociale 
sont placés sous la responsabilité des maires et doivent associer les di-
vers services sociaux et les établissements scolaires pour cibler, dans les 
territoires urbains concernés par la politique de la Ville, des individus 
âgés de 2 à 16 ans en situation de « fragilité » sociale. L’approche que 
promeuvent ces dispositifs se veut « globale » et non seulement scolaire, 
et se situe en rupture avec l’approche territoriale aux origines de la 
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politique ZEP. Il s’agit, selon les termes d’un des textes fondateurs du 
dispositif de Réussite éducative 3,

« d’une politique de soutien personnalisé qui vise un accompagnement 
éducatif adapté à chaque situation individuelle et/ou familiale, et inscrit 
dans la durée avec des objectifs de résultats qui sont évalués annuellement 
sur base d’indicateurs nationaux et locaux ».

Une telle politique individualisée ou individualisante apparaît très si-
gnificative des évolutions en cours sur lesquelles nous reviendrons, en ce 
qu’elle vise des individus, repérés à partir de difficultés ou d’une fragilité 
particulières, et suivis individuellement par un « référent », et s’inscrit à 
l’encontre d’une approche par « zones » ou par « publics-cibles », définis 
sur la base de leur lieu d’habitation ou de leurs appartenances sociales 
ou culturelles (cf. sur de premiers éléments d’analyse de ce dispositif, 
Joly-Rissoan et al., 2006).

D’où une situation pour le moins paradoxale aujourd’hui, dans laquelle 
la nécessité d’une politique de discrimination positive en faveur des 
zones et des écoles ou établissements où les conditions d’enseignement 
et d’apprentissage sont considérées comme les plus difficiles – ou en fa-
veur des populations les plus défavorisées sur les plans socioéconomique 
et scolaire 4 –, ne semble plus guère contestée dans le paysage éducatif 
et le débat politique français (ce qui n’était pas le cas dans les années 
soixante-dix et quatre-vingt), alors même que les objectifs, la spécificité 
et – on va le voir – l’efficacité d’une telle politique paraissent de plus 
en plus incertains.

Une politique sous-administrée, aux moyens limités

et aux résultats décevants

L’ensemble des indicateurs statistiques disponibles montre que, dans 
l’ensemble, ce sont bien les populations les plus démunies socialement 
et scolairement qui ont été concernées par la politique ZEP (et par les 

3. 1er appel d’offres de la Délégation interministérielle à la Ville (DIV), mars 2006.
4. Si débat il y a aujourd’hui, il porte non sur le principe même d’une politique sociale et scolaire 

dite de discrimination positive, mais sur la pertinence d’une approche en termes de territoires 
plutôt que de populations (cf. Maurin, 2004).
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dispositifs que nous venons d’évoquer). Les établissements désignés 
« prioritaires » se caractérisent par une forte sur-représentation des élèves 
d’origine populaire, des élèves étrangers, de ceux qui appartiennent 
aux familles les plus touchées par la précarité et de ceux qui ont un 
important retard scolaire 5. Les données statistiques montrent également 
– même si leur insuffisante précision sous-estime cette évolution – que 
la composition sociale des écoles et établissements « prioritaires » a 
évolué défavorablement depuis le début des années quatre-vingt, la 
dégradation très sensible de la situation sociale et économique dans 
nombre des quartiers urbains concernés se conjuguant avec la croissance 
des « stratégies d’évitement » mises en œuvre par les familles les moins 
démunies de ces quartiers pour que leurs enfants ne soient pas scolarisés 
dans des écoles et établissements qu’ils jugent dégradés, peu efficaces, 
voire dangereux. De nombreuses écoles et établissements ZEP connais-
sent en conséquence une concentration de plus en plus forte d’élèves 
éprouvant des difficultés sociales et scolaires croissantes, et pâtissent 
d’une situation où les processus de ségrégation scolaire redoublent les 
processus de ségrégation sociale.

Les données statistiques globales subsument et masquent néanmoins 
une forte diversité interne, entre zones, entre établissements ou entre 
classes. Ainsi les collèges ZEP sont-ils très différents entre eux : si la pro-
portion d’enfants d’ouvriers ou d’inactifs est inférieure à la moyenne na-
tionale (42,3 %) dans un collège ZEP sur dix, elle est supérieure à 80 % 
dans 10 % des collèges ZEP. Nombre d’établissements ZEP apparaissent 
ainsi particulièrement victimes des logiques qui ont conduit depuis quel-
ques décennies à une polarisation sociale accrue de l’espace scolaire, à des 
disparités croissantes entre les collèges publics, et à une concentration 
dans certains d’entre eux des élèves les plus pauvres et les plus précarisés. 
Différents travaux ont d’ailleurs montré que la ségrégation scolaire n’est 
pas seulement l’effet de la ségrégation urbaine, mais que les établisse-
ments et leurs responsables, soucieux d’attirer et de retenir de bons 
élèves, retraduisent les contraintes issues de l’environnement local, ce qui 
a le plus souvent pour effet de renforcer la polarisation scolaire, sociale 
ou ethnique entre établissements, mais aussi entre classes au sein d’un 

5. Le système éducatif français est un de ceux qui, dès les premières années de l’école élémentaire, 
pratique le plus le redoublement pour les élèves connaissant des difficultés d’apprentissage.
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même établissement (Payet, 1995 ; van Zanten, 2001), et de faire que les 
disparités internes aux collèges soient plus importantes en ZEP ou dans 
un environnement socialement défavorisé qu’ailleurs (Giry-Croissard
& Niel, 1997). L’importante hétérogénéité qui existe entre zones, et entre 
écoles ou établissements de ZEP, fragilise évidemment et rend malaisées 
les comparaisons ZEP / hors ZEP – y compris quand elles portent sur 
des élèves ayant des caractéristiques sociales et scolaires semblables. Ce 
type de comparaison, qui comporte de nombreux défauts, est néanmoins 
presque le seul moyen que mettent en œuvre les services statistiques du 
ministère pour tenter d’évaluer quantitativement la politique ZEP et 
d’en apprécier les résultats au regard des objectifs affichés.

Bénéficiant d’une légitimité politique croissante, la politique ZEP de-
meure néanmoins sous-administrée et très faiblement pilotée et régulée, 
aux différents niveaux du système éducatif, ce qu’attestent aussi bien son 
statut très variable et sa faible visibilité dans les différents organigrammes 
administratifs, ministériels, académiques ou départementaux, que le 
faible rôle qu’y joue, particulièrement dans l’enseignement secondaire, 
l’inspection pédagogique. Si l’incitation à la mobilisation des agents 
scolaires, invités à élaborer et à mettre en œuvre collectivement des 
projets visant à améliorer la scolarité des élèves, est un des fondements 
de la politique ZEP et des dispositifs qui lui sont proches, très peu de 
dispositions spécifiques sont instaurées pour accompagner et orienter la 
mobilisation pédagogique et professionnelle ainsi préconisée, pour cibler 
plus précisément les types d’élèves concernés ou les types d’actions ou 
de dispositifs attendus. Le rôle du ministère et de ses représentants est 
bien plus incitatif – en particulier par le biais des procédures de finan-
cement – que prescriptif, et les modalités d’incitation, de régulation et 
de contrôle portent plus sur des intentions et sur des thématiques très 
générales (maîtrise des langages, lecture-écriture, lutte contre la violence 
et l’incivilité, éducation à la citoyenneté, pour ne citer que les exemples 
les plus courants), ou sur des dispositifs, que sur des modalités d’action 
pédagogique ou des résultats, au risque que les professionnels concernés 
soient plus guidés par leurs conceptions de l’intérêt collectif, voire par 
leur propre intérêt ou leur propre habitus, et par leurs représentations 
des milieux populaires, que par des objectifs politiques et pédagogiques 
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communs, clairement débattus et arrêtés (sur ces différents aspects, 
cf. Lorcerie, 2006).

Répartis entre plusieurs centaines de zones ou réseaux et, au sein de 
ceux-ci, pour une large part consacrés à améliorer les taux d’encadrement 
des élèves et à reconnaître les difficultés du métier en rémunérant mieux 
les personnels exerçant en ZEP, les moyens dévolus à cette politique sont 
dispersés, assez mal connus et peu spécifiques. En effet, aucun bilan fi-
nancier global de cette politique n’existait jusqu’à une époque récente, et 
ceux qui ont pu être dressés depuis (Armand & Gille, 2006) ne prennent 
en considération que les moyens budgétaires qu’y consacre le ministère de 
l’Éducation nationale, et excluent les crédits complémentaires apportés 
par les différentes collectivités territoriales, ou dépendant d’autres minis-
tères. Les ressources supplémentaires apportées par l’Éducation nationale 
consistent pour l’essentiel en moyens en personnels (d’enseignement, 
d’éducation, de santé, de travail social), en crédits indemnitaires et en 
crédits pédagogiques. Près de 15 000 équivalents temps plein – répartis à 
peu près pour moitié entre le premier et le second degrés – sont consacrés 
à la politique ZEP. Dans le premier degré, ces moyens, qui sont quasi 
exclusivement des postes d’enseignement, sont consacrés pour l’essentiel 
à la diminution des effectifs des classes et à l’affectation d’enseignants 
« sans classe » à des tâches de soutien ou de coordination. Dans le second 
degré, 61 % de ces équivalents temps plein sont des postes ou des heures 
d’enseignement, 24 % concernent les personnels d’éducation, et 15 % 
d’autres catégories de personnels (santé et travail social pour l’essentiel). 
Une telle sur-représentation des personnels non-enseignants (éducation, 
santé et travail social) dans les moyens ainsi dévolus à la politique ZEP 
témoigne tout à la fois des besoins ressentis et de l’importance croissante 
des préoccupations pour les problèmes de violence en milieu scolaire, de 
climat des établissements et de « socialisation » des élèves (cf. infra), dont 
certains analystes craignent qu’elles s’affirment au détriment de celles 
qui portent sur les difficultés et inégalités en matière d’apprentissage, et 
sur la culture scolaire et ses modes de transmission et d’appropriation. 
Les crédits indemnitaires sont, quant à eux, consacrés pour environ 
un tiers à l’amélioration des carrières, et pour les deux tiers (environ 
110 millions d’euros) à l’attribution à tous les personnels exerçant en 
ZEP d’une prime spécifique (un peu plus de 1 000 euros par an). Cette 



Jean-Yves Rochex

150

prime, instituée lors de la première relance, visait à réduire l’instabilité 
et le turn-over des personnels, objectif qu’elle n’a pas permis d’atteindre, 
ni même d’approcher. Quant aux crédits pédagogiques et sociaux, leur 
renforcement en ZEP est de l’ordre de 25 euros par élève seulement, 
auxquels il faut néanmoins adjoindre les crédits, souvent 3 à 4 fois plus 
importants (Lorcerie, 1993), attribués par les collectivités territoriales 
ou obtenus dans le cadre de la politique de la Ville.

Au total, les données disponibles permettent d’estimer qu’un élève 
scolarisé en ZEP bénéficie d’un effort financier supérieur de 10 à 15 % 
à celui dont bénéficie un élève hors ZEP, surcoût dont la plus grande 
part est consacrée à la diminution des effectifs moyens par classe, qui 
sont, en ZEP, inférieurs d’environ deux élèves à ce qu’ils sont hors ZEP. 
Ces moyens et la priorité dont ils témoignent ne semblent pas plus 
affirmés aujourd’hui qu’au milieu des années quatre-vingt, alors que 
les ZEP connaissent une concentration croissante des populations les 
plus pauvres et les plus précarisées, et que la situation socioéconomique 
et scolaire s’y est notablement dégradée (Trancart, 2000). Dans un tel 
contexte, la question des moyens consacrés à la politique ZEP a toujours 
été source de tensions et polémiques entre, d’un côté, les tenants d’une 
démarche essentiellement qualitative, mettant en avant la nécessité 
de projets cohérents et d’une transformation profonde des modes de 
fonctionnement du système éducatif et des modes de faire de ses agents, 
voire déplorant que la question budgétaire fasse d’autant plus d’ombre 
au débat pédagogique que celui-ci est plus faible (Moisan & Simon, 
1997) et, de l’autre, les partisans, sinon d’une logique essentiellement 
quantitative, du moins d’un soutien budgétaire significativement plus 
important aux écoles et établissements les plus « difficiles » (Thélot, 
2001) et à l’amélioration des conditions de vie des élèves et des familles 
concernés (Maurin, 2004). Tensions et débats qui recoupent ceux qui 
se nouent entre, d’une part, la tentation de penser ou de laisser croire 
que les processus de production de la difficulté et de l’inégalité scolaires, 
ou « les déterminants de la réussite scolaire en ZEP », pourraient n’être 
que scolaires, voire que pédagogiques ou professionnels, et, d’autre part, 
celle de penser ou de laisser croire qu’ils ne relèveraient que de processus 
sociaux antérieurs et extérieurs à la scolarisation, et pourraient ne rien 
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devoir aux modes de fonctionnement du système éducatif et aux modes 
de faire de ses agents.

Deux types de données statistiques permettent de tenter d’évaluer les 
effets de la politique ZEP : d’une part, celles qui portent sur les carac-
téristiques et les carrières des élèves (taux de redoublement, taux d’accès 
aux différents niveaux du cursus et aux différentes filières d’orientation, 
etc.) ; d’autre part, celles qui portent sur leurs acquisitions dans les 
différentes disciplines, appréciées à partir d’épreuves standardisées que 
subissent tous les élèves à leur entrée en troisième classe élémentaire 
(CE2) et en première classe secondaire (6e) en mathématiques et en 
français, ou à partir des notes qu’ils obtiennent à l’examen du brevet qui 
sanctionne la fin du collège (des quatre premières années du secondaire). 
Comme on le verra, le rapport entre ces deux types de données paraît 
de plus en plus incertain, les premières étant beaucoup plus sensibles 
que les secondes aux politiques, nationales ou locales, de gestion des 
flux, telles que la réduction des taux de redoublement ou la suppression 
des orientations précoces en cours de scolarité au collège. Ces enquêtes 
montrent, comme il a été dit supra, que les élèves de ZEP sont bien 
ceux qui connaissent les difficultés socioéconomiques et scolaires les 
plus grandes. Concernant les taux de retard scolaire et d’orientation des 
élèves, elles ne permettent pas d’observer de réduction des écarts entre 
la situation en ZEP et la situation d’ensemble, mais elles montrent que 
les établissements de ZEP ne sont pas restés à l’écart de la diminution 
des redoublements et de l’élévation générale des parcours scolaires qu’a 
connues l’ensemble du système éducatif, alors même que la situation 
sociale et économique des quartiers concernés a connu une dégradation 
sensible. Les enquêtes longitudinales de suivi de cohortes d’élèves appor-
tent des données complémentaires sur les carrières des élèves scolarisés 
en ou hors ZEP. Ainsi 13 % des élèves entrés au collège en 1995 ont 
été scolarisés en ZEP, qui ont rencontré de plus grandes difficultés à 
l’école élémentaire : 53 % d’entre eux ont soit redoublé une ou plusieurs 
classes avant leur entrée au collège, soit obtenu un score global aux 
évaluations d’entrée en classe de 6e en français et mathématiques qui les 
situent parmi les 25 % d’élèves les plus faibles au niveau national ; 21 % 
cumulent les deux caractéristiques (contre respectivement 30 % et 9 % 
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de leurs pairs n’ayant jamais été scolarisés en ZEP). Si leurs carrières au 
collège ont été plus difficiles que celles de leurs pairs scolarisés hors ZEP, 
cet écart est dû aux différences de milieu familial et de réussite à l’école 
élémentaire. En revanche, il s’inverse à caractéristiques de départ équiva-
lentes, et les élèves de ZEP atteignent alors plus souvent la 2de générale 
et technologique sans avoir redoublé au collège que leurs homologues 
scolarisés hors ZEP 6. Mais des données quantitatives (Caille, 2001 ; 
Murat, 1998 ; Stefanou, 2001), corroborées par nombre d’enquêtes 
plus qualitatives (Bautier & Rochex, 1998 ; Beaud, 2002 ; Broccolichi, 
1995 ; Broccolichi & Ben-Ayed, 1999 ; van Zanten, 2001) permettent 
de penser qu’une telle amélioration des carrières scolaires des élèves 
scolarisés en ZEP n’est pas nécessairement due à une amélioration de 
leurs acquisitions scolaires, mais plutôt, pour une part non négligeable 
quoique difficile à apprécier, à une moindre sélectivité des critères et 
pratiques d’évaluation et d’orientation qui leur sont appliqués. En effet, 
les épreuves d’évaluation des performances en français et mathématiques 
auxquelles sont soumis les élèves de toutes les classes de CE2 et de 6e 
(respectivement troisième et sixième année du cursus) montrent que 
les élèves de ZEP y obtiennent de moins bons résultats que leurs pairs, 
que les écarts ne se réduisent guère depuis que ces épreuves existent (ils 
oscillent entre 8 et 13 points sur 100 d’une année sur l’autre), et que, 
contrairement à l’opinion commune, y compris celle des enseignants, 
ils sont plus grands en mathématiques qu’en français. De surcroît, une 
analyse plus fine, ne portant pas seulement sur les scores globaux, mais 
spécifiant les résultats selon les différents types d’items montre que les 
écarts en défaveur des élèves de ZEP sont d’autant plus grands que les 
items font appel à des compétences plus complexes, alors qu’ils sont peu 
importants pour les items sollicitant des compétences plus restreintes et 
accessibles au travers d’entraînements mécaniques. Un tel constat incite, 
nous y reviendrons, à s’interroger sur les pratiques pédagogiques en ZEP 
et sur leurs modes d’adaptation aux caractéristiques, réelles ou supposées, 
des élèves, à se demander si les enseignants de ZEP ne sont pas portés à 
privilégier l’entraînement de leurs élèves à des compétences « de base » 
et à des apprentissages techniques morcelés et répétitifs, au détriment de 

6. Cet avantage, relativement minime, ne s’observe que pour les élèves ayant fait toute leur 
scolarité de premier cycle en ZEP.
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compétences et d’apprentissages intellectuellement et culturellement plus 
riches, mais plus exigeants (Andrieux et al., 2001). Au final, il semble 
que soit toujours d’actualité le constat établi par Denis Meuret en 1994, 
lorsqu’il écrivait que la politique ZEP n’a pas permis de

« créer une situation où, en moyenne, les élèves scolarisés dans ces zones 
réussiraient mieux que leurs caractéristiques ne le laissent espérer. […] En 
réalité, ils réussissent même un peu moins bien qu’ils ne réussiraient 
ailleurs »,

l’écart s’avérant plus grand pour les élèves qui étaient initialement en 
situation scolaire ou sociale difficile (Meuret, 1994).

Rares sont les travaux qui permettent d’aller au-delà des résultats 
globaux évoqués ci-dessus et de les spécifier selon les sites, les départe-
ments ou les académies. Tel est l’objectif explicite du rapport établi en 
septembre 1997 par les deux inspecteurs généraux Moisan et Simon, 
qui précisent avoir moins cherché à évaluer la politique ZEP qu’à iden-
tifier en quoi et pourquoi certaines ZEP « réussissent » quand d’autres 
sont en péril et en situation d’urgence. Conjuguant enquête statistique 
visant à calculer la « valeur ajoutée » de plus de 400 ZEP (écart entre 
les performances observées chez les élèves de sixième de ces zones et 
les performances que l’on pourrait s’attendre à y observer compte tenu 
des caractéristiques des élèves) et étude de type monographique de 
36 ZEP, leur travail met en évidence la grande disparité existant entre 
les zones, tout en s’efforçant de comprendre pourquoi certaines ZEP 
s’avéraient particulièrement performantes, alors que d’autres obtenaient 
des résultats très en-dessous de leur performance attendue. Les facteurs 
de réussite ainsi identifiés constituent alors pour les auteurs autant de 
recommandations pour une relance de la politique ZEP : lutte contre 
la « ghettoïsation » et les logiques d’évitement des collèges ZEP ; élabo-
ration, mise en œuvre et évaluation rigoureuses de projets centrés sur 
les apprentissages ; mesures suivies et durables d’accompagnement, de 
reconnaissance et de stabilisation des enseignants ; développement de la 
scolarisation à deux ans et d’initiatives en direction des familles ; choix 
de responsables compétents aux différents niveaux ; nécessité d’un mes-
sage politique fort et d’un pilotage efficace et durable à tous les niveaux 
(Moisan & Simon, 1997). Ces conclusions, qui convergent avec celles 
qui peuvent être tirées de la plupart des travaux de recherche portant sur 
les modalités de mise en œuvre de la politique ZEP, se retrouvent dans 
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un rapport établi, près de dix ans plus tard par deux autres inspecteurs 
généraux, qui observent que les ZEP où les résultats sont les meilleurs 
sont celles qui privilégient et savent mettre en œuvre la continuité des 
apprentissages, une forte structuration de l’enseignement préservant le 
temps d’apprentissage, un niveau d’exigence élevé, un travail collectif 
et un mode de relation avec l’environnement de l’école attentif à ce 
que l’ouverture ne soit pas préjudiciable aux apprentissages (Armand 
& Gille, 2006, p. 47). Pour autant, de telles configurations sont plutôt 
minoritaires, et les auteurs concluent de leur examen de la politique 
ZEP que

« l’essentiel n’étant pas touché – la qualité du diagnostic externe et interne 
et l’adaptation des pratiques pédagogiques – l’efficacité et l’efficience de 
cette politique ne pouvaient être à la hauteur des moyens octroyés » (Ibid., 
p. 115).

L’ensemble des données et analyses que l’on vient de présenter ne 
permet pas d’établir un bilan tranché de la politique ZEP et se prête 
à des interprétations différentes. Les uns, plus portés à donner une 
définition « sociale » de cette politique (selon les termes utilisés par 
D. Meuret) jugeront ce bilan décevant (cf. par exemple Rochex, 1997 
et Cèbe, 2000) quand d’autres, plus portés à lui donner une définition 
« libérale », estimeront que « cette politique a atteint en partie son ob-
jectif initial » (Caille, 2001), contribuant à ce que la situation scolaire 
des élèves et des établissements concernés résiste à la dégradation des 
conditions socioéconomiques des quartiers et des familles dont ils sont 
issus. Au-delà de ces divergences d’appréciation qui relèvent en partie 
de conceptions différentes de la politique ZEP, on retiendra qu’il est 
extrêmement malaisé de distinguer et d’évaluer un effet précis de cette 
politique, à la fois parce que la comparaison ZEP / hors ZEP est trop 
grossière, parce que les indicateurs statistiques utilisés sont multiples et 
quelquefois divergents (cf. le découplage évoqué supra entre progression 
des carrières des élèves et évaluation de leurs acquisitions scolaires) et 
parce que cette politique s’est traduite par une grande diversité d’actions 
et de projets. On peut néanmoins se demander si les raisons d’un tel 
bilan relativement décevant ne résident pas pour une part, outre la dé-
gradation de l’environnement socioéconomique et celle des conditions 
d’étude et d’enseignement qui en résulte, dans ces actions et projets, 
dans les modes de redéfinition des activités et contenus d’enseignement 
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qui y sont mis en œuvre, dans les modes d’adaptation de l’offre d’ensei-
gnement et des pratiques pédagogiques en ZEP aux caractéristiques des 
élèves et des classes, lesquels s’avèreraient de fait moins démocratisants 
que ne le pensent leurs promoteurs. Hypothèse que corroborent la plu-
part des travaux qui se sont attachés à décrire et analyser les modalités 
de mise en œuvre de la politique ZEP dans les différents sites, écoles et 
établissements.

Des projets et actions dont les effets

s’avèrent moins démocratisants qu’espéré

Initiée dans un contexte optimiste et volontariste, la politique ZEP s’est 
fondée sur l’incitation des agents scolaires (et de leurs partenaires) au 
changement et à l’élaboration de projets, sans qu’aucune expérimenta-
tion, aucune modalité ou aucun contenu de changement pédagogique 
ou organisationnel ne soit officiellement prescrit, ni même promu. Cette 
confiance faite à la réflexion et à l’initiative des acteurs – généralisée 
quelques années plus tard à l’ensemble du système éducatif, en même 
temps que la rhétorique du projet – ne s’est pour autant guère accom-
pagnée d’un travail conséquent visant à doter les acteurs concernés de 
compétences accrues de diagnostic et d’analyse de la causalité et des 
modalités de production des difficultés d’apprentissage et de l’inégalité 
scolaire et des moyens les plus à même de les faire reculer, pas plus que 
d’un programme de recherche spécifique sur ces questions. Elle s’est 
néanmoins infléchie au fur et à mesure de la montée des préoccupa-
tions sociales, politiques et institutionnelles pour certaines questions 
ou certaines thématiques (la lecture et la lutte contre l’illettrisme, la 
violence en milieu scolaire, l’aide au travail à la maison, l’absentéisme 
ou la déscolarisation, etc.), lesquelles seront l’objet de mesures incitatives 
par le biais des modalités de sélection et de financement des actions et 
projets que se proposent de mener les acteurs locaux.

L’ensemble des travaux portant sur les modalités de mise en œuvre de 
la politique ZEP ont montré que celle-ci est, depuis l’origine, massive-
ment soutenue par une logique d’actions plus que par une réelle logique 
de projets ; les acteurs estimant qu’il serait intéressant et profitable de 
mettre en œuvre telle action argumentent a posteriori pour justifier et 
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légitimer celle-ci et, bien souvent, pour en obtenir le financement ou 
la reconnaissance institutionnelle (Bouveau et al., 1992). Ce constat 
conduit Dominique Glasman à écrire que les projets de ZEP

« peuvent aussi bien se lire comme une remontée de la réponse vers la question, 
autrement dit de l’action envisagée vers le problème auquel elle est censée 
apporter une solution. Au point – forçons le trait – qu’on se demande 
parfois si ce n’est pas la réponse qui donne une existence légitime à la 
question, ou qui du moins détermine la façon de la poser » (Glasman, 1992, 
p. 69 ; souligné par lui) 7.

Cette logique de juxtaposition d’actions atteste la difficulté qu’éprou-
vent les acteurs à définir et à hiérarchiser des priorités (Moisan & Simon, 
1997), à aller au-delà des représentations globalement déficitaristes 
qu’ils ont des compétences de leurs élèves, mais aussi des familles, de 
leurs modes de vie et de leurs pratiques éducatives, pour mieux spécifier 
et analyser les difficultés d’apprentissage et d’acculturation auxquelles 
sont confrontés les élèves (Glasman, 1992 ; Charlot, 1994 ; Bouveau 
& Rochex, 1997). Elle est également le reflet de la multiplicité et de la 
variation des orientations, des prescriptions ou incitations des diverses 
instances susceptibles d’apporter un soutien matériel ou financier aux 
actions et projets mis en œuvre, instances qui ont, elles aussi, d’autant 
plus de mal à définir, coordonner et hiérarchiser leurs priorités qu’elles 
sont plus soumises à la nécessité de les donner à voir et de les faire valoir 
aux yeux des parents, des médias ou de l’opinion publique.

Au-delà de leur diversité apparente, les actions et projets ZEP peu-
vent néanmoins être classés selon quelques grandes catégories : actions 
visant à améliorer les apprentissages, centrées très majoritairement sur la 
lecture-écriture et la maîtrise de la langue et sur les activités à caractère 
artistique et culturel, mais qui ne font qu’une part très restreinte aux 

7. Ce même constat est récurrent dans les rapports que les inspections générales consacrent 
depuis plus de dix ans aux projets d’établissement, dont elles déplorent qu’ils concernent 
avant tout la périphérie des apprentissages et s’arrêtent à la porte des classes, qu’ils se limitent 
le plus souvent à une juxtaposition d’actions partielles et opportunistes, et soient avant tout 
perçus comme moyen d’obtenir quelques moyens supplémentaires et la labellisation d’ini-
tiatives dont le rapport avec les objectifs nationaux ou avec une visée de démocratisation de 
la réussite scolaire est plus proclamé qu’avéré (cf. par exemple IGEN, 1997 et IGAEN, 1999). 
On le trouve tout aussi présent dans le bilan qu’Odile Joly-Rissoan et Dominique Glasman 
consacrent aux premières évaluations de la mise en place du programme Réussite éducative 
lancé en 2005 par le ministère de la Cohésion sociale, qui a alors en charge la politique de la 
Ville (Joly-Rissoan et al., 2006).



France | Une spécificité incertaine et des résultats décevants

157

mathématiques et, plus largement, à la culture scientifique et tech-
nique (alors que les évaluations évoquées ci-dessus montrent que les 
difficultés des élèves de ZEP sont plus importantes en mathématiques 
qu’en français) ; dispositifs d’accompagnement ou de soutien scolaire, 
d’aide aux devoirs, au travail à la maison, mis en place dans ou hors 
l’institution scolaire (cf. Glasman, 2001 pour une synthèse sur cette 
question) ; actions – dont l’importance va croissante – visant à faire 
reculer la violence, les « incivilités » ou l’absentéisme, à améliorer le 
« climat » des établissements et la « socialisation » des élèves, ou encore 
à promouvoir « l’éducation à la citoyenneté » ; actions visant à améliorer 
les rapports entre l’école et les familles. Viennent ensuite, avec une 
moindre importance quantitative, les actions spécifiques de formation 
des agents scolaires, les actions centrées sur l’usage des technologies de 
l’information et de la communication, celles qui visent à améliorer « la 
communication » entre les différents protagonistes (enseignants des 
différents niveaux du cursus, parents, travailleurs sociaux) ou l’image 
des établissements, ou qui portent sur la création, l’aménagement ou la 
rénovation de locaux (Bouveau et al., 1992). Dès 1988, dans un travail 
d’analyse des rapports rédigés en 1983 par les coordonnateurs de ZEP 
à destination du ministère, Viviane Isambert-Jamati avait montré que 
l’objectif de renforcement des apprentissages était prépondérant dans 
les actions décrites et les choix éducatifs ainsi opérés, et que donc la 
mise en place des ZEP n’avait pas donné lieu à la « dérive » animatrice 
ou extra-pédagogique que certains redoutaient ou même dénonçaient 
par avance (Isambert-Jamati, 1990). Elle observait néanmoins que les 
initiatives ainsi rapportées conduisaient à développer des structures et 
des initiatives complémentaires à l’activité ordinaire en classe, plutôt qu’à 
travailler à la mise en œuvre de modalités différentes d’enseignement, 
tout en notant qu’on ne saurait être assuré, à la lecture des dossiers, du 
caractère effectif de la chaîne de remédiation entre les actions décrites et 
l’amélioration des apprentissages et de la réussite scolaire.

Cette interrogation des effets potentiels ou observables des actions 
et projets ZEP sur les apprentissages et leur démocratisation sera reprise 
par d’autres chercheurs (Fijalkow, 1992 ; Glasman, 1992 ; Bouveau et al., 
1992 ; Charlot, 1994 ; Bouveau & Rochex, 1997 ; Lorcerie, 1993 et 
2006), sur la base non plus seulement d’un travail d’analyse de dossiers 
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mais aussi de recherches menées sur sites. Ces travaux ont mis en évi-
dence que les actions et projets ZEP portent souvent sur des activités 
« culturelles » ou artistiques, qu’ils se situent très fréquemment en marge 
du travail ordinaire effectué dans les classes et sont tout aussi fréquem-
ment présentés et argumentés comme étant plus ludiques, plus attractifs 
et plus épanouissants que celui-ci. À lire ou à entendre les promoteurs 
de telles actions,

« tout se passe comme si les enseignants effectuaient une séparation stricte 
entre les activités scolaires considérées comme ennuyeuses par nature, et les 
activités de caractère plus ou moins ludique ou artistique mises en œuvre 
dans les projets » (Fijalkow, 1992).

Autant que la pertinence de ces projets, qui s’avère très variable d’une 
action ou d’un site à l’autre, c’est dès lors leur rapport à l’ordinaire de 
la classe et des apprentissages que l’on peut interroger : sont-ils margi-
naux ou supplétifs par rapport à cet ordinaire auquel ils ne font alors 
que se juxtaposer, voire qu’ils peuvent contribuer à décrédibiliser et à 
rendre encore plus opaque pour les élèves les moins familiarisés avec 
l’univers scolaire ? Ou ont-ils un effet en retour sur cet ordinaire pour 
en renforcer la pertinence, l’efficacité et la crédibilité, particulièrement 
pour les élèves les plus en difficulté ? N’ont-ils pas pour effet de toucher 
plus à la surface qu’au fond des choses, en rendant l’école et les activités 
qu’elle propose plus attractives, sans les rendre pour autant ni plus 
efficaces ni plus démocratisantes, voire en en brouillant les objectifs et 
les règles pour les élèves les moins aptes à en décrypter les implicites, et 
en diluant le temps d’exposition de ces élèves aux apprentissages ? Ces 
interrogations, ou inquiétudes, sont renforcées par différents travaux 
montrant que, concernant plus particulièrement les élèves de ZEP, la 
logique de projet peut s’affirmer au détriment de la logique d’apprentis-
sage, et se conjuguer avec une logique de réussite immédiate conduisant 
les enseignants à morceler et à simplifier les tâches qu’ils proposent aux 
élèves dans les situations et les moments « ordinaires », là encore au 
détriment de ce que requiert un apprentissage efficace qui vaille au-delà 
de la seule effectuation ou de la seule réussite de tâches partielles et très 
étroitement contextualisées (Charlot et al., 1993 ; Andrieux et al., 2001 ; 
Peltier et al., 2004).

Quant aux divers dispositifs de soutien ou d’accompagnement sco-
laire qui existent aujourd’hui dans pratiquement tous les quartiers 
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populaires et tous les projets ZEP, et qui sont souvent une composante 
essentielle des contrats éducatifs locaux signés entre les municipalités et 
les représentants du ministère de l’Éducation, ils sont susceptibles du 
même type d’interrogation. Dans le bilan qu’il dresse des nombreux 
travaux de recherche et d’évaluation ayant porté sur ces dispositifs, 
Dominique Glasman note que si leurs effets sont pour le moins in-
certains, tant sont différents d’un site à l’autre aussi bien les publics 
visés et effectivement atteints que les critères et les modes d’évaluation 
mis en œuvre et leur empan temporel, ces travaux montrent que la 
fréquentation des dispositifs d’accompagnement ou de soutien scolaire 
contribue à l’amélioration du comportement des élèves mais ne se tra-
duit pas pour autant (ou guère) par une amélioration sensible de leurs 
résultats scolaires, les progrès constatés étant de surcroît inversement 
proportionnels aux difficultés initiales des élèves. L’observation des 
séances fait apparaître la récurrence des « occasions manquées » et le 
poids de « l’utilitarisme scolaire » conduisant élèves et animateurs à faire 
que les premiers puissent le plus rapidement possible « s’acquitter » de 
leur travail scolaire et se mettre ainsi « en règle » avec l’institution, sans 
pour autant être à même de se mobiliser intellectuellement sur le sens 
de l’activité proposée et d’aller ainsi au-delà du suivi étroit des consignes 
et de l’effectuation formelle des tâches (Glasman, 2001).

De même enfin peut-on s’interroger sur la juxtaposition, ou même 
le clivage, que donnent fréquemment à voir les projets de ZEP ou d’éta-
blissement, entre, d’un côté, les actions dites de « socialisation », visant à 
améliorer le « climat » scolaire, à lutter contre la violence, les incivilités 
ou l’absentéisme, et à faire de l’école un « lieu de vie » agréable et sécuri-
sant, et, de l’autre, celles qui visent à une meilleure appropriation par les 
élèves des contenus de savoirs et des techniques intellectuelles. Ce type de 
projet et les argumentaires qui les accompagnent ou les promeuvent – et 
que l’on peut lire ou entendre aussi bien dans les propos d’enseignants 
que dans ceux de responsables administratifs ou politiques ou de certains 
chercheurs – sont la plupart du temps sous-tendus par une problémati-
que plus ou moins implicite selon laquelle le sens de l’expérience scolaire 
et le rapport à l’institution d’enseignement pourraient être (re) construits 
de l’extérieur ou du moins en marge des apprentissages et de l’activité 
intellectuelle et culturelle des élèves. Ainsi le ministère a-t-il, à partir de 



Jean-Yves Rochex

160

1996, expérimenté et développé, en marge voire hors des établissements, 
des structures dites « classes ou dispositifs relais », permettant d’accueillir 
des collégiens posant de gros problèmes de discipline, en voie de dés-
colarisation ou de marginalisation, le temps de les aider à trouver une 
solution scolaire ou professionnelle. Le bilan qui peut être tiré de ces 
structures, qui ne sont pas spécifiques de la politique ZEP mais qui vi-
sent très majoritairement des élèves et des collèges concernés par celle-ci, 
montre que si l’on a pu ainsi réduire les phénomènes d’indiscipline, de 
violence et d’absentéisme et améliorer légèrement le « climat » des classes 
ordinaires en en retirant les élèves les plus perturbateurs, on est bien loin 
d’avoir permis à ceux-ci de modifier leur rapport au savoir pour être en 
meilleure situation face aux apprentissages (Martin & Bonnéry, 2002 ; 
Millet & Thin, 2005). Certes, penser les rapports entre « socialisation » 
et apprentissages n’est pas chose facile, tant pour la recherche que pour 
l’action quotidienne. Mais il est permis de penser qu’il y a une difficulté 
tout aussi grande, et des risques sociaux et institutionnels importants, à 
entériner et consacrer – fût-ce de manière insue – le clivage, théorique et 
pratique, conduisant à les considérer comme deux domaines séparés et 
indépendants, à penser que l’apprentissage ne pourrait prendre place que 
sur la base d’une socialisation préalable à laquelle il ne saurait lui-même 
contribuer. En d’autres termes, l’école ne saurait-elle être possible et 
efficace qu’à la condition d’avoir à faire à des enfants et des adolescents 
préalablement constitués en élèves ? Le registre des apprentissages et 
du développement cognitif ne saurait-il être en lui-même producteur 
d’effets de socialisation ? L’évitement de ces questions 8, qui sont aussi des 
questions politiques, ne risque-t-il pas de mener tout droit à une école à 
deux vitesses où, d’un côté, les apprentissages et la culture participeraient 
du développement personnel et de la construction de l’autonomie des 
enfants d’origine favorisée, tandis que, de l’autre, on viserait à sociali-
ser et à « consoler les pauvres » plus qu’à leur fournir les instruments 
intellectuels de leur émancipation, et on répondrait à une perte ou une 
absence de sens des apprentissages et de leurs contenus par la promotion 
ou le développement d’une sociabilité et d’une convivialité sans objet ? 
Ne risque-t-il pas d’aller dans le sens d’une substitution d’une logique 

8. Sur ces questions, cf. Rochex, 2000 ; sur les « classes-relais », cf. Martin & Bonnéry, 2002.
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de pacification sociale à la logique et à l’objectif de démocratisation de 
l’accès au savoir et de lutte contre l’inégalité scolaire ?

Ce sont des questions et des éléments de bilan très proches 
qu’O. Joly-Rissoan et D. Glasman tirent de l’examen des modalités de 
mise en œuvre et des premiers éléments d’évaluation du dispositif de 
Réussite éducative (RE). Ainsi peuvent-ils écrire que

« dans la plupart des cas, les domaines d’action curatives et préventives 
envisagées déterminent immédiatement le sens des fragilités auxquelles on 
entend remédier : une partie des solutions se trouve dans le programme 
d’action proposé, avant toute analyse pluridisciplinaire des situations indi-
viduelles. […] L’analyse des processus menant à l’échec éducatif reste sou-
vent superficielle et se contente de décrire de façon plus ou moins précise 
les difficultés économiques, sociales, culturelles et familiales des enfants 
concernés ».

Ces auteurs notent eux aussi qu’il est bien difficile de savoir quel est 
le contenu précis des actions menées, au-delà des intitulés génériques 
tels qu’accompagnement scolaire ou appui à la parentalité : « que fait-on 
au juste et exactement avec le jeune, en quoi ce qu’on lui propose est-il 
susceptible de l’aider, on ne le sait guère ». De même interrogent-ils, de 
manière convergente avec ce qui vient d’être dit concernant la politique 
ZEP, l’ambiguïté des modalités et objectifs d’évaluation de ce type de 
politique :

« Très souvent, en matière de politique de la Ville ou de dispositifs dérogeant 
quelque peu au droit commun, l’évaluation porte davantage sur les avancées 
partenariales qui ont été réalisées, sur les collaborations inédites qui ont été 
initiées, sur les relations de travail nouées entre des institutions ou des 
professionnels qui n’étaient pas habitués à travailler ensemble […]. Il n’est 
pas rare que, s’étant félicité d’avoir construit des partenariats et des scènes 
locales d’échange, on néglige de se demander avec rigueur, c’est-à-dire 
au-delà d’un simple décompte des “bénéficiaires” et des moyens mis en 
œuvre à leur profit, ce que le dispositif a réellement produit pour les gens 
qu’il visait. Concernant la RE, il faudra bien se demander en quoi, et dans 
quelle proportion, elle a permis de faire progresser tel enfant, et en quoi 
l’individualisation a été pour lui féconde. […] Si les résultats pour les en-
fants ne sont pas au rendez-vous, la RE pourra apparaître pour ce à quoi 
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elle risque alors de se réduire : une sorte d’accompagnement éducatif de 
l’exclusion sociale, peut-être pacificatrice localement, mais qui ne réglera 
rien » (Joly-Rissoan et al., 2006).

Les différentes interrogations et analyses présentées ci-dessus 
convergent avec nombre de recherches concernant les pratiques plus 
« ordinaires » dans des classes et établissements ZEP ou qui recrutent 
majoritairement, ou quasi exclusivement, dans les milieux populaires 
(pour une synthèse, Kherroubi & Rochex, 2004). Ces recherches s’ac-
cordent sur deux principaux constats. D’une part, elles montrent que les 
élèves d’origine populaire – lesquels sont les plus dépendants de l’école 
et de la pertinence du travail d’enseignement-apprentissage auquel ils 
y sont confrontés – ont, plus que d’autres, à « apprendre l’école pour 
apprendre à l’école » selon la formule d’Anne-Marie Chartier (1992), 
c’est-à-dire à découvrir et s’approprier des savoirs invisibles concernant 
moins les contenus que les formes d’apprentissage et les modalités du 
travail d’étude propres à l’école et à la « forme scolaire » (Vincent, 1980). 
Savoirs invisibles que l’école requiert et considère bien souvent comme 
acquis ou comme allant de soi, sans guère travailler à en doter ceux qui 
n’en disposent pas, et que les enfants d’origine plus favorisée ont déjà 
en partie découverts et construits, avant et hors l’école, dans et grâce à 
leur environnement familial. Si le travail et les savoirs scolaires, parce 
qu’ils ont toujours à voir avec la literacy, requièrent (et permettent) 
un travail de ressaisie, de mise à distance, de décontextualisation et 
recontextualisation, de redescription et de reconfiguration des savoirs 
pragmatiques de l’expérience ordinaire dans laquelle la visée de réussite 
et de réalisation est première par rapport à celle de compréhension, s’ils 
requièrent (et permettent) le détour par la réflexion, le doute et l’usage 
d’outils sémiotiques et langagiers de représentation et de pensée, les 
élèves sont inégalement préparés et disposés, de par les modes de socia-
lisation cognitive et langagière mis en œuvre dans leur famille et leur 
expérience sociale, à un tel travail, à un tel détour, et aux transformations 
du rapport au temps, au langage et au monde qu’ils requièrent. Or, 
second constat, les projets et actions et, plus généralement, les modes 
d’adaptation et de différenciation de l’offre d’enseignement et des prati-
ques enseignantes qui sont mis en œuvre à destination des élèves d’ori-
gine populaire, ont fortement tendance, de même que les prescriptions 
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et incitations politiques et administratives auxquelles ils répondent, à 
minorer, à méconnaître, ou à contourner cette dimension sociologique 
et socio-cognitive de la production des difficultés et inégalités scolaires, 
au profit de logiques d’innovation, d’objectifs de socialisation, du souci 
de mettre en œuvre des activités considérées comme plus attractives, 
plus « motivantes » pour les élèves, ou de la préoccupation de préserver 
leur « image de soi » en leur proposant des tâches qu’ils puissent réussir. 
Une telle centration sur la réussite, la variété et l’attractivité des tâches, 
ou sur la préservation de l’ordre ou du « climat » de la classe, peut 
dès lors s’affirmer au détriment de la pertinence et de la productivité 
intellectuelles des modes d’adaptation ainsi mis en œuvre, et dès lors au 
détriment des objectifs de démocratisation poursuivis ou affichés. Effets 
pervers, à la production desquels concourrent, de façon diverse selon les 
contextes, aussi bien les représentations trop générales et imprécises, peu 
spécifiées au regard des difficultés propres au travail intellectuel requis, 
des caractéristiques des élèves auxquelles il conviendrait de s’adapter, 
que le cumul de lacunes chez certains élèves et dans certaines classes, et 
que les contraintes de situation qui pèsent sur le travail des enseignants 
et des élèves dans les établissements les plus difficiles.

De tels constats et analyses montrent qu’il ne suffit pas de rompre ou 
vouloir rompre avec « l’indifférence aux différences » entre élèves que les 
travaux de Bourdieu et Passeron ont pointée et dénoncée il y a plus de 
trente ans dans le fonctionnement du système éducatif et les pratiques 
ordinaires de ses professionnels, pour être à même de penser et de met-
tre en œuvre cette « pédagogie rationnelle d’inspiration sociologique » 
qu’ils appelaient alors de leurs vœux (Bourdieu & Passeron, 1970). 
Encore faut-il pour cela être à même tant de reconnaître et de spécifier 
quelles sont les différences pertinentes du point de vue du travail in-
tellectuel visé, que de penser et de pouvoir mettre en œuvre les modes 
d’adaptation et d’ajustement à ces différences les plus pertinents pour 
faire qu’elles ne se traduisent pas, ou le moins possible, en difficultés et 
inégalités scolaires. Force est de dire que le bilan de la politique ZEP 
est tout aussi décevant à cet égard que pour ce qui est des indicateurs 
statistiques permettant d’évaluer les acquisitions et les parcours scolaires 
des élèves concernés. Si un tel bilan ne saurait être tout entier imputé à 
cette politique et à ses modalités de mise en œuvre et de pilotage, dans 
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un contexte d’aggravation sensible des difficultés socioéconomiques 
dans les populations, les quartiers et les établissements concernés, on 
peut néanmoins penser qu’il n’est pas pour autant étranger à la manière 
dont ont été pensés et mis en œuvres ses objectifs et ses orientations et 
à celle dont ils ont évolué, de façon plus ou moins maîtrisée et plus ou 
moins explicite.

Conclusion

Nous voudrions, pour conclure, insister sur quelques éléments de bilan, 
de questionnement et d’analyse, qui nous semblent importants au re-
gard, non seulement de la présentation qui vient d’être faite des 25 ans 
de politique ZEP en France, mais aussi des présentations des politiques 
analogues dans d’autres pays européens que l’on pourra lire dans cet 
ouvrage.

Notre première remarque portera sur l’absence ou la faiblesse de 
ciblage et de pilotage de la politique ZEP. On l’a dit, celle-ci cible 
des territoires, ou plus exactement des établissements situés dans des 
territoires choisis en fonction de critères socioéconomiques et scolaires, 
mais, ne choisissant pas entre prévention et remédiation, elle ne cible 
précisément aucune classe d’âge ou aucun niveau scolaire (à la différence 
de l’insistance sur la prime enfance et la pré-scolarisation que l’on peut 
observer dans d’autres pays) ; elle n’est guère plus prescriptive concer-
nant les types d’actions et de dispositifs institutionnels, curriculaires et 
pédagogiques considérés comme les plus pertinents pour promouvoir 
efficacité et équité, pour réduire l’inégalité sociale et sexuée, ou encore 
concernant les résultats attendus (la notion de contrats de réussite apparue 
dans le vocabulaire administratif lors de la relance de 1997-1998 est 
demeurée très largement virtuelle). Dès lors, rien ne garantit que les 
moyens dévolus à cette politique soient, au sein des écoles et établisse-
ments ZEP, focalisés sur les élèves les plus en difficulté, ni sur les niveaux 
de cursus permettant de privilégier une visée de prévention plutôt que de 
remédiation ; c’est au contraire la dispersion, voire la dilution, des efforts 
et des moyens supplémentaires qui semble être le cas le plus courant. 
L’absence ou la faiblesse d’orientations concernant le contenu, la nature 
et les modalités des projets et transformations attendus, apparaît, dès 
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l’origine de la politique ZEP, comme la contrepartie de la confiance 
faite aux « acteurs de terrain » et aux équipes enseignantes, censés être 
en mesure d’élaborer et de mettre en œuvre par eux-mêmes des projets 
pertinents, efficaces et démocratisants, dans un pays et un système 
éducatif tout à la fois profondément attachés à la « liberté pédagogique » 
des enseignants et très marqués par un héritage élitiste. Mais pas plus 
les pouvoirs politiques et administratifs que la recherche scientifique 
(au demeurant peu sollicitée et peu investie dans la conception et la 
mise en œuvre de cette politique – cf. Revue française de pédagogie, 
2002) n’ont été en mesure d’outiller la réflexion et l’action des acteurs, 
lesquels ne pouvaient dès lors que mobiliser leurs seules ressources et 
représentations de ce qu’il était possible, légitime et pertinent de faire. 
Ce déficit d’orientation et d’outillage sera, en partie, compensé par 
l’affirmation, tout particulièrement par l’intermédiaire des procédures 
de financement ou de programmes ministériels ciblés sur une question 
précise, de directions plus spécifiques : maîtrise des langages, lutte contre 
la violence ou l’absentéisme… Mais, d’une part, ces directions de travail 
seront formulées en termes très génériques peu susceptibles d’outiller 
l’action quotidienne des acteurs et, d’autre part, elles viseront le plus 
souvent à traiter les problèmes les plus visibles, voire les plus spectacu-
laires et les plus politiquement sensibles (tel est le cas de la question, très 
médiatisée et très sensible pour les autorités politiques, de la violence en 
milieu scolaire), ce qui aura en partie pour effet de focaliser l’attention 
sur le collège plutôt que sur l’école, sur une logique de remédiation 
plutôt que de prévention, de traitement des conséquences plutôt que 
des causes des questions sociales et scolaires ainsi désignées. De même 
cette attention apparaît-elle de plus en plus soutenue par une manière 
d’interpréter les difficultés des élèves en les indexant essentiellement à 
ce que seraient leurs caractéristiques, envisagées de façon quasi naturelle, 
en particulier à leurs caractéristiques ou leurs « origines » ethniques ou 
culturelles, dans un processus que certains auteurs qualifient de proces-
sus « d’ethnicisation » de la question scolaire ou sociale, et qui légitime 
ou rend licites aujourd’hui des thématiques, des questionnements, des 
jugements, scientifiques ou profanes, qui hier ne l’étaient guère. Ainsi, 
à « l’explication » de « l’échec » ou de l’inégalité scolaires par le milieu 
social naguère dominante dans l’idéologie professionnelle enseignante 
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et dans les discours sociaux et médiatiques, se substitue ou s’ajoute 
« l’explication » par l’origine. Ainsi, à ce qui peut apparaître aujourd’hui 
comme une certaine occultation de la question de l’ethnicité derrière la 
question sociale dans la sociologie des années 1979-1980 et les raison-
nements statistiques de type « toutes choses étant égales par ailleurs », 
semble se substituer une importance accrue accordée à cette question, 
au détriment non seulement de la question sociale, mais de la nécessité 
de mieux penser les rapports entre l’une et l’autre.

De cela découlent certains caractères contradictoires ou paradoxaux 
de la politique ZEP, de ses évolutions et de sa mise en œuvre. Alors 
que cette politique et le choix des écoles et établissements concernés 
se fondent pour l’essentiel sur des critères et des connaissances de type 
sociologique, du moins socio-statistique, et sur une préoccupation 
d’amélioration de la scolarité et des apprentissages des enfants de milieux 
populaires, la dimension sociologique disparaît pratiquement du travail 
et de la réflexion pédagogiques qui président au choix, à la mise en 
œuvre et à la promotion des actions et projets les plus emblématiques 
de cette politique. Ces actions et projets sont en effet très massivement 
sous-tendus par des conceptions, voire des vulgates, pédagogiques peu 
sensibles au questionnement sociologique et fondées sur un modèle 
d’élève ou d’apprenant générique, abstrait 9, par une problématique, voire 
une rhétorique, relevant plus de l’innovation que de la démocratisation, 
du traitement, voire de la reconnaissance, de la diversité que de la lutte 
contre l’inégalité (Bernstein, 2007), sans que soit réellement travaillée, 
ni même posée, la question de savoir si les modes d’innovation les plus 
fréquemment mis en œuvre ne sont pas de nature à maintenir, voire à 
renforcer, l’opacité et le caractère implicite de la culture et des pratiques 
scolaires pour les élèves de milieux populaires. Ces actions et projets, et 

9. Ainsi l’inspecteur général Charles Toussaint écrit-il en 1986, à propos de la première phase 
de la politique ZEP que « jamais on ne s’était autant préoccupé dans le système éducatif 
français du processus de construction du savoir par l’apprenant », avant d’ajouter qu’il s’agit 
là d’« une petite révolution passée presque inaperçue parce que circonscrite à des minorités 
et sans retombées spectaculaires », comme s’il suffisait que cette révolution souterraine s’étende 
largement pour que les objectifs de démocratisation de la réussite scolaire progressent 
(Toussaint, 1986). Il est permis de voir dans cette appréciation un exemple particulièrement 
parlant de sous-estimation du poids des contraintes sociologiques sur les processus d’ensei-
gnement et d’apprentissage en ZEP, et de sur-estimation du caractère efficace et démocratisant 
des projets et actions qui y sont mis en œuvre.
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les conceptions génériques qui les sous-tendent, co-existent avec d’autres, 
en apparence plus liés à un questionnement sociologique et plus soucieux 
de prendre en considération les élèves tels qu’ils sont. Mais ces actions 
et projets, ces modes d’adaptation et les argumentaires qui les fondent 
ou les justifient, parce qu’ils pensent et traitent souvent les questions 
de socialisation, d’amélioration ou de préservation du « climat » des 
établissements ou de l’image de soi des élèves indépendamment ou en 
marge de la question des apprentissages et de l’acculturation, ou parce 
qu’ils contribuent, dans l’ordinaire des classes et le plus souvent à l’insu 
de leurs protagonistes, à restreindre l’offre et les opportunités d’ap-
prentissage, et les exigences de travail intellectuel adressées aux élèves, 
peuvent aller à l’encontre des objectifs visés ou affichés.

Loin d’avoir été le laboratoire du changement social en éducation 
que certains ont souhaité y voir, la politique ZEP et sa mise en œuvre 
n’ont guère été l’occasion de progresser dans la conception et la mise 
en œuvre de cette « pédagogie rationnelle d’inspiration sociologique », 
à laquelle visaient à contribuer aussi bien les travaux de Bourdieu et 
Passeron que ceux de Basil Bernstein. On peut même se demander si les 
inflexions données, plus ou moins explicitement, à cette politique n’ont 
pas tourné le dos à cette orientation de travail, d’une part, en évoluant, 
lors des premières « relances », d’une visée de démocratisation, pensée 
comme compensation d’un désavantage social, à une visée de gestion 
sociale de l’inégalité scolaire, pensée comme compensation d’un désa-
vantage local, d’autre part, plus récemment, en donnant la priorité à 
l’individualisation des parcours, à la reconnaissance et à l’encouragement 
des talents, ainsi qu’à la promotion de l’excellence, selon les rhétoriques 
qui sont aujourd’hui de plus en plus souvent de mise dans les discours 
politiques et les dispositions réglementaires concernant non seulement 
la politique ZEP, mais aussi l’ensemble des politiques éducatives de ce 
début de siècle. Une nouvelle inflexion semble ainsi s’affirmer de plus en 
plus, dont il est trop tôt pour apprécier l’ampleur et les effets, qui ten-
drait à réorienter les objectifs, explicites ou implicites, de ces politiques 
éducatives, et plus particulièrement de la politique ZEP, vers une visée de 
maximisation du potentiel individuel de chaque élève, considéré comme 
caractéristique quasi naturelle, sans que l’on se fixe l’objectif de mieux 
comprendre (pour mieux transformer) les processus sociaux et scolaires 
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qui donnent forme et contenu à ce « potentiel », à cette diversité des 
talents ou des besoins auxquels on invite le système éducatif à s’adap-
ter. Ainsi semblent devoir se multiplier non seulement les dispositifs 
étroitement adaptés aux diverses catégories de « besoins spécifiques » ou 
d’élèves « à risque », qui épousent sans guère les interroger, et en contri-
buant bien souvent à leur naturalisation, les modes de catégorisation 
qui désignent telle ou telle partie de la population ou de l’espace social 
comme posant « problème » et appelant traitement (ce que l’on observe 
sans doute plus particulièrement concernant le dispositif de Réussite 
éducative), mais aussi les dispositifs qui visent à reconnaître le « droit à 
l’excellence » des individus les plus « méritants » des milieux et quartiers 
populaires, en leur accordant des possibilités accrues de dérogation à la 
carte scolaire et de scolarisation dans des établissements à recrutement 
social beaucoup plus favorisé, ainsi qu’en leur facilitant l’accès aux 
filières et aux grandes écoles considérées comme les plus prestigieuses, 
tout en reconfigurant l’ambition de réussite pour les élèves qui resteront 
scolarisés dans les quartiers et établissements ZEP autour de l’acquisition 
du « socle commun de connaissances et de compétences » instauré par 
la loi d’orientation votée en 2005 10. Il semble bien que s’affirme là une 
visée d’élargissement et de diversification du recrutement des « élites » 
qui diffère notablement de la visée de réduction de l’inégalité sociale qui 
a sous-tendu la naissance de la politique ZEP.

Les questions qui viennent d’être évoquées ne concernent d’ailleurs 
pas seulement le registre de la décision et de l’analyse politiques, mais 
tout aussi bien celui de l’activité de recherche. Elles posent à celle-ci des 
questions renouvelées, tout en l’invitant à reprendre et repenser des ques-
tions anciennes. Parmi celles-ci – que nous ne pouvons ici qu’évoquer, et 
dont certaines sont développées plus avant dans les chapitres introductifs 
et conclusifs de cet ouvrage –, celles de la nécessité de mieux penser les 
rapports entre processus sociaux et processus proprement scolaires de 
production de l’inégalité scolaire, les rapports entre déterminants sociaux 
et destins et scolarités singuliers, ou encore les rapports entre ces confi-

10. Ainsi, peut-on lire dans l’édition datée du 9 octobre 2007 du quotidien national Le Monde, 
à propos d’un collège « ambition réussite » ayant bénéficié de la plus grande attention du 
ministre de l’Éducation nationale à l’origine de la création des réseaux « ambition réussite » 
en 2006, que le premier axe du projet qui y est mis en œuvre s’intitule « Des pratiques au 
service de l’acquisition du socle commun ».
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gurations scolaires et sociales particulières que sont les ZEP ou ce que 
van Zanten désigne comme « l’école de la périphérie », et les logiques 
sociales et scolaires génériques de domination et de ségrégation qui s’y 
concentrent et s’y exacerbent, celles aussi que subsument la notion de 
pédagogies ou de politiques compensatoires et les critiques qu’elles ont 
suscitées ou, encore plus largement, celles des conditions de possibilité 
d’une « sociologie du développement cognitif qui prenne au sérieux 
le versant cognitif des inégalités entre groupes sociaux » (Duru-Bellat, 
2002).
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Les politiques éducatives ciblées en vue de prévenir et de faire face à 
l’échec scolaire ont une histoire de vingt-cinq ans environ, les premières 
de ces politiques étant mises en place par les gouvernements socialistes 
des années quatre-vingt. Cependant, jusqu’à présent elles n’ont pas 
constitué le cœur de débats publics ou scientifiques importants, en dépit 
des efforts de certains chercheurs. En effet, en Grèce, les vives réflexions, 
les débats et confrontations politiques qui se développent ces dix derniè-
res années concernant la politique éducative se focalisent essentiellement 
sur le système d’accès à l’enseignement supérieur, l’évaluation des univer-
sités et la fondation d’universités privées, une perspective qui se heurte à 
de fortes résistances fondées sur les droits démocratiques de tous à une 
éducation publique et gratuite (Donatos et al. [dir.], 2006). De plus, 
ces trois dernières années, les nouveaux manuels scolaires d’histoire ont 
donné lieu à de vifs débats scientifiques et politiques.

1. Nous remercions Kostas Lamnias pour la lecture critique dont ce texte a bénéficié.
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Avant de traiter plus spécifiquement des politiques éducatives ci-
blées en vue de prévenir et de faire face à l’échec scolaire, il convient 
de se référer succinctement au contexte plus général des changements 
entrepris dans une perspective de plus grande démocratisation et d’une 
amélioration de la qualité de la scolarité obligatoire après la chute de la 
dictature (1967-1974) en 1974.

Une scolarité unique obligatoire de neuf ans a été mise en place (loi 
309/1976), qui, depuis 2007, a été portée à dix ans, incluant une année 
de scolarisation à l’école maternelle, six années d’école élémentaire et trois 
années de gymnasio (collège). En 1984, la formation des instituteurs de 
l’école maternelle et de l’école élémentaire devient universitaire. Avec la 
loi 1566/1985, des centres régionaux de formation pour les enseignants 
sont mis en place. Les manuels scolaires, fournis gratuitement à tous les 
élèves des écoles publiques, son réélaborés, et, pour la première fois, des 
manuels pour les enseignants sont aussi élaborés, de manière à offrir un 
support au travail didactique des enseignants 2. De plus, sur le plan du 
langage écrit, des simplifications sont adoptées, contribuant jusqu’à un 
certain point à la facilitation de l’apprentissage de l’orthographe.

En même temps, des politiques éducatives visant la réduction des iné-
galités produites au sein de l’école sont mises en place dans la perspective 
d’une conception égalitariste. Plus précisément, les examens d’entrée au 
lycée sont supprimés et c’est dans ce contexte qu’en 1982 les premières 
activités de soutien scolaire sont organisées en faveur des élèves des deux 
premières classes du lycée (loi 1304/1982, article 27) 3. Outre le soutien 
off ert à ces élèves, l’État fait également preuve d’un intérêt particulier 
à l’égard des enfants des émigrés grecs et des réfugiés politiques grecs 
qui ont été massivement rapatriés dans les années quatre-vingt, en 
mettant en place des classes d’accueil et un enseignement de soutien 
(loi 1404/1983, article 45).

2. Parallèlement les gouvernements successifs renforcent un réseau scolaire dual à travers le 
développement de l’enseignement technique et professionnel au niveau du deuxième cycle 
du secondaire, et la création des Instituts technologiques supérieurs (enseignement supérieur 
technique).

3. Avec la même loi sont fondés des centres de préparation post-lycée pour la préparation à la 
réussite, des diplômes des lycées au concours d’entrée à l’enseignement supérieur 
(loi 1304/1982, article 26).
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Par la suite, vers la fin des années quatre-vingt, on assiste à la généra-
lisation du soutien scolaire à tous les niveaux de l’école, sans distinction 
de l’origine des élèves (loi 1824/1988, article 4), dans le cadre d’un pro-
gramme plus large visant à faire face à l’illettrisme, suite à une décision 
du Conseil des ministres de l’Éducation de la CEE en 1984 4. Le gouver-
nement grec reconnaît alors, dans différents écrits et discours officiels, le 
lien entre l’échec scolaire et des caractéristiques spécifiques des élèves et 
du fonctionnement de l’école, mais aussi des causes sociales plus larges 
(Vergidis, 1995a, p. 196). Pendant les années quatre-vingt-dix, la ques-
tion de l’échec scolaire dans l’enseignement obligatoire (défini en termes 
de redoublement, mais surtout en termes d’abandon de la scolarité obli-
gatoire sans certification) semble préoccuper davantage la communauté 
scientifique du pays ainsi que les autorités éducatives. Des études et des 
recherches menées par l’Institut pédagogique, institution qui dépend du 
ministère de l’Éducation 5, mais aussi par d’autres chercheurs révèlent 
la diminution quantitative du phénomène de l’abandon scolaire dans 
le premier cycle de l’enseignement secondaire (Lariou-Drettaki, 1993 ; 
Vergidis, 1995a ; Palaiokrassas et al., 2001 ; ministère de l’Éducation 
nationale et des Cultes, 2006a).

En 1997, des changements importants au niveau du fonctionnement 
du système scolaire sont mis en route tels que la mise en place de l’« École 
journalière » 6 et la réforme du curriculum national, et des nouvelles ap-
proches quant aux savoirs scolaires sont promulguées. Une réforme du 
système d’accès à l’enseignement supérieur est également initiée, ainsi 
que l’introduction du processus d’évaluation de l’action éducative. Ces 
changements, liés aux recommandations de la CEE, sont intégrés dans 
le cadre de l’harmonisation des politiques éducatives nationales dans 
les pays membres 7. Ces changements marquent une réorientation des 
politiques éducatives sous-tendue par les objectifs de modernisation du 
système éducatif. Toutefois, il faut préciser que, pendant cette période, 
le ministère de l’Éducation ainsi que les centres nationaux de recherche 

4. Cf. Spinatou, 1987.
5. L’appellation complète est : ministère de l’Éducation nationale et des Cultes.
6. En Grèce l’école primaire ordinaire fonctionne seulement le matin. Les écoles « journalières » 

fonctionnent jusqu à 4 heures de l’après-midi.
7. Un texte fondamental de référence est : Commission européenne (1995), Livre blanc sur 

l’éducation et la formation. Enseigner et apprendre. Vers la société cognitive.
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du pays n’ont pas mené d’études ou de recherches sur le niveau des 
acquisitions des élèves. Certains auteurs mettent en évidence l’absence 
de données officielles sur les savoirs et les compétences développées, 
considérant même que celle-ci pourrait être intentionnelle (Evangélou 
& Paléologou, 2007, p. 51-52). Il convient de souligner que l’absence 
de « normes nationales » et de critères objectifs d’évaluation ainsi que 
de tests d’évaluation continue à rendre difficile l’étude du niveau des 
compétences ou des savoirs scolaires au long de la période de la scolarité 
obligatoire 8. Cette lacune est, jusqu’à un certain point, mise en évidence 
par les recherches internationales de l’International Association for the 
Evaluation of Educational Achievement (IEA) et de l’OCDE (PISA).

Mettre en évidence la réalité et les problématiques liées aux politiques 
d’éducation prioritaire nécessite un bref aperçu de certaines spécificités 
du contexte national grec dans lequel ces politiques s’inscrivent.

Les principales caractéristiques du système éducatif grec

Les premières publications traitant du sujet des inégalités sociales face 
à la réussite dans le système éducatif voient le jour assez tardivement, 
dans la conjoncture sociopolitique créée suite à la chute de la dictature 
militaire en 1974 (Lambiri-Dimaki, 1974 ; Eliou, 1976 ; Tsoukalas, 
1975, 1977 ; Papakostantinou, 1981 ; Mylonas, 1982 ; Fragoudaki, 
1985 ; Psacharopoulos & Kazamias 1985 ; Tzani, 1988 ; Varnava-Skoura, 
1992). Certains des auteurs de ces travaux adoptent la perspective criti-
que des théories de la reproduction sociale et ne voient dans les données 
statistiques rapportées relativement à la réalité grecque qu’un rôle repro-
ducteur du système éducatif, tandis que d’autres mettent en évidence 
certaines spécificités du contexte grec qui sont essentiellement liées à la 
plus grande représentation des classes sociales les moins privilégiées dans 
l’enseignement supérieur. Ces divergences entre chercheurs s’inscrivent 
dans un contexte particulier : la Grèce se caractérise à la fois par une 
sur-éducation (taux relativement élevé de diplômés de l’enseignement 
supérieur) et par une sous-éducation (taux important d’analphabètes 

8. Il existe cependant quelques études entreprises par des chercheurs individuels qui ne peuvent 
pas combler le manque d’étude systématique de cette question, qui relève d’une institution 
de recherche à portée nationale.
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surtout d’un âge avancé, problèmes d’illettrisme et d’abandon scolaire, 
niveau bas de certains élèves qui terminent le gymnasio) (Vergidis, 
1995a ; Vergidis & Stamelos, 2007 ; Varnava-Skoura & Vergidis, 2002 ; 
Kalogridi, 2000 ; Kortesi-Dafermou, 1998 ; ministère de l’Éducation 
nationale et des Cultes, 2007b). En particulier, après la victoire électorale 
du parti socialiste en 1981, la tendance à la sur-éducation s’est largement 
renforcée, suite à la mise en place de nouvelles universités 9.

Le niveau des dépenses publiques pour l’enseignement est très bas. 
Il représente, en Grèce, environ les deux tiers de la moyenne par élève 
des pays de l’OCDE (OECD, 2006, p. 30). Les autorités éducatives 
elles-mêmes reconnaissent que le niveau de dépenses publiques pour 
l’éducation en Grèce est bas (3,8 % du PNB contre 5,07 % pour l’en-
semble des pays de l’UE en 2004 selon Eurostat) en comparaison avec 
celui des autres pays, surtout en ce qui concerne l’enseignement du 
premier et du second degrés (ministère de l’Éducation nationale et des 
Cultes, 2007b, p. 37-38). De plus, le caractère fortement centralisé de 
l’État grec et de la fonction publique, en général, a des effets sur les 
modes de fonctionnement de l’école publique, dans laquelle poursuivent 
leurs études la quasi-totalité des élèves. Du point de vue pédagogique 
et administratif, il s’agit également d’un système fortement centralisé, 
caractérisé longtemps par l’existence d’un manuel unique pour chaque 
matière scolaire et par la mise en place de pratiques pédagogiques for-
tement uniformisées.

Parmi les faiblesses structurelles du système figurent, selon les res-
ponsables politiques, l’absence d’un processus d’évaluation du fonction-
nement du système. Les seules données disponibles sur le plan national 
concernant les acquis des élèves grecs dans l’enseignement obligatoire 
sont les données comparatives de recherches internationales, telles 
que celles de l’IEA et de l’étude PISA qui démontrent des niveaux bas 
d’acquisitions (en lecture/compréhension, et en mathématiques) en 
comparaison avec les autres pays participants à ces recherches (ministère 
de l’Éducation nationale et des Cultes, 2006b ; OECD, 2004 ; OECD, 
2006, p. 14). Par conséquent, le problème ne se pose pas seulement en 
termes de fréquentation scolaire : selon le Service national de statistiques, 
depuis 2000, 99 % des élèves achèvent leurs études primaires. Le pro-

9. Trois nouvelles universités sont ainsi fondées juste après la victoire du parti socialiste de 1981.
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blème réside plutôt dans l’amélioration du niveau d’enseignement offert 
et dans le développement des compétences des enfants, surtout dans le 
domaine de la lecture/compréhension, ainsi qu’en mathématiques. La 
forte tradition égalitariste des enseignants et l’absence de critères natio-
naux d’évaluation « dissimulent » cependant les inégalités des savoirs 
et des compétences scolaires (Vitsilaki-Soroniati, 2004, p. 264) mis en 
évidence par ces études internationales.

La population scolaire se modifie aussi avec l’avènement des vagues 
migratoires des dernières décennies. Ainsi, la Grèce, qui avait jusque-là 
été principalement un pays d’émigration, devient, pendant les an-
nées quatre-vingt-dix, un pays d’accueil d’immigrés en provenance de 
pays tels que l’Albanie (57,5 % de l’ensemble de la population immi-
grée), l’ex-Union soviétique, mais aussi d’autres pays de l’Europe de 
l’Est, de l’Asie et de l’Afrique. Une grande partie de cette population 
en provenance de l’Albanie et de l’ex-Union soviétique a des origines 
grecques. Selon les données du recensement de 2001, les immigrés 
représentent 7 % (dont 45,5 % sont des femmes) de la population 
totale du pays et environ 9,5 % de la main-d’œuvre (Kritikidis, 2004). 
En même temps, le problème de la sous-natalité devient plus aigu. En 
2005, on compte environ 107 500 naissances contre environ 148 000 
en 1980 (Service national de statistiques, 2007 ; Académie d’Athènes, 
1990, p. 20). Il est dès lors évident que la composition de la population 
scolaire change progressivement en raison de la réduction du nombre 
des élèves de nationalité grecque et de la scolarisation d’élèves dont la 
langue maternelle n’est pas le grec. Plus précisément, les élèves issus 
de parents rapatriés et étrangers représentaient en 2004-2005 9,4 % 
de l’ensemble des élèves du gymnasio (Drettakis, 2007, p. 45). Cette 
évolution engendre la nécessité de renforcer les dispositifs en vue de 
l’insertion scolaire de ces élèves.

Dans un tel contexte, la politique européenne pour la lutte contre 
l’exclusion sociale développée dans les années quatre-vingt-dix semble 
avoir un impact important sur la façon dont les inégalités scolaires sont 
abordées et traitées, aussi bien au niveau des politiques éducatives qu’au 
niveau du débat scientifique (Tsiakalos, 2004, p. 42-43). L’intégration de 
certaines politiques d’éducation prioritaire par les autorités grecques dans 
des Cadres communautaires d’appui successifs dès la deuxième moitié de 
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la décennie quatre-vingt-dix a joué un rôle déterminant. Cette décision a 
influencé de façon décisive tant le débat politique et la recherche scien-
tifique que les façons de faire face à l’échec scolaire. Plus précisément, 
l’intérêt particulier de l’Union européenne pour les populations qui sont 
menacées par l’exclusion sociale a amené les autorités éducatives à mettre 
l’accent sur les groupes sociaux spécifiques et, plus précisément, sur les 
enfants issus de l’immigration, les enfants de la minorité musulmane de 
Thrace et les enfants roms. Ainsi, d’importantes ressources (financement 
de l’UE à concurrence de 75 %) sont affectées à des programmes en vue 
de l’insertion scolaire d’enfants issus de ces catégories de la population 
dans le cadre des actions d’éducation interculturelle. De plus, d’autres 
politiques prioritaires telles que la mise en place de l’« école journalière » 
profitent de ce type de support financier. Dans la section suivante nous 
présentons les politiques éducatives prioritaires les plus importantes.

Les dispositifs des politiques éducatives prioritaires

Le dispositif de soutien scolaire

Le soutien scolaire est institué par le gouvernement socialiste à la fi n 
des années quatre-vingt dans l’éducation obligatoire (loi 1824/1988, 
article 4), après une période d’expérimentation entre 1984 et 1988 
(Papaconstantinou, 1986). En ce qui concerne l’application du soutien 
scolaire au niveau du gymnasio (collège), selon cette loi, sont provisoire-
ment activées les réglementations d’une loi antérieure (loi 1304/1982, 
JO 144, article 29), prévues pour l’enseignement supplémentaire au 
niveau du lycée pour les élèves enregistrant de faibles performances. 
Quant à l’école élémentaire, la forme précise du dispositif est spécifi ée 
quelques années plus tard (décret présidentiel 462/1991, article 5). Il 
prend la forme d’un enseignement supplémentaire de la langue grecque 
et des mathématiques aux élèves « faibles » et plus précisément « aux 
élèves [...] qui n’ont pas acquis les mécanismes de base dans le domaine 
de la lecture, de l’écriture et du calcul » (décret présidentiel 462/1991, 
article 5).

Dans les réglementations ministérielles plus récentes pour le gymnasio 
(arrêté ministériel 96734/G2, JO1301/2003, « Le soutien scolaire pour 
les élèves du gymnasio »), on observe une reformulation des objectifs 
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et des définitions du public concerné. Il n’est plus seulement question 
d’élèves ayant des difficultés d’apprentissage (élèves faibles), mais aussi

« d’élèves qui ont des lacunes [dans les différentes matières scolaires] et qui 
par conséquent ne sont pas en mesure de suivre le programme et de parti-
ciper de façon efficace au processus éducatif ou d’élèves qui veulent amé-
liorer leurs performances ».

Les objectifs désormais visées sont la « réintégration des élèves dans 
le processus éducatif », la « réduction de l’abandon scolaire » et l’« amé-
lioration de leurs performances ». Cependant, les formes d’action restent 
les mêmes, alors que les champs disciplinaires concernés sont élargis (en 
incluant la physique, la chimie et les langues étrangères). En effet, dans 
la pratique, la mise en place des dispositifs de soutien scolaire repose 
sur une logique plus administrative et organisationnelle (compléter 
l’horaire de certains enseignants) que pédagogique. La réalisation ef-
fective du dispositif ne s’appuie pas sur l’identification de la nature des 
difficultés des élèves concernés, ce qui rend difficile l’évaluation de ses 
effets. Dans la réalité, on reprend les mêmes logiques d’action que celles 
du programme « ordinaire », c’est-à-dire une pédagogie traditionnelle 
en offrant quelques heures d’enseignement supplémentaires à de petits 
groupes d’élèves qui sont éloignés de la classe ordinaire, ce qui produit 
souvent un effet de stigmatisation surtout au niveau de l’école élémen-
taire. Les aspects négatifs de cette approche ont été mis en évidence 
dès les premières années d’application du dispositif (Papaconstantinou, 
1986, Varnava-Skoura & Kostaki, 1992).

Selon les données disponibles les plus récentes, 1,2 % des élèves de 
l’école élémentaire et 5,5 % des élèves du gymnasio participent à des 
cours de soutien scolaire 10, ce qui fait preuve de la très faible généra-
lisation du dispositif à l’école élémentaire, un lieu qui par excellence 
peut être lié à la prévention et au traitement de l’échec scolaire. En ce 
qui concerne le gymnasio, le pourcentage, tout en étant plus élevé, est 
légèrement inférieur au taux d’abandon scolaire à ce niveau (6,09 %) 
(ministère de l’Éducation nationale, 2006 ; ministère de l’Éducation 
nationale, 2007, p. 35). En ce qui concerne l’évaluation du dispositif, 
une évaluation officielle et systématique fait toujours défaut. En même 

10. Selon des calculs basés sur les données statistiques du Centre de recherche éducative (Centre 
de recherche éducative, 2003).
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temps, les données issues des rapports annuels des conseillers d’éducation 
– par ailleurs prévus comme outil de suivi de l’action pédagogique – ne 
sont pas traitées de façon systématique, ce qui ne permet pas de faire 
un véritable état des lieux. Les quelques études existantes portent sur 
des données qui datent, dans la plupart des cas, des premières années 
de la période quatre-vingt-dix et font un bilan des actions au niveau de 
l’école élémentaire lors de la première période d’application du dispositif 
(Papaconstantinou, 1986 ; Varnava-Skoura & Kostaki, 1992 ; Manitsa, 
1990). Les données de ces études sont reprises dans une étude plus 
récente (Vrettos, 2001) qui porte aussi sur une enquête auprès des ensei-
gnants et des cadres de l’éducation (conseillers pédagogiques et directeurs 
d’enseignement) dans une région de l’Attique. La faible application du 
dispositif, selon cette étude, est liée au manque de crédits et de volonté 
politique de la part du ministère de l’Éducation, ainsi qu’au manque de 
soutien pédagogique.

L’élément commun dans tous les travaux mentionnés est l’accent 
mis sur les faiblesses du dispositif, telles que le manque de formation 
continue des enseignants impliqués dans des méthodes pédagogiques 
différenciées, les problèmes organisationnels, le manque de crédits. Dans 
les analyses citées, les effets sur les élèves ne se situent pas au niveau des 
acquis scolaires. Même à l’heure actuelle, on ne dispose pas de données 
concernant les caractéristiques scolaires des élèves qui participent ; cepen-
dant le soutien scolaire constitue le dispositif le plus répandu avec des 
effectifs d’élèves relativement importants au niveau de l’enseignement 
secondaire. Il convient de signaler également l’absence de recherches 
qualitatives relatives au processus éducatif, étant donné que, d’une part, 
une autorisation spéciale de l’Institut pédagogique est requise et, d’autre 
part, les enseignants doivent donner leur accord.

Les programmes pilotes de soutien scolaire

Dans le contexte du 2e Cadre communautaire d’appui (« Programme 
opérationnel pour l’enseignement et la formation professionnelle ini-
tiale I ») qui permet, depuis 1994, d’obtenir des financements importants 
pour le renouvellement du système éducatif, il a été décidé d’explo-
rer une perspective pédagogique différente fondée sur le principe qui 
sous-tendait la politique des Educational Priority Areas en Angleterre et 
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celle des ZEP en France (Varnava-Skoura & Vergidis, 2002, p. 21-24) 11. 
Deux actions parallèles ont été prévues : a) une étude visant à définir les 
régions comprenant les plus grands besoins éducatifs (régions d’éduca-
tion prioritaire « PEP ») ; b) le développement de programmes pilotes 
dans certaines écoles dans une perspective pédagogique différenciée 
permettant des discriminations positives, tout en s’adressant, à travers 
l’élaboration du projet d’école, à l’ensemble des élèves, quel que soit leur 
niveau de réussite scolaire.

En ce qui concerne l’étude pour la définition des PEP, elle a été 
confiée au Centre national de recherches sociales (EKKE) par le mi-
nistère de l’Éducation (Maratou-Alipranti et al., 2006). L’université de 
Thessalonique a été chargée de la mise en place des programmes pilotes. 
Les universitaires auxquels a été confiée la responsabilité de la réalisation 
de ces programmes ont créé par la suite un réseau d’équipes universitaires 
dans trois universités différentes se trouvant dans des régions où un 
grand nombre d’écoles y participaient pour assurer un support continu 
au niveau local.

Les établissements qui ont finalement participé aux programmes 
pilotes reflétaient la diversité des caractéristiques des « territoires » géné-
ralement connus pour avoir des besoins sociaux et éducatifs particuliers 
(territoires géographiquement isolés, quartiers urbains défavorisés, 
régions rurales, etc.). Pendant la première année d’application des pro-
grammes pilotes (1997), ceux-ci se sont développés dans 30 établis-
sements de l’enseignement primaire (incluant des écoles maternelles, 
l’accent étant mis sur la prévention) et du premier cycle du secondaire. 
Le ministère de l’Éducation considérant les résultats très positifs a de-
mandé l’extension des programmes pilotes, en deux phases successives, 
jusqu’à l’année 2000, dans 127 établissements scolaires.

Tous les établissements qui ont participé aux programmes avaient des 
problèmes aigus. Ils n’étaient pas sélectionnés selon des procédures cen-
tralisées, ils étaient invités à répondre à un appel. Cette invitation, parue 
dans la presse, concernait des régions précises et définissait comme cri-
tères de participation, dans une première phase, le pourcentage d’élèves 
ayant de faibles performances ainsi que la volonté d’au moins la moitié 

11. Voir la description du programme : <http://www.ecd.uoa.gr/prosopikes_selides/gellask/
ppstl/Default.htm> (consulté le 11 juillet 2008).
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des enseignants de l’école ainsi que du chef d’établissement d’y parti-
ciper, ce qui impliquait par ailleurs une extension de l’horaire scolaire 
ordinaire. Aussi l’école devait-elle disposer d’un espace spécifique pour 
la création d’un centre pédagogique de ressources. Dans une deuxième 
phase, l’élaboration d’un projet d’école était une condition nécessaire 
tout en assurant le support des écoles par des équipes de coordination 
associées aux universités 12. Lors du lancement des programmes, une 
enquête auprès des enseignants a été menée et elle portait sur :

a) les caractéristiques de leurs établissements (caractéristiques sociodé-
mographiques, ressources humaines et matérielles, profil des enseignants, 
infrastructures, taux d’absentéisme, rotation du personnel, autres actions 
mises en place, activités extra-scolaires, évaluations des élèves, « climat » 
scolaire 13 ;

b) leurs opinions concernant les causes des difficultés scolaires de leurs 
élèves faibles, ainsi que leurs pratiques et expériences pédagogiques 14.

Pour ce qui est des enseignants de l’école élémentaire, soit ils attri-
buaient les causes des diffi  cultés scolaires au milieu familial des élèves 
ainsi qu’à des diffi  cultés personnelles des élèves, soit ils ne donnaient 
pas de réponse. Quant aux enseignants du secondaire, ils évoquaient les 
mêmes raisons mais aussi les lacunes accumulées au niveau de l’ensei-
gnement primaire. À propos du comportement des élèves dans la classe, 
tous les enseignants reconnaissaient le fait qu’il était caractérisé par un 
manque de participation. La conception pédagogique sous-jacente à la 
construction des programmes nécessitait une redéfi nition des rapports de 
communication dans l’école vers une ouverture beaucoup plus grande. 
Une évaluation formative concernant le déroulement des activités des 
programmes et le progrès des élèves a été entreprise en vue de diff érencier 
et de réajuster les activités pour assurer le progrès de tous et surtout des 
élèves faibles.

Des actions de formation continue des enseignants ont eu lieu, d’une 
part, au niveau de chaque école, d’autre part, aux niveaux régional et 
national. Ces actions de formation offraient un soutien pour la mise en 

12. Pour ce qui est de la procédure détaillée et des textes d’accompagnement, cf. Varnava-Skoura 
& Vergidis, 2002, p. 284-286 et p. 304-309.

13. Cf. plus précisément Varnava-Skoura & Vergidis, 2002, p. 289-297.
14. Cf. questionnaire, ibid., p. 298-303.
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place du projet de chaque école, activités qui dépendaient de choix mul-
tiples, faisant appel à la collaboration effective des enseignants, ce qui ne 
caractérisait pas les méthodes habituellement pratiquées en Grèce. Aussi, 
elles initiaient les enseignants aux méthodes actives et différenciées, à 
l’utilisation d’un matériel éducatif développé, ainsi qu’aux procédures 
d’évaluation formative qui a constitué un des axes de l’évaluation des 
programmes pilotes.

Au niveau des élèves, le projet d’école, réalisé l’après-midi après 
l’horaire ordinaire, visait à impliquer l’ensemble des élèves pendant au 
moins cinq heures par semaine dans des actions éducatives attractives, 
au cours de l’année scolaire et en été, surtout pour les élèves faibles, 
dans des colonies de vacances (avec des actions éducatives pendant trois 
heures par jour pour une vingtaine de jours). Le déroulement du projet 
d’école a été favorisé par la création d’un centre de ressources qui a 
amélioré l’infrastructure des écoles de façon polyvalente. Cette structure 
a joué un rôle important dans l’expérimentation de nouvelles méthodes 
pédagogiques et la mobilisation des élèves.

Les programmes pilotes ont été évalués par des évaluateurs internes 
(Varnava-Skoura & Vergidis, 2002, p. 245-264) et externes (Lazaridis, 
1999 et Kalavasis, 2000). L’impact positif des programmes pour les 
enseignants s’est reflété dans leurs rapports d’évaluation, mais aussi dans 
une série d’entretiens avec l’ensemble des enseignants dans les écoles ainsi 
qu’avec les élèves. L’élément le plus fort ressortant des données obtenues 
par ces procédures portait sur le changement de leurs conceptions et 
de leurs attitudes concernant les élèves dits « faibles ». Ils avaient fait 
l’expérience de très grands changements positifs chez ces enfants, dans 
un contexte de relations redéfinies, orientées par la pédagogie du projet 
d’école et la discrimination positive pratiquée, changement reflétant 
aussi un certain développement de leurs connaissances. Des répercus-
sions positives dans le programme « ordinaire » de l’école ont été aussi 
mentionnées par les enseignants impliqués dans les programmes.

Les élèves dans leur ensemble, comme il ressort clairement de la série 
des entretiens, se montraient ravis de leur participation au projet d’école 
ainsi que des autres possibilités offertes par les programmes. Le taux 
d’absentéisme a baissé significativement et la participation des élèves était 
très grande dans chaque école, malgré le fait que les programmes pilotes 
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étaient facultatifs. En faisant des comparaisons avec le programme 
scolaire matinal, de nombreux élèves témoignaient du changement 
dans leur rapport aux enseignants. (Varnava-Skoura & Vergidis, 2002, 
p. 256-265). À la fin de la période d’application des programmes pilotes, 
le traitement statistique des évaluations des enseignants sur le progrès 
scolaire (performances) des élèves a démontré que les élèves des écoles 
élémentaires, dans leur majorité, avaient fait des progrès considérables 
dans toutes les classes et surtout dans la première classe (Varnava-Skoura 
& Vergidis, 2002, p. 245-264). En ce qui concerne le progrès des élèves 
du gymnasio, il semble être moins important (ibid., p. 246). Si c’est le 
groupe des « bons » élèves dont le progrès a été évalué comme le plus 
important, deux élèves faibles sur trois du primaire (293/347) ont éga-
lement amélioré leurs performances en faisant, selon les opinions des 
enseignants, un progrès suffisamment grand (120/347), grand (100/347) 
et même très grand (73/347), ce qui met en évidence que tous les élèves 
ont tiré profit des actions développées (ibid., p. 248).

La période prévue pour le développement des actions présentées ici 
s’étant terminée en 2000, le ministère de l’Éducation n’a pas poursuivi 
une politique en termes de définition de régions d’éducation prioritaire. 
Une véritable suite au programme n’a pas été donnée, malgré les propos 
officiels concernant l’adoption de l’approche dans le contexte de l’« école 
journalière » que nous présentons par la suite. Les raisons pour lesquelles 
la perspective ouverte avec le développement des programmes pilotes 
a été abandonnée étaient, d’une part, le coût relativement élevé 15 et, 
d’autre part, le manque d’une politique éducative globale plus élaborée 
sur l’échec scolaire de la part du ministère de l’Éducation, alors même 
que la philosophie présidant à la création des PEP a été adoptée par le 
Centre de développement de la politique éducative de la Confédération 
générale du travail. Il reste cependant des traces de ces programmes 
pilotes puisque le matériel éducatif qui y a été développé est utilisé dans 
le cadre d’autres programmes. Tel est le cas du matériel produit pour les 
mathématiques qui a été adopté et appliqué dans le programme pour la 

15. Signalé aussi par B. Bernstein, lors de sa participation dans une conférence organisée dans le 
cadre de formation des enseignants des programmes-pilotes à Athènes (Varnava-Skoura & 
Vergidis, 2002, p. 13) qui a exprimé ses réticences à propos de la volonté politique en général 
des gouvernements d’investir dans la réussite scolaire de tous les élèves, et surtout des groupes 
défavorisés.
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minorité musulmane 16. Le matériel pour la langue orale et les premiers 
apprentissages de la langue écrite en maternelle a aussi constitué la base 
pour le renouvellement du programme national de l’enseignement de 
la langue au niveau de la maternelle. De plus, le matériel pédagogique 
pour la langue écrite produit par les programmes pilotes et destiné aux 
enseignants a été diffusé par le ministère à tous les enseignants de la 
maternelle et du primaire pendant l’année scolaire 1999-2000, comme 
matériel de support dans la perspective du renouvellement des méthodes 
d’enseignement de la langue. Des données concernant la diffusion de ces 
matériaux éducatifs ne sont pas disponibles jusqu’à présent, mais nous 
considérons leur utilisation continue comme un indice de la qualité 
offerte par ce matériel.

École maternelle et « École primaire journalière »

Intégrée dans le cadre général de modernisation du système éducatif 
grec et d’amélioration de la qualité de l’off re éducative, la loi 2525 de 
1997 institue l’école maternelle et l’« école primaire journalière » comme 
un dispositif facultatif pour les enfants dont les parents souhaitent leur 
participation aux activités off ertes. Le terme « journalière » indique la 
prolongation du temps scolaire, depuis longtemps considéré comme 
insuffi  sant, surtout au niveau de la maternelle et au niveau des deux 
premières classes de l’école élémentaire. Dans la pratique, cela signifi e 
que le temps scolaire de la maternelle journalière est le double, tandis 
qu’en ce qui concerne l’école primaire journalière, il s’agit de quatre 
heures supplémentaires pour la première classe et de trois heures pour 
les élèves en classe fi nale.

Selon le texte réglementaire, le dispositif de la maternelle journalière 
vise :

« […] l’amélioration de l’enseignement préscolaire, la préparation complète 
des enfants pour l’entrée à l’école élémentaire, le renforcement du rôle de 
l’État ayant comme objectif de réduire les discriminations éducatives et 
sociales et d’apporter une aide aux parents qui travaillent ».

La mise en place de l’école élémentaire journalière est associée aux 
mêmes objectifs socio-éducatifs que ceux de l’école maternelle journa-

16. Programme présenté par la suite dans ce chapitre.
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lière, tout en les dépassant. Plus précisément, les principaux objectifs pé-
dagogiques et sociaux se présentent comme suit (Pyrgiotakis, 2001) :

– enrichissement du programme scolaire, du contenu et des 
activités ;

– redéfinition de l’enseignement avec le renouvellement des méthodes 
qui sont désormais centrées sur la collaboration et l’exploration et non 
pas sur l’enseignement frontal traditionnel ;

– approche interdisciplinaire et meilleure coopération entre ensei-
gnant et élève ;

– préparation des devoirs scolaires dans le cadre du fonctionnement 
de l’école en apportant aux élèves une aide, si nécessaire.

Les principaux objectifs sociaux visés sont le suivi responsable et 
constructif des élèves et la réduction des inégalités scolaires, à travers 
l’offre de nouveaux objets disciplinaires et le renforcement du soutien 
apporté aux élèves faibles, ainsi que la mobilisation des parents et des 
autorités locales, afin que l’école soit placée au centre de la vie sociale, 
et la satisfaction des besoins des parents qui travaillent.

Dans une première phase, le dispositif a été appliqué à 28 écoles 
primaires qui ont constitué un groupe pilote. L’action a été intégrée dans 
le deuxième Cadre communautaire d’appui en 1999 et des fonds impor-
tants lui ont été attribués. Dans ces écoles pilotes, les actions mises en 
place concernaient obligatoirement l’ensemble des élèves. Le programme 
d’enseignement a été réorganisé dans son ensemble selon les objectifs 
présentés ci-dessus. L’informatique, la langue étrangère (l’anglais), ainsi 
que les activités artistiques avaient une place importante. L’Institut 
pédagogique avait pris en charge la responsabilité scientifique ainsi que 
la gestion du programme. Les enseignants de ces écoles bénéficiaient du 
soutien d’une équipe de support et ont participé à différents types de 
formation continue. Des interventions au niveau de l’infrastructure des 
écoles ont été aussi entreprises, afin que ces dernières puissent répondre 
aux besoins créés par la prolongation du temps scolaire, la nécessité 
d’aménager un espace pour le repas de midi, ainsi que par la nécessité 
de développer de nouveaux contenus du programme.

En ce qui concerne les écoles primaires journalières pilotes, leur 
fonctionnement a été évalué de façon fort positive, ce qui a amené les 
autorités ministérielles à les définir en termes d’écoles expérimentales 



Gella Varnava-Skoura, Dimitris Vergidis et Chryssa Kassimi

192

qui pourraient orienter le processus de généralisation du dispositif 
(Aggelis, 2005). Une enquête sur les écoles primaires journalières pilotes 
réalisée par l’Institut pédagogique (ibid., p. 25) explore, parmi d’autres 
éléments, les performances des élèves quelque temps après qu’ils soient 
passés au niveau secondaire ainsi que le degré et les caractéristiques de 
leur participation à la vie scolaire. Il a été constaté, par les données de 
cette enquête, que le pourcentage d’élèves ayant de bonnes performances 
était plus élevé parmi les élèves provenant des écoles journalières expé-
rimentales que parmi les élèves issus des écoles « ordinaires ». En même 
temps, les élèves scolarisés dans les écoles primaires journalières pilotes 
manifestaient une plus grande participation aux activités scolaires, un 
esprit de communication et de collaboration ainsi que des capacités 
critiques plus développés.

Après la généralisation du dispositif, selon les données du Centre de 
recherche éducative (2005) qui portent sur l’année scolaire 2003-2004, 
les écoles maternelles journalières représentaient 24,4 % (1 203 établis-
sements) de l’ensemble des écoles maternelles. En ce qui concerne les 
écoles primaires journalières qui ont fonctionné pendant la même année 
scolaire, elles représentent 60,2 % du nombre total d’écoles primaires 
(3 034 établissements). Les élèves du primaire scolarisés dans les dispo-
sitifs journaliers représentaient 25,5 % de l’ensemble de la population 
scolaire du primaire.

Étant donné que la participation des élèves au programme dispensé 
pendant les heures supplémentaires du dispositif dit « École journalière » 
était facultative, on est amené à constater, à partir des données citées 
ci-dessus, que la plupart des parents n’optent pas pour ce dispositif. La 
mise en place de l’école primaire journalière, au-delà des écoles pilotes, 
a donc mis en évidence un grand écart entre les objectifs et la réalisation 
effective. C’est aussi pour cette raison que la participation des élèves 
est relativement faible. La situation est bien meilleure au niveau de la 
maternelle (Patiniotis, 2005). Une évaluation externe commanditée en 
2006 par le ministère de l’Éducation et réalisée en collaboration avec 
une équipe de conseillers universitaires, présente à travers des analyses 
quantitatives et qualitatives des données intéressantes qui portent sur les 
opinions des parents d’élèves scolarisés dans des écoles journalières, des 
enseignants travaillant dans ces écoles et des cadres de l’éducation. Dans 
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leur majorité les parents d’élèves scolarisés dans des écoles « ordinaires » 
se déclarent plus satisfaits de l’organisation et du fonctionnement de 
l’école que ceux dont les enfants sont scolarisés dans des écoles primaires 
journalières. De plus, les élèves n’ont pas arrêté leurs activités extra-sco-
laires (langues étrangères, danse etc.), en raison du fait que celles-ci sont 
aussi offertes dans le cadre des dispositifs journaliers. Des effets positifs 
ont été constatés au niveau du renforcement de l’emploi des femmes. 
Du côté des enseignants, ils semblent satisfaits de la façon dont les élèves 
participent aux activités développées. En même temps, la majorité des 
enseignants interviewés signalent que, tout au long de l’année scolaire, 
nombreux sont les élèves qui abandonnent les dispositifs. Enfin, les 
enseignants qui semblent être les plus satisfaits du fait qu’ils travaillent 
dans des structures journalières sont les enseignants de maternelle.

Les principaux problèmes de l’école journalière, selon les enseignants 
et les cadres de l’éducation, sont le manque de locaux et d’infrastructure 
en général, les problèmes que pose la restructuration du programme 
scolaire et les « problèmes » auxquels sont directement confrontés les 
enseignants, tels que le retard observé dans la procédure de nomination, 
la diffi  culté d’assurer une collaboration entre l’enseignant de l’école « or-
dinaire » et l’enseignant de l’école journalière, les changements fréquents 
des enseignants. D’autres travaux confi rment les constats présentés, tout 
en mettant en évidence une opinion globalement positive exprimée 
par les acteurs impliqués (Loukeris et al., 2005 ; Pamouktsoglou & 
Nikolaou, 2005). De même, l’évaluation externe a montré que l’opinion 
générale des enseignants et des cadres de l’éducation sur le dispositif 
de l’école journalière était positive (90,4 %). Cependant, il importe 
de préciser que cette appréciation positive provient de la rhétorique 
développée autour du dispositif et non pas de sa réalisation eff ective, 
comme cela a été signalé par la plupart des personnes interviewées, qui 
ont par ailleurs mis l’accent sur la nécessité de soutenir et de renforcer 
le dispositif. Il n’existe pas de données adéquates concernant le progrès 
et/ou les compétences acquises par les élèves.
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Des dispositifs et des actions visant l’intégration scolaire
des enfants de parents grecs rapatriés et étrangers

La population scolaire impliquée dans cette catégorie s’est constituée 
de façon progressive à travers des mouvements migratoires fort différents 
qui ont été déclenchés pour des raisons différentes. Actuellement il 
s’agit à la fois d’enfants : de parents grecs rapatriés 17, de parents ayant 
des origines grecques 18 et de parents étrangers immigrés en provenance 
de pays balkaniques, de pays d’Europe de l’Est, d’Afrique, mais aussi 
d’Asie centrale. Il importe de souligner que le pourcentage d’élèves de 
parents grecs rapatriés et de parents étrangers a augmenté de 150 % entre 
1995-1996 et 2004-2005 19. Les premières mesures pour la scolarisation 
des enfants des familles rapatriées datent de 1983 et sont liées à la mise 
en place des classes d’accueil et des cours de rattrapage (loi 1404/1983, 
JO 173 article 45, et loi 1894/1990, JO 110). La même année sont 
instituées des classes d’accueil pour les enfants de travailleurs migrants 
européens ou non européens qui étaient installés en Grèce (décret pré-
sidentiel 494/JO 186/1983). Suite aux évolutions démographiques dues 
aux différentes vagues d’immigration, le public visé par ce dispositif a été 
élargi (arrêté ministériel F2/378/G1/1124/JO 930/1994). Cependant 
la référence explicite à la catégorie « enfants étrangers » apparaît en fait 
dans un arrêté ministériel de 1999 qui place les classes d’accueil et les 
cours de rattrapage dans le contexte de l’éducation interculturelle (arrêté 
ministériel F10/20/G1/708/JO 1789/1999).

Il importe de signaler que dans tous les textes officiels qui régissent 
l’accueil et l’intégration scolaire, la population ciblée est abordée de 
façon globalisante ; il est à la fois question d’élèves de parents grecs 
rapatriés et d’élèves de parents étrangers malgré le fait que les caracté-

17. Il s’agit de Grecs qui avaient immigré vers des pays occidentaux, États-Unis, Canada, Belgique, 
Allemagne et en Australie, dans les années cinquante et soixante et qui sont retournés en 
Grèce. Ainsi que des Grecs qui avaient immigrés dans les pays socialistes en tant que réfugiés 
politiques (Hongrie, Roumanie, Union soviétique etc.), après la défaite de l’Armée démocra-
tique pendant la guerre civile (1946-1949).

18. a) Les Pontioï qui sont nés et qui ont vécu en ex-Union soviétique et b) la minorité grecque 
d’Albanie installée dans la région d’Epire au Nord-Ouest de la Grèce qui fait partie du terri-
toire albanais.

19. La forte augmentation en pourcentage est liée aussi au problème démographique (sous-natalité 
dans la population grecque qui a comme effet la baisse du nombre d’élèves grecs inscrits dans 
l’enseignement primaire).
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ristiques socioculturelles et sans doute les besoins éducatifs de ces deux 
populations sont fort différents 20.

L’arrêté ministériel de 1999 mentionné ci-dessus a apporté des chan-
gements importants au niveau des modalités d’organisation de ces 
dispositifs et de sélection des élèves. Deux types de classes d’accueil 
ont été introduits (une structure fermée et une structure ouverte), 
un programme d’enseignement spécifique a été élaboré par l’Institut 
pédagogique et du matériel pédagogique a été développé par l’Institut 
pédagogique et des universitaires à l’université de Ioannina. Pour ce qui 
est des procédures de sélection et de catégorisation des élèves concernés, 
un outil diagnostic du niveau d’acquisition de la langue grecque a été 
développé également par l’Institut pédagogique, sans qu’il soit cependant 
un test standardisé. Actuellement, à travers un programme expérimental 
lié à cette politique, un nouvel instrument de diagnostic s’élabore et sa 
standardisation est prévue.

En ce qui concerne la question de la reconnaissance du capital lin-
guistique et culturel de ces enfants, un enseignement (facultatif ) de la 
langue et de la culture d’origine des enfants étrangers est prévu depuis 
1994. Cependant l’enseignement de la langue maternelle des « en-
fants étrangers » dans l’espace scolaire reste, à ce jour, une affaire fort 
controversée, les instances du ministère de l’Éducation intervenant pour 
arrêter certaines initiatives prises par l’association des enseignants dans 
certaines écoles primaires, et ce malgré des interventions à ce sujet, même 
au niveau du Parlement, faites par des partis de l’opposition. Ainsi les 
dispositions concernant ce type d’enseignement ne sont pas réellement 
appliquées, ce qui fait qu’il relève uniquement des initiatives des com-
munautés des immigrés et de leurs associations (Nikolaou, 2000).

En général la politique éducative dans le domaine de la scolarisation 
des enfants issus de l’immigration oscille entre une logique d’assimilation 

20. La mise en place des classes d’accueil et des cours de rattrapage relève de la décision des di-
recteurs régionaux d’enseignement, suite aux propositions des cadres scolaires (directeurs et 
chefs d’établissement). Les modalités de financement de ces dispositifs sont définies par des 
arrêtés ministériels, or elles sont variables. Il a été considéré comme important que des postes 
titulaires pour les classes d’accueil soient créés ; cependant, en règle générale, ce sont des 
enseignants remplaçants qui prennent en charge ces structures, ce qui ne permet pas d’assurer 
la continuité et la cohérence de l’intervention. Pour ce qui est des cours de rattrapage, ils sont 
mis en place selon le modèle du dispositif de soutien scolaire qui prévoit une rémunération 
à l’heure des enseignants qui souhaitent augmenter leurs revenus.
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et une approche interculturelle incluant même la mise en place des écoles 
dites interculturelles (26 établissements du premier et du deuxième de-
grés) et des pratiques visant une meilleure intégration scolaire et sociale 
de ces élèves (loi 2413/1996, articles 34-37, JO 124 sur l’éducation 
interculturelle).

En général, ce qui est réalisé effectivement dans les structures des 
classes d’accueil et les cours de rattrapage met en évidence un grand 
écart entre la réalisation et les actions préconisées. Plusieurs auteurs 
(Damanakis, 1997 ; Nikolaou, 2000 ; Kassimi, 2003 ; Nikolaou & 
Korilaki, 2006 ; Vasiliou et al., 2007) expriment des réserves quant à 
l’efficacité du fonctionnement de ces dispositifs. Pendant l’année scolaire 
2005-2006, ces dispositifs spécifiques concernaient au total 5 409 élèves 
(ministère de l’Éducation nationale, 2006), ce qui représente seulement 
8,9 % de l’ensemble des élèves de parents grecs et rapatriés scolarisés dans 
le primaire. Le nombre limité de structures existantes et par conséquent 
de places disponibles est lié aux modalités de mise en place des dispositifs 
et aux modes d’allocation des ressources. Les données sont plus positives 
dans le cadre des actions menées par un programme expérimental que 
le ministère de l’Éducation a constitué, à travers les Cadres communau-
taires d’appui en confiant sa mise en œuvre à l’université d’Athènes et 
dans un deuxième stade à l’université Aristote de Thessalonique, pour 
ce qui concerne les actions liées au niveau secondaire 21.

Une importance particulière est accordée par ce programme au 
soutien scolaire et linguistique (surtout des primo-arrivants), à la mise 
en place de programmes d’enseignement du grec en tant que « langue se-
conde » ou « langue étrangère », langue nécessaire pour le développement 
des apprentissages – dans un cadre scolaire et extrascolaire – des enfants 
rapatriés et étrangers vivant en Grèce. Ce programme a aussi élaboré un 
matériel de support dans plusieurs matières pour les trois niveaux d’en-
seignement (maternelle, élémentaire, secondaire), en vue de répondre 
aux besoins des enfants des groupes sociaux concernés. L’objectif étant 
l’application du principe de mainstreaming, la question de la langue et de 
la culture d’origine n’a jamais été clairement posée. Ceci dit, la produc-
tion d’un matériel pédagogique bilingue (pour certaines disciplines) est 

21. Voir sur ce point le site Internet : <http://kapodistriako.uoa.gr/stories/109_th_01/
index.php?m=2> (consulté le 11 juillet 2008).
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considérée comme un moyen de favoriser les performances et, partant, 
l’intégration scolaire de cette population.

Pour ce qui est des modes de sélection des écoles et des populations, 
certaines des interventions de ce programme concernent l’ensemble des 
élèves des établissements impliqués et pas uniquement les élèves d’origine 
immigrée. Les établissements qui scolarisent un petit nombre d’élèves 
d’origine immigrée sont également concernés, même si l’accent est mis 
sur ceux qui ont un grand pourcentage d’élèves de parents immigrés. 
On constate par ailleurs que la dimension territoire est aussi intégrée 
dans le processus de sélection des écoles car la répartition géographique 
des établissements couvre l’ensemble du territoire et surtout les régions 
considérées comme prioritaires en raison des taux élevés d’échec et 
d’abandon scolaires qu’elles présentent 22.

Le programme expérimental pour les enfants de parents rapatriés et 
étrangers a été évalué dans le cadre d’une étude traitant à la fois les trois 
programmes visant les groupes minoritaires, leur financement européen 
imposant des procédures d’évaluation interne et externe. L’évaluation 
externe a été réalisée à la fin de la première phase d’application (2004) 
et elle repose à la fois sur les indicateurs du programme et les résultats 
d’une enquête auprès des enseignants et des élèves de l’enseignement 
primaire et secondaire (ministère de l’Éducation, 2005).

Le programme en question a été évalué de façon fort positive, étant 
donné le progrès observé dans le domaine des interventions pour l’inté-
gration scolaire et sociale de la population concernée. Selon les indica-
teurs fournis à l’évaluateur par l’institution responsable de la réalisation 
du programme, on observe une amélioration de la situation scolaire des 
élèves issus de l’immigration. Le pourcentage d’élèves ayant une scolarité 
complète dans le primaire par rapport au nombre total d’élèves issus 
de l’immigration inscrits à l’école primaire en 2004 est de 95 % contre 
60 % en 2000. Aussi, le pourcentage d’élèves inscrits au gymnasio, en 

22. En ce qui concerne le premier cycle de l’enseignement secondaire, le critère retenu pour le 
choix des écoles est le pourcentage d’élèves de parents rapatriés et étrangers (plus de 20 % de 
l’ensemble des élèves).
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comparaison avec le nombre d’élèves qui terminent l’école primaire, est 
de 80 % en 2004 contre 60 % en 2000.

Le matériel pédagogique élaboré dans le cadre du programme a été 
aussi jugé en termes très positifs par les élèves. Les actions de formation 
continue des enseignants n’ont pas été suffisamment bien développées, 
étant donné qu’une grande partie des enseignants du gymnasio (40 %) 
considèrent qu’ils ont besoin d’une formation spécifique.

L’enseignement aux enfants de la minorité musulmane de Thrace 23

Le système d’enseignement élémentaire existant pour les enfants de la 
minorité musulmane de Thrace (27 % de la population de la région) 24 
se fonde sur le traité de Lausanne et il se différencie des dispositions de 
droit commun régissant l’enseignement élémentaire. Cependant, les 
enfants de la minorité ont la possibilité de choisir entre une scolarisation 
avec les enfants de la majorité dans des écoles d’enseignement général 
et une scolarisation dans des écoles spéciales appelées minoritaires. La 
plus grande partie de la minorité exerce son droit de suivre une école 
élémentaire minoritaire. Le programme des écoles élémentaires minori-
taires prévoit deux langues d’enseignement, le grec et le turc. Mis à part 
l’enseignement des deux langues mentionnées, l’instruction religieuse, les 
mathématiques et la physique sont les matières enseignées en turc, tandis 
que l’histoire, la géographie, l’« étude de l’environnement » et l’éducation 
civique sont enseignées en grec. En ce qui concerne l’enseignement 
secondaire, il n’est pas mentionné par le traité précité et la majorité des 
élèves qui arrivent à ce niveau est scolarisée dans des gymnasia (collèges) 
et des lycées de l’enseignement général 25. Selon les données statistiques, 
dans la région de Thrace, on observe les taux les plus élevés d’habitants 
qui n’ont pas terminé l’enseignement obligatoire. En même temps, le 

23. Voir la description du programme : <http://www.museduc.gr/index.php> (consulté le 
11 juillet 2008).

24. Selon les chiffres du gouvernement, la population de la « minorité musulmane » s’élève en-
viron à 100 000 personnes. Selon ces données, la minorité musulmane constitue 27,5 % de 
la population totale de la région de Thrace (363 479 habitants) et 0,9 % de la population du 
pays. Cette minorité est composée de trois groupes ethniques différents : a) un groupe d’ori-
gine turque, b) les pomakoi et c) les Roms. Une grande partie des Roms de la région de Thrace 
sont musulmans, les autres Grecs roms sont des chrétiens orthodoxes.

25. Il existe seulement deux établissements minoritaires du second degré et deux écoles 
religieuses.
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taux d’abandon scolaire est très élevé parmi les enfants de la minorité. 
En 1997, un programme pour l’amélioration de l’enseignement aux 
enfants de la minorité musulmane de Thrace a été institué par le mi-
nistère de l’Éducation en l’intégrant dans des Cadres communautaires 
d’appui successifs. La responsabilité scientifique pour la mise en place du 
programme a été confiée à des universitaires de l’université d’Athènes, 
en collaboration avec le ministère de l’Éducation.

Le programme en question a été développé dans le cadre d’une 
conjoncture politique généralement positive pour les relations entre la 
Grèce et la Turquie et il avait comme objectif principal l’amélioration des 
conditions d’enseignement des enfants de la minorité, afin de favoriser 
leur intégration dans le système éducatif grec.

Une des actions, parmi les premières mises en place, était l’explo-
ration des besoins spécifiques de la minorité musulmane, l’orientation 
principale du programme étant le respect de l’altérité culturelle. En rai-
son du fait que les données sur l’abandon scolaire de la population-cible 
n’étaient pas fiables, une recherche a été menée et elle a mis en évidence 
les véritables dimensions du problème (Askouni, 2006, p. 17). À titre 
indicatif, signalons que sur l’ensemble des élèves inscrits au gymnasio en 
1997-1998, seulement 44 % ont terminé leurs études. Un autre élément 
important, mis en évidence à travers cette recherche, est qu’à l’issue 
de leur scolarité dans l’école élémentaire, les enfants de la minorité ne 
maîtrisaient bien ni la langue grecque, ni la langue turque. Une raison 
avancée pour expliquer les mauvaises performances des élèves était le 
fait que les manuels scolaires, ainsi que les programmes posaient des 
problèmes insurmontables aux enfants de la minorité, étant donné qu’ils 
étaient conçus pour des élèves dont la langue maternelle est le grec.

Dans cette perspective liée au principe que les manuels doivent être 
agréables et familiers aux enfants, de nouveaux manuels et du matériel 
pédagogique 26 avec des références au milieu culturel de la minorité 
musulmane de Thrace ont été élaborés. Le matériel produit était adapté 
aux caractéristiques linguistiques des élèves et il concernait les quatre 
matières enseignées en grec. Depuis 2000, suite à une application ex-

26. Il s’agit au total de 41 manuels pour les six classes de l’école primaire, ainsi que de logiciels 
spécifiques pour l’enseignement de la langue.
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périmentale, ces manuels constituent les manuels officiels des écoles 
primaires minoritaires.

Dans une deuxième phase, les actions du programme ont été aussi 
appliquées au niveau de l’enseignement secondaire, dans les régions où 
l’on observe une forte concentration de la population minoritaire. Aussi 
un nouveau matériel pédagogique a-t-il été produit pour l’enseignement 
de la langue grecque (basé sur les principales différences entre le grec et 
le turc), de la littérature, de l’histoire, des mathématiques, des sciences 
physiques ainsi que de la géographie.

La formation continue des enseignants occupait une place centrale 
dans le programme. Les actions de formation s’adressaient à des ensei-
gnants volontaires des écoles minoritaires et elles étaient centrées sur des 
questions de méthodologie didactique pour une meilleure utilisation 
des nouveaux manuels d’enseignement de la langue grecque en tant 
que langue seconde/langue étrangère, des techniques de gestion de la 
communication dans la classe et l’approche interdisciplinaire des savoirs 
scolaires. Dans le cadre de la formation continue, une importance par-
ticulière a été accordée aux actions de suivi et d’appui des enseignants 
dans le milieu scolaire.

L’objectif étant par ailleurs la connaissance des spécificités de la 
société locale, plusieurs enquêtes ont été menées auprès des acteurs 
locaux, des représentants de la minorité et des partenaires de l’action 
éducative (Askouni, 2006, p. 17-18). Aussi deux centres d’appui du 
programme ont-ils été créés qui sont gérés par les collectivités locales. 
Ils ont été encadrés par un personnel mixte du point de vue culturel 
et ils ont comme objectif le développement des actions de soutien en 
dehors de l’école (organisation de cours d’été, de cours d’informatique 
en langue grecque, de cours en langue grecque pour les parents etc.). Les 
centres d’appui ont contribué au développement de la communication 
et de la collaboration avec les parents musulmans. L’augmentation du 
nombre de parents qui viennent inscrire leurs enfants aux activités ainsi 
que les groupes de mères qui y suivent des cours de langue grecque 
indiquent bien la confiance des parents vis-à-vis de cette structure. Le 
programme constitue l’intervention la plus positive dans le domaine 
de l’enseignement minoritaire jusqu’à aujourd’hui, selon l’évaluation 
externe commanditée par le ministère de l’Éducation. Il a été aussi très 
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bien accueilli par les membres de la communauté musulmane (ministère 
de l’Éducation, 2005). En ce qui concerne la participation des élèves de 
la minorité dans le processus éducatif, les données disponibles mettent 
en évidence que pendant la période 2000-2004, on observe une aug-
mentation du nombre d’élèves scolarisés dans l’enseignement primaire 
de l’ordre de 8,4 %. Au niveau de l’enseignement secondaire, cette aug-
mentation s’élève à 34 %, ce qui témoigne d’une évolution importante. 
Il convient d’ajouter qu’un système de quotas a été récemment prévu 
pour l’accès à l’enseignement supérieur pour les enfants de la minorité 
et que cette mesure a contribué à cette évolution positive. Il faudrait, 
par ailleurs, souligner les réactions positives de la part des élèves qui ont 
conduit à une augmentation du nombre d’établissements impliqués 
dans les actions du programme. En ce qui concerne les effets sur les 
performances scolaires des enfants musulmans, ils sont considérés par 
les évaluateurs comme globalement positifs. Du côté des élèves, 90 % de 
ceux qui ont suivi des cours de soutien scolaire ont déclaré qu’ils avaient 
été beaucoup aidés par ce soutien. Un grand pourcentage de ces élèves 
(72 %) considérait que l’aide ne concernait pas seulement la langue 
grecque mais l’ensemble des matières.

L’enquête auprès des enseignants confi rme les résultats précédents. La 
grande majorité des enseignants considéraient que les eff ets du soutien 
scolaire sur les élèves étaient assez positifs, aussi bien sur le plan de la 
familiarisation avec la langue grecque que sur le plan du développement 
des compétences de communication et d’expression. Une corrélation 
entre la formation continue des enseignants et l’amélioration des per-
formances des élèves a été aussi constatée dans le cadre des évaluations 
internes du programme. Les résultats scolaires des élèves dont les ensei-
gnants ont suivi les actions de formation continue de façon systématique 
sont très bons en comparaison avec ceux des élèves dont les enseignants 
n’ont pas été formés. Enfi n, un autre eff et positif de ce programme, qui 
pourtant ne peut pas être quantifi é, est le fait que la grande partie de 
la société locale a adopté ses objectifs principaux et elle a reconnu sa 
nécessité, non seulement pour la minorité musulmane mais aussi pour 
toute la région de la Th race.
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Des actions pour la scolarisation des enfants roms 27

Les enfants roms constituent une population dont la scolarisation a 
posé problème pour des raisons liées aux représentations sociales portant 
sur leurs caractéristiques, aux conditions de vie d’une partie de cette 
population, à la stigmatisation de leur « différence » et à l’inefficacité 
des actions développées dans le domaine (Vergidis, 1995b ; Vasiliadou 
& Pavli-Korre, 1996 ; Katsikas & Politou 1999). Selon des estimations, 
le nombre de Roms qui vivent en Grèce s’élève à 250 000. Presque 
60 % sont analphabètes, alors que le pourcentage de ceux qui sont 
sédentarisés et qui vivent dans la même région pendant plus de vingt 
ans est à peu près de 50 % (Comité national pour les droits de l’homme, 
2001). Il semble qu’une grande partie des Roms grecs ont une résidence 
permanente et qu’ils commencent à favoriser la scolarisation de leurs 
enfants. Malgré cette évolution, les enfants roms font toujours face à 
des phénomènes de racisme et d’exclusion scolaire. Cette exclusion peut 
être soit active (refus de les inscrire à l’école), soit passive (leur présence 
physique dans les classes est tolérée ; cependant ils ne participent pas 
au processus éducatif ). Jusqu’au milieu des années quatre-vingt-dix, les 
interventions visant l’amélioration des conditions de vie et d’intégration 
des Roms dans la société grecque étaient fragmentaires et caractérisées 
par le manque de durée et de cohérence.

Progressivement, les Roms qui avaient des domiciles permanents 
installés dans des régions urbaines et qui avaient un niveau financier 
relativement plus élevé ont commencé à envoyer leurs enfants à l’école. 
Dans certains cas et dans des régions où l’on observe une forte concen-
tration de population rom, il existe un petit nombre d’écoles composées 
uniquement d’élèves roms. Cependant, les représentants des Roms ont 
clairement manifesté leur opposition à ce type d’école et ils préfèrent 
que leurs enfants soient inscrits dans des écoles « ordinaires », l’objectif 
étant de favoriser une meilleure intégration sociale des enfants de leur 
communauté.

Le type de dispositif adopté était les classes spécifiques intégrées dans 
les écoles ordinaires. Ces dispositifs présentent beaucoup de similitudes 
avec les classes d’accueil instituées pour les enfants de parents immigrés 

27. <http://www.roma.uth.gr> (consulté le 11 juillet 2008).
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et les classes d’intégration relevant de l’enseignement spécialisé. Il y est 
appliqué un programme parallèle à celui des classes « ordinaires », centré 
en principe sur la prise en charge des difficultés spécifiques de ce public 
et l’enseignement de la langue. Malgré ce dispositif, le niveau d’intégra-
tion scolaire de cette population est resté assez bas, étant donné que les 
réponses apportées, sous forme de dispositif spécifique, n’ont pas pris en 
considération les conditions de vie des Roms grecs et les besoins éducatifs 
des enfants roms. Un programme, mis en place pour la première fois en 
1997, en même temps que les autres programmes visant les populations 
spécifiques, a tenté de répondre de façon plus complète aux questions 
que posent les caractéristiques de ce groupe particulièrement touché par 
l’exclusion scolaire.

L’université d’Ioannina a été chargée de la réalisation du programme 
pour la scolarisation des enfants roms de 1997 jusqu’en 2004. L’objectif 
principal du programme était la mise en place des conditions qui favo-
riseraient l’amélioration du processus de fréquentation de l’école par les 
enfants roms et leur intégration dans le système scolaire. Cet objectif 
était poursuivi à travers des actions qui encourageaient les enfants d’ori-
gine rom à s’inscrire à l’école dans un premier temps et à y rester par la 
suite (faire face à l’abandon scolaire). Il a été constaté que la scolarisation 
de ce groupe social est largement déterminée par des conditions diffi  ciles 
dans tous les domaines et surtout par des problèmes de logement, de 
santé et de travail. L’altérité linguistique constitue aussi un problème qui 
entrave l’intégration scolaire des enfants roms (Vergidis, 1998, p. 65). 
Le programme en question visait à diminuer les problèmes spécifi ques 
d’intégration des enfants roms dans le système éducatif. Plus précisé-
ment, les actions entreprises ont tenté de faire face à l’abandon scolaire 
dans le cadre de l’enseignement obligatoire, aux faibles performances 
conduisant à l’échec scolaire, au traitement pédagogique inégal et aux 
discriminations, ainsi qu’à la faiblesse du mécanisme administratif per-
mettant d’assurer les conditions organisationnelles qui rendent possible 
l’application du cadre institutionnel régissant la scolarité obligatoire.
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Les différentes actions prévues afin de réussir les objectifs visés ont 
été les suivantes :

– des études et des recherches sur les conditions de vie et de scolari-
sation des Roms grecs ;

– un suivi et un appui pédagogique des enfants roms et plus préci-
sément : a) médiation entre l’école et les familles roms, afin d’informer 
ces dernières sur l’importance de l’école et de construire une relation 
avec les établissements ; b) appui de l’intervention éducative au moyen 
de centres d’appui pédagogique de l’intégration scolaire et mise en place 
de laboratoires de musique pour la valorisation du capital culturel et son 
articulation avec l’enseignement de la langue ;

– le développement d’un système spécifique d’informations sur le 
suivi de la scolarité (inscriptions, abandon, connaissances spécifiques 
telles que la musique) des élèves par classe, établissement, municipalité, 
département et région ;

– des interventions dans les médias pour l’information et la sensibi-
lisation de l’opinion publique.

Selon l’évaluation externe officielle, il existe un écart entre les objectifs 
principaux du programme et la réelle application des actions. Certaines 
catégories d’actions (par exemple le réseau de collaborateurs) sont plus 
développées que d’autres tels que le soutien scolaire, la formation conti-
nue des enseignants, la production de matériel de support. Cependant, 
malgré les difficultés, selon les autorités, le programme constitue une 
intervention nécessaire pour l’intégration des enfants roms dans le 
système éducatif et, par conséquent, il faudrait qu’il continue.

L’équipe scientifique responsable, de son côté, a présenté un bilan qui 
comporte des résultats positifs en ce qui concerne le nombre d’enfants 
roms inscrits à l’école, la durée de leur scolarité, le pourcentage d’élèves 
qui passent du primaire au secondaire, le pourcentage d’élèves qui 
terminent l’enseignement obligatoire de neuf ans ainsi que le nombre 
d’enfants roms qui ont bénéficié de programmes de soutien scolaire. 
Selon le même bilan, pendant la période 2000-2004, on observe une 
réduction importante de l’abandon scolaire des enfants roms au niveau 
de l’école primaire. L’évaluation interne du programme a mis en évi-
dence que les enseignants qui ont participé au programme considéraient 
que les résultats concernant la fréquentation de l’école par les enfants 
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roms étaient fortement positifs. Traversant actuellement sa troisième 
phase, après deux ans d’interruption à cause de problèmes adminis-
tratifs (2004-2006), ce programme est coordonné par l’université de 
Thessalie et vise la réduction de l’abandon scolaire des enfants roms, 
leur intégration scolaire à travers le développement des compétences 
qui leur permettent d’avoir une scolarité normale et la sensibilisation 
de la communauté scolaire relativement aux questions des préjugés et 
discriminations.

Conclusions

Suite à la chute de la dictature en 1974, les gouvernements de droite 
et surtout ceux issus du parti socialiste ont cherché à assurer la démo-
cratisation et la modernisation du système éducatif dans le cadre de 
l’adhésion de la Grèce aux communautés européennes. En particulier, 
les gouvernements socialistes dans les années quatre-vingt, s’appuyant sur 
la décision du conseil des ministres de l’éducation de 1984, ont pris des 
mesures spécifiques en vue d’une meilleure réussite scolaire des enfants 
des classes populaires.

Il est clair, suite à la présentation des programmes et dispositifs 
qui a précédé, que le cofinancement par l’Union européenne et plus 
précisément par les Cadres communautaires d’appui successifs visant 
l’amélioration de l’enseignement a fortement influencé le contenu et 
l’orientation des actions éducatives mises en place pour faire face à 
l’exclusion et à l’échec scolaires. L’adoption par les autorités éducatives 
grecques des directives des politiques européennes visant à faire face à 
l’exclusion sociale a eu comme résultat la focalisation des programmes 
traitant de l’exclusion et de l’échec scolaires sur les groupes sociaux 
spécifiques par excellence (enfants d’immigrés, enfants Roms et enfants 
de la minorité musulmane). Ce financement de programmes de prise en 
charge de l’exclusion et de l’échec scolaires, tel qu’établi par les Cadres 
communautaires d’appui, a donné aux autorités éducatives la possibilité 
d’affecter des fonds considérables à ce domaine. Incontestablement, 
pendant ces dix dernières années, un savoir-faire très important a été 
développé dans le domaine de l’intégration scolaire des enfants appar-
tenant à des groupes sociaux spécifiques, ainsi qu’un débat éducatif et 
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scientifique sur les procédures de mise en place et les résultats de ces 
programmes (p. ex. Varnava-Skoura & Vergidis, 2002 ; Askouni, 2006 ; 
Dragona & Fragoudaki, 2008).

La caractéristique principale de ces politiques, du point de vue de 
la planification et des procédures d’application, est leur structure cen-
tralisée. Il convient de préciser que le terme de « politiques éducatives 
prioritaires » n’est pas utilisé par les instances éducatives grecques. Or, 
implicitement, la demande de cofinancement par l’Union européenne 
indique que les autorités grecques ainsi que les instances communau-
taires, qui reçoivent la demande, considèrent les politiques en questions 
comme prioritaires. Les politiques d’éducation prioritaire présentées 
sont toutes définies au niveau central par le ministère de l’Éducation. 
Cependant, on distingue deux grandes catégories, selon que le ministère 
de l’Éducation applique ces politiques en se basant sur ses propres struc-
tures et services ou bien qu’il transfère la responsabilité scientifique et 
l’administration de l’application ou la matérialisation de ces politiques 
à des institutions scientifiques, telles que les universités.

À la première catégorie appartient la politique éducative prioritaire 
qui vise l’amélioration des performances scolaires des élèves faibles ; il 
s’agit de la politique liée au dispositif du soutien scolaire. Cette politique 
a été fondée, sur le plan de la rhétorique, sur une conception des prati-
ques pédagogiques diff érenciées, individualisées ; toutefois, du commen-
cement jusqu’à nos jours, la manière dont le dispositif a été développé et 
ses caractéristiques principales refl ètent une accommodation complète 
aux méthodes et aux contenus du programme scolaire, les origines des 
performances faibles ne posant aucun questionnement sur les pratiques 
et les contenus scolaires. Le fait que les pratiques de soutien scolaire 
se fondent sur une telle logique explique, jusqu’à un certain point, le 
transfert du poids de ces actions du niveau élémentaire aux premières 
années de l’application du dispositif, au secondaire, au gymnasio et au 
lycée où l’échec scolaire est plus visible. Il est intéressant de noter que 
le ministère de l’Éducation n’a eff ectué aucune évaluation systématique 
du fonctionnement du dispositif.

À la même catégorie appartient la politique d’éducation prioritaire 
liée au dispositif de l’école journalière. Ce dispositif, comme nous l’avons 
déjà indiqué, est inclus dans les politiques d’éducation prioritaire qui 
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sont cofinancées par l’Union européenne, surtout parce qu’il contribue 
à l’amélioration des opportunités de travail pour les mères. Les données 
de l’évaluation effectuée pour le ministère de l’Éducation montrent 
clairement que de nombreuses caractéristiques du fonctionnement de 
ce dispositif doivent être améliorées. Une caractéristique commune à ces 
deux politiques prioritaires qui sont gérées directement par le ministère 
de l’Éducation est qu’elles agissent selon les normes de l’école « ordi-
naire », en offrant plus de temps, en vue d’un soutien, en introduisant 
de nouvelles matières et du temps consacré à l’étude. Il semble qu’aucun 
savoir-faire éducatif ni savoir scientifique qui pourrait être transféré n’a 
été produit dans le cadre de ces politiques. Il s’agit plutôt d’un élar-
gissement quantitatif (du point de vue des heures d’enseignement) du 
fonctionnement de l’école pour certains élèves. Les classes d’accueil et les 
cours de rattrapage, fonctionnant en dehors du contexte du programme 
d’éducation interculturelle coordonné par l’université d’Athènes et par 
l’université de Thessalonique, s’inscrivent dans cette même logique.

À la deuxième catégorie appartiennent les programmes dont le dé-
veloppement et l’application ont été confi és à des universités ; à cette 
catégorie appartiennent les programmes pilotes de soutien scolaire ainsi 
que les programmes pour des groupes spécifi ques. Dans ces programmes, 
des logiques éducatives et des pratiques adaptées aux besoins spécifi ques 
de la population-cible ont émergé. L’eff ort a porté non seulement sur 
l’application de méthodes pédagogiques modernes, mais aussi sur le 
développement dans le même temps de savoirs scientifi ques chez les 
élèves appartenant à des groupes spécifi ques sociaux, ainsi que dans le 
cadre de certains programmes, pour les groupes eux-mêmes.

Plus précisément, dans le cadre de ces programmes, ont été 
réalisés :

– des recherches sur les besoins éducatifs des populations-cibles ;
– une production de matériel pédagogique ;
– une formation continue des enseignants ;
– une diff érenciation des pratiques pédagogiques (par exemple, des 

projets d’école) ;
– des infrastructures et des structures d’appui (par exemple, un centre 

d’appui dans le cadre du programme pour les enfants de la minorité 
musulmane) ;
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– une application d’innovations pédagogiques (comme les laboratoi-
res de musique, les centres de ressources pédagogiques et les programmes 
d’été).

Nombreuses sont les pratiques pédagogiques développées dans ces 
programmes qui semblent être intégrées dans la logique des réformes en 
vue de la modernisation du système éducatif, entreprises par le ministère 
de l’Éducation pendant ces dernières années, visant l’amélioration quali-
tative de l’école. À notre avis, elles constituent un savoir-faire nécessaire 
pour le développement de nouveaux programmes d’études et la mise en 
place de pratiques éducatives plus efficaces. Dans le même temps, le dé-
bat scientifique commence à se développer en s’appuyant sur des données 
de recherche qui ont été recueillies dans le cadre des programmes dirigés 
par les universitaires. Certaines des pratiques éducatives appliquées à la 
fin des années quatre-vingt-dix ont été adoptées en tant que politiques 
éducatives centrales. Cependant, leur application se heurte à beaucoup 
d’obstacles et de problèmes, dans la mesure où on essaye de les appliquer 
à travers des réglementations et sans un véritable soutien des enseignants, 
sans procédures d’évaluation formative et de formation continue et sans 
matériel pédagogique ou sans appui scientifique continu.

Les seuls programmes dont l’efficacité en matière de réduction de 
l’abandon scolaire a été évaluée de façon systématique par des évaluateurs 
externes et internes et suite à l’initiative même du ministère de l’Éduca-
tion sont, en principe, les programmes dont la responsabilité scientifique 
et la gestion sont prises en charge par des instances universitaires. Ainsi, 
comme il a déjà été mentionné, le progrès des diverses interventions, la 
qualité du matériel pédagogique, l’amélioration des performances sco-
laires des élèves, selon les jugements des enseignants, le développement 
de la participation des élèves aux activités scolaires et la réduction de 
l’abandon scolaire sont reconnus.

Il semble que les programmes associés à ces politiques d’éducation 
prioritaire n’ont pas adopté la logique de la pédagogie dite compensa-
toire, mais qu’ils ont été conçus dans la perspective d’une amélioration 
globale du contexte éducatif, tout en faisant face aux besoins spécifiques 
des publics visés. Ces programmes ont non seulement donné la possibi-
lité à des universitaires, c’est-à-dire à des scientifiques du domaine des 
sciences de l’éducation, de développer des interventions qui ont apporté 
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des changements positifs dans les groupes spécifiques auxquels elles se 
référaient, mais ont, de manière générale, enrichi le paysage éducatif. 
Ces interventions sont liées aux changements essentiels qui doivent avoir 
lieu dans l’éducation obligatoire en vue de son amélioration qualitative. 
On remarque que ce processus a déjà débuté avec le développement 
de nouvelles approches interdisciplinaires qui caractérisent le nouveau 
programme unique pour l’école. En ce sens, elles sont en quelque sorte 
les précurseurs des procédures nécessaires pour l’amélioration du système 
éducatif.

Les perspectives dans le domaine de la lutte contre l’exclusion et 
l’échec scolaires semblent être meilleures que jamais, malgré l’accentua-
tion de vieux et de nouveaux problèmes éducatifs, étant donné que ce 
problème est désormais offi  ciellement reconnu, que des programmes 
sont fi nancés pour y faire face et qu’il existe les infrastructures éducatives 
nécessaires et un matériel pédagogique approprié. La combinaison des 
actions entreprises par le ministère de l’Éducation sur le plan quantitatif 
(école journalière et soutien scolaire) avec une diff érenciation qualitative 
des pratiques éducatives pourrait – avec l’apport des scientifi ques – pren-
dre appui sur les résultats, le savoir-faire et le matériel pédagogique pro-
duits dans le cadre de ces programmes. Dans ce dessein, il est nécessaire 
non seulement d’avoir la volonté politique mais aussi de procéder à une 
transition de la rhétorique à la praxis, ainsi que d’assurer les conditions 
institutionnelles et matérielles de cette transition. Nous devons toutefois 
préciser que, malgré la mise en place des programmes et leurs résultats 
positifs concernant les groupes-cibles auxquels ils s’adressaient, dans 
l’ensemble, le système éducatif grec est toujours caractérisé par l’unifor-
mité, la centralisation et de grandes inégalités d’apprentissage (Vosaïtis 
& Ifanti, 2006 ; Vergidis & Stamelos, 2007). L’institutionnalisation des 
méthodes pédagogiques qui ont été développées dans le cadre de ces 
programmes et l’utilisation de nouveaux outils pédagogiques n’ont pas 
été accompagnés d’une formation des enseignants ni de changements 
signifi catifs dans le fonctionnement des écoles dans le domaine des 
rapports pédagogiques qui devaient présupposer l’amélioration des 
infrastructures, l’encadrement des enseignants ainsi que l’augmentation 
des ressources fi nancières.
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Les politiques éducatives mises en œuvre au Portugal depuis trois décen-
nies ne peuvent se comprendre qu’au regard de la situation de retard que 
ce pays connaît, dans ce domaine, par rapport aux autres pays européens. 
Même si les indicateurs fournis par ces enquêtes prêtent à discussion, 
le Portugal se situe parmi les pays de l’Union européenne dont les per-
formances moyennes aux enquêtes PISA sont les plus faibles, résultats à 
contrebalancer par le fait que la variation et les inégalités entre élèves ou 
entre établissements y sont inférieures à leur valeur moyenne dans l’en-
semble des pays de l’OCDE. D’où le double objectif politique d’élever 
le niveau de formation et d’améliorer les conditions d’enseignement et 
d’apprentissage pour l’ensemble de la population d’une part, et de lutter 
contre l’échec scolaire d’autre part, ce deuxième objectif donnant lieu à 
la mise en œuvre d’efforts structuraux et de dispositifs visant à créer les 
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conditions pour empêcher que l’exclusion perdure, mais aussi à atteindre 
les élèves ou jeunes adultes déjà en situation d’exclusion. C’est ce tres-
sage entre différents objectifs, eux-mêmes en évolution, que le présent 
chapitre 1 voudrait mieux faire comprendre.

De la révolution des Œillets à la stabilisation de l’État

Il convient avant cela de rappeler que le Portugal a connu une très 
longue période de dictature qui a duré plus de quarante ans. Cette 
dictature a fait de la lutte contre l’éducation une de ses principales bases 
idéologiques, au nom de la « régénération » nationale et des « qualités 
innées » du peuple portugais. Diminution de la durée de la scolarité, 
élimination de l’éducation préscolaire, arrêt de la formation pédagogique 
des enseignants et fermeture des écoles qui en avaient la charge ont 
contribué à créer une situation de retard dont les effets se font encore 
sentir, tant sur les résultats que sur l’absence ou la faiblesse, dans une 
grande partie de la population portugaise, d’une culture de la scolarité 
qui fasse que se construisent et se transmettent dans les familles les 
motivations nécessaires à l’appropriation des apprentissages, même si les 
années soixante ont vu adopté un ensemble de mesures législatives visant 
à élargir la base de recrutement de l’enseignement secondaire tout en 
préservant son caractère élitiste. Ainsi, non seulement le système éducatif 
portugais a été longtemps organisé autour d’une idéologie autoritaire, 
dont le poids s’exerçait sur les contenus de la culture scolaire et leurs 
modes de transmission, aussi bien que sur les modes d’organisation et de 
gestion de l’ensemble du système, mais, lorsque survient, en avril 1974, 
la révolution des Œillets qui met fin à la dictature, le pays détient le plus 
faible taux de scolarisation d’Europe. Près d’un quart de la population 
de plus de 15 ans est analphabète. 45 % des élèves ne parviennent pas 
au terme de la scolarité obligatoire, alors d’une durée de six années ; près 
de 70 % ne poursuivent pas au-delà de la neuvième année, et moins de 
10 % accèdent à l’enseignement supérieur ; quant à la préscolarisation, 
elle concerne, en 1974-1975, 11 % seulement de la tranche d’âge de 3 à 
6 ans (Teodoro, 1982). Encore vingt ans plus tard, l’enquête nationale 

1. Ce chapitre a bénéficié de la collaboration d’Isabel Almaida et Catarina Ramos.
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sur la littératie menée en 1995 fait apparaître que 47 % des 15-65 ans 
n’utilisent pas l’écrit dans leur vie quotidienne.

Les transformations et les mobilisations radicales, politiques et socia-
les, qui ont accompagné et suivi la révolution des Œillets, se sont tradui-
tes, dans le champ éducatif, par une dynamique où la problématique de 
la démocratisation de l’accès à l’école était pensée comme étroitement liée 
à la problématique de la démocratisation de l’école comme institution, 
et à la promotion de son engagement dans la construction d’une société 
démocratique, participative, fortement engagée dans la lutte contre les 
inégalités et les injustices sociales. Au-delà des changements de nature 
institutionnelle, cette période est marquée par un fort engagement 
populaire dans la vie des écoles, et par le développement de dynamiques 
fondées sur une visée d’articulation profonde entre la démocratisation de 
l’accès à l’école et de la vie scolaire, d’une part, et la transformation des 
rapports sociaux, d’autre part. Se cherche et s’expérimente alors, d’après 
J. A. Correia (1999), une redéfinition politique de la justice éducative 
où l’école ne serait pas conçue seulement comme un dispositif social de 
formation de futurs citoyens d’une société démocratique, mais comme 
un espace vécu, un lieu d’expérimentation d’une démocratie participa-
tive qui, par les rapports qu’elle entretient avec les contextes sociaux, 
participe à leur transformation. L’objectif politique de renforcer et de 
modifier les relations entre l’école et la communauté conduit à penser 
la connaissance de la communauté et l’intervention active de l’école et 
de ses acteurs en son sein comme contribuant à

« la libération de l’initiative et de la parole, à l’incitation à l’action collective 
des personnes et des groupes, à la volonté d’assumer des responsabilités 
individuelles et communautaires, à la valorisation de l’éthique socialiste du 
travail » (Grácio, 1977, cité par Stoer, 1986, p. 194-195).

Faute, peut-être, d’avoir pu trouver une traduction institutionnelle 
durable, ces dynamiques et ces perspectives politiques vont se heurter, 
dans le domaine éducatif comme dans les autres domaines politiques 
et sociaux, à un processus de « normalisation » et à un mouvement 
général de stabilisation des institutions de la démocratie représentative, 
recentrées autour de l’État. La démocratie est dès lors moins pensée 
comme transformation et construction du social que comme intégra-
tion de chacun dans un ordre juridique démocratiquement constitué. 
D’où, en matière d’éducation, un recentrage vers l’objectif d’accès 
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égalitaire aux institutions publiques plus ou moins stabilisées et aux 
savoirs et à la culture scolaires considérés comme des biens universaux 
axiologiquement neutres, et un recul, voire une disparition, de formes 
et processus éducatifs coopératifs ou peu institutionnalisés, reposant sur 
d’autres conceptions du savoir et des dynamiques sociales non exclusi-
vement scolaires. Une conception de l’éducation comme contribuant à 
la construction du social laisse la place à une conception qui en fait un 
outil du développement économique et de la modernisation du pays, 
et un vecteur de l’égalité des chances, tout en intégrant l’école dans un 
espace politique homogène, dont la gestion pourrait pour l’essentiel être 
assurée par l’État et limitée à son action et à ses initiatives (Stoer, 1982). 
Cette évolution est renforcée par l’examen des politiques éducatives du 
Portugal, réalisé par l’OCDE en 1984, qui insistait sur l’importance 
d’une éducation scientifique et technologique pour la croissance éco-
nomique, sur la nécessité d’accorder une priorité absolue à la formation 
professionnelle, et sur le besoin de renforcer les liens avec les milieux 
socioéconomiques afin que le système éducatif soit mieux à même de 
répondre à leurs besoins.

Organisation du système éducatif

et premiers programmes de lutte contre l’échec scolaire

Ce processus connaîtra un aboutissement provisoire avec la loi fonda-
mentale d’organisation du système éducatif d’octobre 1986. Celle-ci 
consacre des modes de gestion démocratique des écoles et établissements, 
incarnés dans un conseil de direction élu, associant des représentants des 
enseignants, des élèves et des personnels non enseignants. La loi de 1986 
allonge la durée de la scolarité obligatoire à neuf ans (de 6 à 15 ans), ré-
partis en trois cycles, dont la durée respective est de quatre, deux et trois 
ans ; elle instaure un enseignement unifié qui met fin aux distinctions 
précoces entre filières de type lycée et filières d’enseignement technique, 
distinctions repoussées à la fin de la scolarité obligatoire. L’éducation 
obligatoire, ou école de base, est dès lors organisée en trois cycles, dont 
les programmes sont conçus centralement. Durant chacune des quatre 
années du premier cycle, les élèves sont pris en charge par un seul en-
seignant, polyvalent. Les enseignements des deux années du deuxième 
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cycle sont organisés de manière plus disciplinaire, et peuvent être pris en 
charge soit par un seul, soit par plusieurs enseignants spécialisés dans les 
différents champs disciplinaires. Le troisième cycle, enfin, prépare soit à 
la poursuite d’études secondaires, générales ou professionnalisantes, au 
lycée, soit à une orientation vers le monde du travail ; chaque discipline y 
est enseignée par un professeur spécialisé. Ces trois cycles de l’éducation 
obligatoire peuvent être organisés au sein d’une même école de base 
intégrée, ou répartis entre différentes écoles (souvent entre écoles de 
premier cycle et écoles de deuxième et troisième cycles, particulièrement 
en milieu rural). Le passage d’un cycle à l’autre est soumis à des exigences 
d’acquisition des savoirs enseignés au cours du cycle précédent et à des 
conditions d’âge. La mise en œuvre des cycles a substitué à une orga-
nisation et une évaluation des élèves par année, une organisation dans 
laquelle les progressions sont pensées pour une durée de deux ans et les 
décisions d’accès au niveau supérieur prises sur la base d’évaluations des 
élèves survenant au terme de ces deux ans. Cette modification, conçue 
pour éviter les échecs et les redoublements précoces et pour permettre 
aux élèves de mieux s’adapter aux exigences scolaires, n’a toutefois pas 
donné lieu aux changements administratifs qui auraient dû l’accompa-
gner (les enseignants ne suivent pas les mêmes élèves pendant deux ans, 
et les manuels sont restés annuels), et elle a été suspectée de conduire à 
ce que certains élèves progressent dans le cursus de l’école de base sans 
avoir réalisé les acquisitions en principe requises pour ce faire. Enfin, 
des efforts importants ont été faits, dès la fin des années soixante-dix, 
pour développer et promouvoir l’éducation préscolaire ; ces efforts ont 
emprunté trois voies différentes : création de classes préscolaires auprès 
des écoles primaires, fonctionnant de 9 heures à 15 heures 30 2 ; soutien 
aux structures locales privées liées aux associations, à l’Église ou à des 
institutions de solidarité sociale soutenues par le ministère des Affaires 

2. Au début, ces écoles ont été installées surtout dans les zones rurales où il n’existait pas d’autres 
réponses. L’évolution démographique a provoqué ensuite soit la désertification des zones 
rurales, les villages n’ayant dès lors pas suffisamment d’enfants pour ouvrir ce type de classes, 
soit l’urbanisation des villages, les horaires des parents qui travaillent devenant alors peu 
compatibles avec ceux de ces classes.
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sociales 3 ; développement des écoles maternelles privées. Ces trois voies 
et les institutions auxquelles elles ont donné naissance seront, sinon 
unifiées du moins mises en cohérence par le Programme d’expansion du 
préscolaire initié en 1995-1997, et par l’élaboration d’orientations curri-
culaires permettant d’aller dans le sens d’un système national d’éducation 
préscolaire, non sans que cela suscite de vives controverses portant sur 
la nécessité et la nature de telles orientations.

Le Programme interministériel de promotion du succès éducatif

La mise en œuvre de la loi fondamentale de 1986 a été suivie, une 
année plus tard, par le lancement, par un gouvernement conservateur 
inspiré par le catholicisme social, du premier programme national 
visant à lutter contre l’échec scolaire, le Programme interministériel de 
promotion du succès éducatif (PIPSE), initié par la résolution du Conseil 
des ministres du 10 décembre 1987. Ce programme, essentiellement 
orienté vers le premier cycle de l’école de base, vise à faire diminuer les 
taux de retard et d’échec scolaire : à l’époque, près d’un élève sur six est 
en retard à l’école primaire et il faut en moyenne aux élèves 5,1 années 
pour accomplir les quatre premières années théoriques du premier cycle ; 
le coût de l’échec scolaire dans l’école de base est estimé à l’équivalent 
de 9 millions d’euros. Ce programme PIPSE vise donc, selon les termes 
de la résolution du Conseil des ministres, à

« créer les conditions pour que la génération d’élèves entrant [en 1988] en 
première année de l’école primaire, et donc destinés à accomplir neuf années 
d’éducation obligatoire, puissent achever le premier cycle de l’école de base 
sans échec scolaire ».

Il s’agit, par ce programme, d’abord d’agir sur les conditions matériel-
les qui obèrent la réussite scolaire des enfants des milieux socioculturels 
défavorisés, par une aide portant sur « l’alimentation, les transports, le 
matériel scolaire […], l’occupation du temps libre et la généralisation 
progressive de l’éducation spéciale » (Leite, 2000). Neuf orientations 
sont alors définies et mises en œuvre : les soins en matière de santé ; l’aide 
pédagogique, didactique ou psycho-socio-éducative aux écoles ; l’édu-

3. Jusqu’en 1995 ces structures n’avaient aucune direction pédagogique du ministère de l’Édu-
cation même si les instituteurs (« éducateurs d’enfance », selon la terminologie portugaise) 
possédaient tous une licence, un diplôme d’enseignement supérieur spécifique de niveau 
Bac + 3.
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cation spéciale ; l’aide alimentaire ; le soutien aux familles ; l’occupation 
du temps libre et le développement du sport scolaire ; l’initiation pro-
fessionnelle ou pré-professionnelle ; la fourniture de matériels scolaires ; 
et la création de réseaux de transports scolaires.

Le programme PIPSE a eu une durée de vie très courte, puisqu’il fut 
suspendu en 1991-1992, sans que, localement, aucune structure ne soit 
maintenue pour poursuivre le travail engagé. Initiative centralisatrice et 
éphémère (Benavente, 1994), ce programme n’a pas donné lieu à des 
études ou évaluations permettant de dresser un bilan de son action, 
au-delà du constat selon lequel il a eu peu d’effets sur l’échec scolaire 
et sur les taux de redoublement et d’abandon (Martins & Parchão, 
2000). La coordinatrice nationale du PIPSE a toutefois considéré que 
ce programme avait contribué au rapprochement entre l’école et la 
communauté, et à la reconnaissance de l’importance du rôle et de la res-
ponsabilité de chacun dans l’éducation des enfants (Pinto, 1991). Pour 
d’autres analystes, le PIPSE a également eu pour effet positif d’introduire 
le problème de l’échec scolaire dans les discours et les préoccupations po-
litiques et sociales, et d’affirmer qu’il s’agit d’un problème à résoudre au 
sein du système éducatif (Salgado, 1991). Il a suscité la mise en œuvre de 
partenariats locaux et a constitué une première plate-forme de formation 
des instituteurs de l’enseignement primaire. Il a sans doute été l’une des 
premières initiatives politiques associant la rhétorique de l’intervention 
compensatoire de l’État avec des objectifs d’élargissement de la scola-
rité, mais aussi de professionnalisation ou de pré-professionnalisation 
des parcours et curricula offerts aux élèves. Son caractère éphémère n’a 
toutefois pas permis un travail approfondi, ni une évaluation de ses 
effets au regard de ses objectifs, lesquels ne pouvaient qu’être limités si 
l’on considère, avec Leite (2000), qu’il s’est centré « plus sur les aspects 
techniques et didactiques que sur les aspects structuraux ». Afonso en 
propose une évaluation contrastée, insistant sur le constat selon lequel 
ce programme a certes été l’occasion d’

« innovations concrètes mises en place par les enseignants qui ont adhéré 
au projet et qui ont reçu, localement, l’appui d’équipes d’intervention en-
gagées et motivées, [mais] n’a pas réussi à réaliser une grande partie des 
promesses et des objectifs qu’il s’était donnés, ni à inverser de manière si-
gnificative les phénomènes d’échec ou d’abandon scolaire, et n’a pas donné 
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naissance à des structures permettant de garantir la continuité des politiques 
jugées pertinentes, ou des pédagogies et des expériences qui étaient en passe 
de produire des résultats positifs » (Afonso, 1997, p. 147-148).

Le Programme d’éducation pour tous

Le programme PIPSE, interrompu en 1991, est suivi cette même 
année, par le lancement d’un nouveau programme, le Programme 
d’éducation pour tous (PEPT), établi à la suite des recommandations 
de la conférence mondiale sur « l’éducation pour tous » (conférence 
de Jomtien, mars 1990) et de la conférence des ministres de l’OCDE. 
Les objectifs généraux de ce programme visent, selon la résolution du 
Conseil des ministres portugais qui l’institue, à

« promouvoir l’égalité des chances en créant les conditions d’accès à l’édu-
cation pour tous et en améliorant la fréquentation et les résultats scolaires, 
renforcer la qualité de l’enseignement […], créer les conditions permettant 
la qualification personnelle et professionnelle des jeunes Portugais afin de 
garantir leur mobilité géographique et professionnelle, et la libre circulation 
effective au sein de l’Union européenne ».

Ce programme vise en conséquence à faire qu’en l’année 2000, tous 
les élèves eff ectuent avec succès les neuf années de scolarité obligatoire 
et puissent accéder à une scolarité de douze années. Il insiste plus que le 
précédent sur l’action des enseignants et les stratégies propres à l’école 
pour favoriser la fréquentation et la réussite scolaires, l’accomplissement 
de la scolarité obligatoire, et l’insertion sur le marché du travail. Il 
met l’accent sur la prise en considération des caractéristiques locales, 
la création de réseaux et de partenariats entre les acteurs locaux et les 
partenaires institutionnels (école/communauté, école/monde du tra-
vail). Comme le PIPSE, il prévoit la possibilité d’accomplissement de 
la scolarité obligatoire au travers de formations professionnalisantes 
ou pré-professionnalisantes, diversifi cation argumentée au nom de la 
nécessité d’individualisation du processus éducatif.

Ce programme a été mis en place sur la base de candidatures réalisées 
selon deux modalités :

– les écoles proposaient leur candidature appuyée sur un projet d’in-
tervention éducative propre à l’école mais respectant les contraintes et 
exigences défi nies par la réglementation et les programmes nationaux ;
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– des institutions de recherche ou d’enseignement supérieur se pro-
posaient de réaliser des études contextualisées dans la perspective de 
construction de ces projets d’école. Ces projets devaient accroître la 
capacité des écoles à agir localement pour prévenir l’abandon et l’échec 
scolaires, à travailler en partenariat avec les institutions locales, à déve-
lopper la liaison école/milieu de façon à promouvoir l’adéquation de 
l’enseignement à la réalité sociale, économique et culturelle et environ-
nante. Si les écoles primaires (de premier cycle) avaient déjà l’expérience 
de ce type de travail avec la communauté, tel n’était pas le cas des écoles 
de deuxième et troisième cycle, pour lesquelles ces pratiques étaient 
totalement nouvelles et qui ont pu réaliser, avec le projet PEPT, des 
expériences et des apprentissages qui seront pour une part réinvestis dans 
la mise en œuvre des TEIP que nous étudierons infra.

Les composantes obligatoires de la mise en œuvre locale de ce pro-
gramme PEPT étaient les suivantes :

– intégrer la problématique du programme PEPT dans le projet édu-
catif de l’école et mobiliser en ce sens tous les organes administratifs ;

– mettre en place un Observatoire de la qualité de l’école, en utilisant 
un ensemble d’indicateurs élaborés par les responsables nationaux du 
projet, et au travers desquels l’État évaluateur conserve un moyen de 
contrôle et de régulation de l’autonomie accrue des écoles ;

– intégrer dans la pratique des curricula des « composantes régionales 
et locales » qui traduisent l’insertion de l’école dans le milieu et sa prise 
en considération des facteurs qui font la diff érence entre établissements 
confrontés à la diversité de leurs publics ;

– promouvoir la formation continue des enseignants pour travailler 
avec des « publics à risques ».

Deux autres composantes, non obligatoires, étaient néanmoins pré-
vues ou proposées :

– un travail d’animation communautaire fondé sur une coopération 
interinstitutionnelle et centré sur les ressources et les compétences locales 
ou régionales ;

– le développement d’une pédagogie diff érenciée centrée sur l’iden-
tité personnelle et culturelle de chaque enfant en risque d’abandon ou 
d’échec, dans une perspective de valorisation des diff érences individuelles 
et de groupes.
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L’association recherchée avec des institutions de recherche ou d’ensei-
gnement supérieur a permis à de nombreux chercheurs d’étudier le quo-
tidien des écoles avec le souci de pouvoir y introduire des changements 
appuyés sur des bases scientifiques. Des groupes de recherche, dans tout 
le pays, ont produit des études sur la vie des écoles, et concernant soit des 
matières spécifiques (les mathématiques, la lecture, les sciences naturel-
les), soit des aspects particuliers tels que l’évaluation des apprentissages, 
le développement du curriculum, les composantes, régionales et locales 
des curricula, le développement personnel et social des enfants et des 
jeunes, les transitions entre le préscolaire et l’enseignement primaire et 
entre l’enseignement primaire et les autres cycles. Ces études ont donné 
lieu à différentes publications, dans une collection de cahiers spécifiques 
à ce programme (Les cahiers du PEPT), mais aussi dans des revues ou 
des ouvrages scientifiques.

Le programme PEPT s’est achevé au bout de 7 ans. Il a laissé d’im-
portantes traces dans les communautés scolaires et scientifi ques, et 
nombre de savoirs ainsi produits sur le système ont, d’après certains 
analystes, été pris en considération dans les réformes suivantes ou en 
cours. C’est néanmoins une perspective plus sociologique, ciblée de 
manière plus importante sur des publics et catégories d’élèves spécifi ques, 
qui va présider, en 1996, à la création des TEIP (Territoires éducatifs 
d’intervention prioritaire), mesure la plus emblématique de la politique 
scolaire du nouveau gouvernement socialiste et de sa volonté affi  rmée 
de donner la priorité politique à l’éducation.

Les mesures génériques visant à améliorer la qualité du système éducatif

Avant d’aborder l’étude de cette mesure phare des politiques d’éduca-
tion prioritaire au Portugal, il nous faut dire brièvement un mot des me-
sures politiques génériques prises dans les premières années du xxie siècle 
pour améliorer la qualité du système éducatif portugais et l’effi  cacité du 
travail de ses professionnels et des apprentissages des élèves. L’un des 
objectifs de ces mesures a visé à la consolidation et la mise en cohérence 
du système d’éducation préscolaire, dont la fréquentation est facultative, 
et à son universalisation par accroissement de l’off re et par l’incitation 
des familles, particulièrement des familles de milieux populaires peu 
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familiarisés avec l’école, à y inscrire leurs enfants. Le système d’éducation 
préscolaire est constitué de deux réseaux, l’un relevant du secteur public, 
l’autre du secteur privé, souvent lié aux institutions religieuses ou asso-
ciatives. L’État, par l’intermédiaire des ministères de l’Éducation et de la 
Sécurité sociale et du Travail, s’est eff orcé d’harmoniser ces deux réseaux, 
de contrôler et de garantir la qualité pédagogique des services rendus, par 
exemple en faisant en sorte que tous les éducateurs (qui sont en grande 
majorité des femmes) intervenant dans l’un ou l’autre des réseaux soient 
détenteurs d’une licence (diplôme de premier cycle de l’enseignement 
supérieur) en éducation de la petite enfance. Il s’est également soucié 
d’accroître l’aide fi nancière apportée aux établissements d’éducation 
préscolaire, ainsi que l’aide à destination des familles. L’adaptation des 
horaires et la fourniture de repas aux élèves, en permettant aux parents, 
particulièrement aux mères, de mener une vie professionnelle, a été 
une mesure qui a contribué à augmenter notablement la proportion 
d’enfants préscolarisés. Pour autant, le manque de places fait qu’encore 
aujourd’hui, environ un quart des enfants ne peuvent être accueillis dans 
le système d’éducation préscolaire (Fenprof, 2007).

D’autres mesures visent l’amélioration des apprentissages dans l’en-
seignement fondamental. Ainsi le Plan national pour l’enseignement du 
portugais vise à

« améliorer les niveaux de compréhension de la lecture, de l’expression orale 
et écrite dans toutes les écoles du Premier cycle, pendant une période qui 
va de quatre à huit ans, au travers de la modification des pratiques d’ensei-
gnement de la langue » (Décision no 546/2007).

Il cible donc directement les enseignants de ce cycle et les éducateurs 
de la petite enfance, par l’intermédiaire d’actions de formation, initiale 
et continue, dont une part importante a lieu sur site dans le cadre des 
groupements d’école et comporte des modalités de travail et d’accom-
pagnement dans les classes. Le Plan national pour la lecture (« Lire + »), 
initiative du Gouvernement placée sous la responsabilité du ministère de 
l’Éducation en collaboration avec le ministère de la Culture et le cabinet 
du ministre des Affaires parlementaires, se fixe, lui, l’objectif d’élever le 
niveau de littératie des Portugais, de promouvoir le développement de 
compétences dans le domaine de la lecture et de l’écriture, et la création 
ou l’approfondissement d’habitudes de lecture. Il vise à promouvoir les 
pratiques de lecture quotidienne et le plaisir de lire entre enfants, jeunes 
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et adultes, dans les classes, les jardins d’enfants et les bibliothèques et 
au sein des familles, à renouveler les pratiques pédagogiques et à conso-
lider le réseau des bibliothèques publiques et scolaires. L’objectif est, à 
terme, d’améliorer les résultats qu’obtiennent les élèves portugais dans 
les enquêtes nationales et internationales d’évaluation de la littéracie 
(Alaçada et al., 2006). De même, le Plan d’action pour les mathématiques 
a pour objectif d’améliorer les résultats dans cette discipline des élèves 
des deuxième et troisième cycles, en renforçant le temps d’enseignement 
et les équipes enseignantes, et en sollicitant les conseils pédagogiques 
des écoles afin qu’ils mettent en œuvre des stratégies telles que le suivi 
des mêmes élèves par les mêmes enseignants durant toute la durée d’un 
cycle. D’autres programmes concernent les activités expérimentales 
dans l’enseignement des sciences et leur rapprochement avec des ac-
tivités domestiques ou non scolaires, ou encore la mise en œuvre des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication dans 
les enceintes scolaires. D’autres encore visent à prolonger l’horaire 
scolaire et à généraliser l’école à plein temps, à la fois pour renforcer 
le temps et l’offre d’apprentissage, et pour rendre les horaires scolaires 
plus compatibles avec les horaires de travail des parents, mais aussi à un 
enrichissement du curriculum élargi à l’enseignement de l’anglais et à 
la mise en place de modalités de soutien scolaire permettant aux élèves 
de réaliser leurs devoirs et de consolider leurs apprentissages en ayant 
accès aux ressources – livres et ordinateurs principalement – disponibles 
dans les écoles et inaccessibles à leur famille. Certaines de ces mesures 
ont sans doute tiré profit, aux niveaux administratif et/ou pédagogique, 
des programmes PIPSE et PEPT évoqués ci-dessus ou des programmes 
ciblés plus précisément sur des territoires ou des types d’élèves, que nous 
allons maintenant présenter.

Les politiques d’éducation prioritaire au tournant du siècle

Les territoires éducatifs d’intervention prioritaire

Inspirés des ZEP françaises, les TEIP sont créés par la loi du 8 juillet 
1996 et constituent un dispositif d’éducation prioritaire ciblé sur des 
territoires géographiques et administratifs qui connaissent de fortes 
difficultés sociales et économiques et des taux importants d’abandon 
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et d’échec scolaire, et qui regroupent plusieurs écoles ou établissements 
scolaires, incités à mieux coordonner leurs actions. Concernant 34 com-
munes situées sur l’ensemble du territoire national, cette politique se fixe 
pour objectifs généraux :

« l’amélioration de l’environnement éducatif et de la qualité des apprentis-
sages des élèves ; la réalisation d’une vision intégrée et articulée de la scolarité 
obligatoire qui favorise l’articulation entre les trois cycles de celle-ci, entre 
eux et avec l’éducation pré-scolaire ; la création de conditions favorisant la 
relation entre l’école et la “vie active” ; la coordination progressive des po-
litiques éducatives et l’articulation de la vie et du travail des écoles d’une 
zone géographique avec les communautés dans lesquelles elles sont insérées » 
(loi du 8 juillet 1996).

Seront considérés comme TEIP les groupements d’écoles où sont 
développés des projets visant l’amélioration de la qualité de l’éducation 
et la promotion de l’innovation. Les écoles et territoires concernés seront 
choisis par le ministère, sans que des critères nationaux (indicateurs 
socioéconomique ou scolaires) soient publiés et utilisés pour cela. Les 
écoles constitutives d’un TEIP travailleront en commun à l’élaboration 
d’un tel projet, auquel doivent collaborer enseignants, élèves, personnels 
non enseignants, associations de parents d’élèves, municipalités et as-
sociations culturelles et de loisirs. Un tel projet doit s’efforcer : de créer 
les conditions de la réussite scolaire et éducative des élèves et des jeunes ; 
de prévenir l’absentéisme et l’abandon scolaire par la diversification de 
l’offre éducative, en particulier par le recours à des curricula alternatifs 
qui, sans pour autant porter préjudice au noyau des apprentissages fon-
damentaux, prennent en considération les caractéristiques spécifiques des 
populations scolaires ; de développer les innovations dans les domaines 
de l’éducation à l’environnement, de l’éducation artistique et techno-
logique et de l’enseignement expérimental des sciences. Il doit définir 
les besoins de formation des personnels enseignants et non enseignants, 
mais aussi ceux de la communauté, et proposer des interventions répon-
dant à ces besoins. Il doit enfin être élaboré et mis en œuvre en étroite 
collaboration avec la communauté locale, et promouvoir une gestion 
intégrée des ressources au service du développement des activités éduca-
tives, culturelles, sportives et de loisirs, tant pour les enfants et les jeunes 
scolarisés que dans le cadre de la formation d’adultes. Chaque projet est 
négocié, sur les deux plans pédagogique et financier, entre les groupe-
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ments d’écoles et les directions régionales de l’éducation, l’ensemble du 
programme devant être coordonné par le département ministériel de 
l’Éducation de base du ministère, et évalué par l’Institut de l’innovation 
éducative. Pour permettre la coordination des diverses interventions et 
l’articulation entre l’éducation pré-scolaire et les différents cycles (voire 
les différentes écoles en charge de ces différents cycles), il est créé, dans 
chaque TEIP, un conseil pédagogique, dans lequel doivent être repré-
sentés, de manière équilibrée, les représentants des différents niveaux et 
cycles scolaires et, en fonction des spécificités du projet, les associations 
de parents d’élèves, les services sociaux et de santé, et les municipalités. 
La gestion administrative et financière du projet est assurée, soit par une 
des écoles de base intégrées, soit par une école de deuxième ou troisième 
cycle appartenant au TEIP.

Les principales thématiques mobilisées de manière récurrente par 
les concepteurs des projets pour identifier et présenter les difficultés 
auxquelles écoles et enseignants sont confrontés portent sur les lacunes 
présentées par les élèves des milieux populaires dans les apprentissages 
de base, et en particulier en lecture et compréhension de l’écrit, et 
sur l’écart entre ces élèves et la culture scolaire, le manque de sens des 
apprentissages, face auxquels les concepteurs des projets proposent le 
recours à une pédagogie différenciée qui permette à l’enfant de pouvoir 
valoriser sa culture et de ne plus être placé en situation d’échec. Dès 
lors, les principales stratégies proposées et mises en œuvre par les écoles 
impliquées dans les TEIP ont été les suivantes :

– le renforcement des ressources humaines, en particulier des ani-
mateurs socioculturels et des personnels des services de psychologie et 
d’orientation ;

– l’amélioration des résultats scolaires par la mise en œuvre de dis-
positifs de tutorat, d’aide individuelle ou en petits groupes, visant non 
seulement à l’acquisition ou au renforcement de compétences (lecture, 
écriture, mathématiques) mais tout autant à la restauration de l’estime 
de soi et de la motivation des élèves ;

– le renforcement du temps de travail dévolu aux matières fondamen-
tales telles que la langue portugaise et les mathématiques, par le biais 
des dispositifs d’étude accompagnée ou des crédits horaires attribués aux 
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écoles dans le cadre du Plan national pour la lecture ou du Plan d’action 
pour les mathématiques ;

– l’enseignement de la langue portugaise comme langue seconde pour 
les élèves allophones, dans le cadre de petits groupes, constitués sur la 
base de leur niveau linguistique ;

– la diversification et l’élargissement de l’offre de formation, en 
particulier en matière de formation ou d’incitation professionnelle pour 
les jeunes ;

– le dialogue avec les familles, l’organisation de réunions à leur 
adresse en dehors du temps de travail, l’appel à leur participation aux 
activités scolaires, notamment à des activités autour de la lecture ou de 
la présentation de leur histoire de vie ;

– l’amélioration de la sécurité dans les écoles, notamment par l’usage 
de cartes magnétiques ou de caméras de vidéosurveillance.

Les ressources complémentaires attribuées aux écoles des TEIP ont 
été également utilisées pour réduire les effectifs des classes, pour amé-
liorer la situation des enseignants et diminuer le turn-over de ceux qui 
exercent dans les contextes les plus difficiles, pour promouvoir la colla-
boration et l’aide entre enseignants de cycles différents, pour mettre en 
œuvre, avec la collaboration de spécialistes non enseignants, des activités 
extra-curriculaires ou des classes à curriculum alternatif.

La création des TEIP a été accueillie très favorablement, voire avec 
un certain enthousiasme, dans le champ éducatif, tant auprès des ensei-
gnants et militants pédagogiques qu’auprès des chercheurs en éducation. 
Nombre d’écoles impliquées dans le programme PEPT réinvestiront 
cette expérience dans le programme TEIP. Ainsi A.-M. Bettencourt 
et M.-V. Sousa, après avoir rappelé que cette création survenait après 
d’autres projets éducatifs ponctuels de « discrimination positive » re-
connaissant « la nécessité de consacrer des moyens et des eff orts à la 
lutte contre les inégalités, et l’importance des relations entre l’école et 
la communauté et de la création de partenariats », soulignent que les 
TEIP sont l’initiative de ce type la plus ambitieuse, dans la mesure où 
ils assument plus explicitement

« une philosophie de l’éducation pour tous, en revendiquant la création de 
formes d’articulation entre les cycles de l’éducation de base, et le soutien à 
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l’intégration des élèves et à la construction de leurs parcours scolaires » 
(Bettencourt & Sousa, 2000, p. 17).

De même, M. R. Fernandes et J. A. Gonçalves (2000) considèrent 
que les TEIP préfigurent un autre modèle de discrimination positive,

« modèle de territorialisation des politiques éducatives fondé sur la valori-
sation du local et sur les dynamiques qui y sont à l’œuvre, modèle qui s’est 
avéré plus efficace pour la résolution des problèmes éducatifs que celui de 
la prise de décision centralisée et non participative ».

Pour d’autres auteurs, l’importance des TEIP réside dans le fait qu’ils 
concrétisent « une préoccupation sociale nouvelle, propre à une nouvelle 
orientation politique et à l’insistance sur les politiques sociales qui résulte 
du changement de gouvernement », et qu’ils posent « avec une très forte 
acuité la question de la contribution de l’éducation à la production de 
l’(in)égalité sociale » (Sarmento et al., 1999, p. 6) ; ces auteurs soulignent 
néanmoins qu’une telle politique, comme d’autres politiques éducatives 
portugaises, peut tout à fait s’inscrire dans la filiation d’orientations 
européennes plus soucieuses de gérer les effets néfastes de la crise sociale 
dans le domaine scolaire que de créer les conditions d’une plus grande 
égalité sociale, et qu’elle est dès lors susceptible de n’être que « l’expres-
sion, dans une configuration institutionnelle particulière, du processus 
de globalisation et d’européanisation des politiques éducatives » (ibid.). 
Dans la même perspective, S. R. Stoer et F. Rodrigues écrivent que la 
création des TEIP participe du développement des

« nouvelles politiques sociales qui, tout en étant susceptibles de favoriser 
des modes d’action collective contextualisée et plus participative, peuvent 
tout autant s’inscrire dans des dynamiques structurelles insistant sur la 
responsabilité individuelle et contribuant à la minoration de la question 
sociale ».

Après avoir souligné que le partenariat préconisé par les TEIP consti-
tue aujourd’hui la figure dominante en Europe d’une « nouvelle techno-
logie sociale » et d’une « nouvelle forme de contrôle visant à garantir que 
les effets de la fragmentation du marché et de la dérégulation ne mena-
cent pas le fonctionnement “normal” du système », ils font néanmoins 
remarquer que, dans le contexte portugais d’un « État social inachevé » 
ayant encore recours au bénévolat et à la philanthropie pour assurer ses 
fonctions de protection sociale, la légitimation des actions partenariales 
peut contribuer au développement d’autres dynamiques, et réactualiser 
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des alternatives portées par le développement local et des réseaux de 
solidarité informels (Stoer & Rodrigues, 2000). Les TEIP peuvent, selon 
une telle perspective, être considérés comme un « analyseur » privilégié 
de l’émergence de nouvelles conceptions des politiques et de la « justice » 
éducatives, de leurs effets potentiels, de leurs ambivalences et ambiguïtés, 
et de ceux et celles des processus de réorganisation de l’administration 
publique du secteur éducatif.

Cette première phase des TEIP, qui était prévue pour durer trois ans, 
n’a pas donné lieu à une évaluation quantitative systématique et longi-
tudinale, qui permettrait de comparer les données statistiques concer-
nant les élèves et les écoles situés en TEIP à celles d’élèves et d’écoles 
comparables. Elle a néanmoins donné lieu à un ensemble de travaux de 
recherche, dont la lecture dresse un bilan contrasté des TEIP. Certains 
de ces travaux ont insisté sur le fait qu’un des apports essentiels de 
cette expérience résiderait dans les apprentissages organisationnels et 
pédagogiques. D’une part, les écoles et les enseignants des différents 
cycles auraient appris à mieux travailler ensemble, et à collaborer avec 
les personnels et les institutions intervenant dans le domaine de la 
préscolarisation 4. L’expérience des TEIP aurait été ainsi l’occasion de 
progresser collectivement dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une 
conception intégrée du processus éducatif et des parcours et exigences 
scolaires. Elle aurait également été l’occasion d’une réflexion et d’un 
travail collectifs sans précédent en matière d’innovation pédagogique, 
de prise en considération des caractéristiques des élèves et des commu-
nautés pour diversifier l’offre éducative et les modes de faire enseignants, 
mais aussi d’un élargissement notable de la marge d’autonomie des 
enseignants et d’un accroissement des moyens matériels et humains mis 
à leur disposition (cf. Fernandes & Gonçalves, 2000 ; Alonso, 2000). 
En ce sens, même si les effets concernant la réussite scolaire des élèves 
semblent décevants et contrastés, cette expérience aurait eu des effets 
« indirects » sur la transformation des conceptions et des modes d’exer-
cice des métiers enseignants, sur la création de matériels didactiques et 
la diffusion d’expériences positives, et sur l’élaboration des politiques 

4. Une telle évolution contribuera à la création, en mars 1998, des groupements d’écoles, mesure 
de gestion administrative et pédagogique qui sera diversement appréciée.
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éducatives générales et celle des programmes de formation des personnels 
enseignants et non enseignants. Et son évaluation devrait moins s’inté-
resser aux résultats des élèves (d’autant que l’expérience a été de courte 
durée) qu’aux effets des TEIP en termes de construction et de promotion 
dans l’ensemble du système éducatif, d’une « culture du changement » 
(Alonso, 1999).

D’autres appréciations sont plus prudentes ou plus critiques. Ainsi, 
au terme d’une recherche de type « qualitatif », A.-M. Bettencourt et 
M. V. Sousa soulignent-elles que l’élaboration du projet éducatif n’a pas 
mobilisé une proportion importante des enseignants concernés, et que 
la dynamique d’intégration des écoles et des cycles a souvent conduit à 
une subordination de l’éducation de l’enfance et des écoles de premier 
cycle au modèle organisationnel des écoles de deuxième et troisième 
cycles, subordination qui a pu s’exercer au détriment des rapports avec 
les familles et la communauté. Elles font également remarquer que la 
logique descendante selon laquelle a été conçue et lancée la politique des 
TEIP « faisant table rase des expériences et engagements antérieurs des 
enseignants concernés », leur mise en œuvre s’est faite en marge, voire 
parfois à l’encontre, des dynamiques de collaboration pré-existantes, 
suscitant dès lors « une certaine indifférence ou résistance de la part de 
ceux-là même qui devaient être les moteurs du projet » (Bettencourt 
& Sousa, 2000, p. 17). D’autres analystes soulignent que la définition 
a priori et de nature administrative des TEIP et la démarche descen-
dante qui y a présidé ont limité les possibilités de mobilisation des 
acteurs sociaux extérieurs au monde scolaire et « la création de rapports 
interactifs locaux qui auraient permis de mieux enraciner les pratiques 
éducatives dans une logique communautaire » (Sarmento et al., 2000) ; 
ils regrettent qu’un tel enfermement ou « ethnocentrisme scolaire » ait 
conduit pour partie à

« différer la participation des autres partenaires, à la soumettre à l’initiative 
des écoles et à lui conférer une fonction instrumentale de soutien au fonc-
tionnement du système scolaire » (Canário, Alves & Rolo, 2000).

D’autres auteurs encore, ou les mêmes, ont mis en évidence que les 
innovations et les actions mises en œuvre, inspirées par une orientation 
de type socio-éducative, l’avaient été dans une logique essentiellement 
cumulative ou additive entre les cours et les curriculums ordinaires et les 
activités de projet, au détriment d’une approche où les uns auraient pu 
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nourrir et interroger les autres. Une telle juxtaposition, voire fragmen-
tation, entre « le temps pour les leçons et le temps pour l’innovation » 
(Bettencourt & Sousa, 2000, p. 22), risque de conduire à restreindre la 
prise en considération des « savoirs locaux » à des activités « culturelles » 
ou « de projet », relativement marginalisées, et simplement ajoutées 
à « l’école du curriculum » définie et organisée en référence aux pro-
grammes nationaux, et aux savoirs structurés, standardisés et étanches 
(Sarmento et al., 1999), au détriment d’une visée plus intégratrice 
et/ou plus critique qui ré-interrogerait l’ensemble du curriculum et de 
la culture scolaires et leur pertinence sociale pour les milieux populaires 
et les communautés. L’innovation dont a été porteuse l’expérience des 
TEIP serait ainsi demeurée marginale, voire oublieuse « du rôle structu-
rant des apprentissages fondamentaux constitutifs du noyau central du 
curriculum dans le cursus des élèves » (Fernandes & Gonçalves, 2000, 
p. 31).

Il ne serait dès lors pas surprenant de constater que les éléments 
d’évaluation disponibles des effets des TEIP montrent que, même si 
certaines écoles peuvent faire état d’une amélioration des résultats de 
leurs élèves en termes d’apprentissage, les effets positifs les plus visibles 
à l’échelle de l’ensemble de l’expérience se situent bien plus au niveau 
d’une diminution de l’absentéisme et de l’abandon scolaire, et d’une at-
ténuation des problèmes de discipline, qu’à celui d’une amélioration des 
apprentissages, d’une diminution de l’échec scolaire et d’une réduction 
des écarts sociaux. La diminution des phénomènes d’abandon scolaire 
s’est parfois traduite par une aggravation des taux de redoublement sans 
amélioration notable des résultats et des apprentissages (Fernandes & 
Gonçalves, 2000, p. 73). Les raisons d’un tel bilan sont sans doute à 
chercher dans les tensions, ambivalences et ambiguïtés de la politique des 
TEIP, sur lesquelles nous reviendrons dans la dernière partie de ce texte. 
Elles relèvent également, pour certains auteurs, de représentations pour 
le moins problématiques des populations et des territoires concernés, et 
d’un diagnostic peu élaboré des difficultés sociales et scolaires que l’on 
vise à résoudre, diagnostic

« qui repose, pour l’essentiel, sur un ensemble de jugements de valeur, basés 
sur des préjugés conservateurs non explicités, et où se mêlent à la fois des 
données de fait (“échec scolaire”), des appréciations totalement subjectives 
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(“manque de patriotisme”), un moralisme de mauvais aloi (“paternités non 
assumées”) et des préjugés raciaux (“hétérogénéité ethnico-culturelle”) » 
(Canário, Alves & Rolo, 2000, p. 149).

Le paradoxe veut que, malgré ces appréciations contrastées, voire 
critiques, la suspension du programme TEIP ait été présentée par le 
ministère de l’Éducation comme une conséquence de son succès, et 
annoncée en conclusion d’un séminaire national consacré à son éva-
luation, au cours duquel avaient surtout été mis en évidence ses effets 
contradictoires et limités. Comme si, au-delà des résultats des élèves, ce 
qui était significatif du succès de l’expérience pour les autorités politiques 
tenait tout autant à la diffusion, à la banalisation, voire à la naturalisa-
tion de rhétoriques et de figures discursives, désormais mobilisées pour 
repenser et reconfigurer les politiques éducatives générique ou « de droit 
commun », parmi lesquelles la figure du projet (associée à celles de la 
qualité, de l’autonomie, de la responsabilisation et de l’évaluation), 
ou encore la rhétorique de l’adaptation ou de la « flexibilisation » des 
curriculums (fréquemment associée à celle des besoins de l’économie et 
du rapprochement de l’école avec le monde de l’entreprise), ou celle de 
la lutte contre l’exclusion, tendent à faire passer au second plan celle de 
la lutte contre l’injustice et les inégalités sociales et scolaires. Ainsi, en 
2001, le directeur du département ministériel de l’Éducation de base, 
pouvait-il déclarer que la majorité des problèmes d’échec scolaire et 
d’apprentissage

« devait pouvoir se résoudre dans le cadre du curriculum national ordinaire, 
à condition qu’il soit suffisamment flexible et que les écoles soient gérées 
de manière suffisamment souple ».

Et ce n’est que par provision, parce que cette flexibilité et cette sou-
plesse ne sont pas (encore) effectives, que les projets spécifiques et les 
curricula alternatifs, « avec leurs défauts, leurs erreurs et leurs dérives », 
peuvent s’avérer être un recours nécessaire, en particulier pour retenir 
ou réinsérer certains élèves dans l’école (Abrantes, 2001).

Un deuxième programme TEIP sera pourtant lancé environ dix ans 
après le premier, fin 2005, sous le nom de « Nouveaux TEIP », dans un 
contexte politique et administratif transformé, entre autres par l’intégra-
tion de modes de gestion et de figures discursives liés à la première phase 
des TEIP. Si l’objectif affiché est toujours de promouvoir l’éducation 
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pour tous comme condition de la cohésion sociale et de la possibilité 
d’affronter les défis de la société de l’information et de l’économie de la 
connaissance, les références aux inégalités sociales et scolaires tendent à 
disparaître derrière le ciblage sur des « zones difficiles ». La délimitation 
des nouveaux TEIP sera donc restreinte aux agglomérations urbaines de 
Lisbonne et de Porto, choix justifié par le fait que ce serait dans ces zones 
que se concentrent les « zones difficiles » où dominent « la violence, 
l’indiscipline, l’abandon et l’échec scolaire », affirmation qui ne se base 
sur aucune étude. 36 écoles des agglomérations de Lisbonne et Porto 
seront donc intégrées dans ces nouveaux TEIP. Elles sont invitées par 
les textes à s’engager dans la mise en œuvre d’« un ensemble diversifié 
de mesures, d’actions et d’interventions, dans l’école et la communauté, 
orientées prioritairement vers la réinsertion scolaire des élèves ». Elles 
doivent travailler à « prévenir l’absentéisme et l’abandon » afin de créer 
les conditions de l’amélioration de la réussite scolaire, lesquelles condi-
tions ne semblent plus guère considérées, par les initiateurs des nouveaux 
TEIP, comme relevant d’une perspective plus large de démocratisation 
sociale et politique du fonctionnement de l’école et de ses curriculums. 
Elles doivent s’engager à faire baisser les indicateurs d’abandon et d’échec 
scolaire, de violence et d’indiscipline et signent pour cela un contrat de 
trois ans avec le ministère, lequel comporte des aspects pédagogiques et 
financiers. La tension entre la logique de démocratisation et la logique 
de gestion des effets les plus néfastes de l’exclusion sociale semble être 
tranchée au profit de cette dernière. Les argumentaires sur lesquels se 
fondent ces nouveaux TEIP et leur mise en œuvre mêlent des références 
au développement local, des préoccupations sécuritaires, des discours et 
initiatives de professionnalisation précoce et une sorte de naturalisation 
de la rhétorique managériale. La sémantique du partenariat, qui appelle à 
ce que les interventions de l’État soient perméables aux spécificités et aux 
dynamiques locales, voire à ce que soient créées les conditions d’une pro-
duction locale des politiques éducatives, s’efface devant celle du contrat, 
qui restreint la représentation du « local » à celle des institutions qui sont 
censées en représenter les intérêts, et les dynamiques et mobilisations 
locales à la coordination de l’action des diverses institutions interve-
nant sur une même aire géographique, parmi lesquelles est soulignée 
l’importance des institutions privées de solidarité sociale (souvent liées 
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à l’Église au Portugal), des entreprises, des centres pour l’emploi et la 
formation professionnelle, des organismes de protection des mineurs et 
des membres des forces de police engagés dans le programme École sûre. 
La forte insistance sur les réponses à apporter aux besoins en matière de 
sécurité, sur le développement du sport scolaire et des mesures éducatives 
spéciales, illustrent l’orientation privilégiée de la politique des nouveaux 
TEIP vers les problèmes de violence urbaine et scolaire et, dès lors, la 
dilution de ses références à l’objectif de lutte contre les injustices sociales 
et les inégalités dans le champ de l’éducation ; il n’est en conséquence 
pas surprenant de constater que les mesures et les dispositifs d’interven-
tion mis en œuvre privilégient l’optique disciplinaire sur la perspective 
de transformation de la relation pédagogique. Ces orientations sont 
toujours à l’œuvre au moment où ces lignes sont rédigées, et alors que 
la politique des nouveaux TEIP s’est très légèrement élargie à quelques 
autres agglomérations urbaines.

Les parcours ou Curricula alternatifs et le programme Choix

Si la création des TEIP était une politique centrée sur des territoires 
et visant à prévenir l’échec et l’exclusion scolaires, celle du programme 
Curricula alternatifs, liée à la précédente et lancée la même année en 
1996, était, elle, ciblée sur une population, la population des enfants ou 
des jeunes se trouvant déjà en situation d’échec ou de quasi-exclusion 
scolaire. Elle visait à élaborer des solutions concernant des élèves considé-
rés comme posant des problèmes ne pouvant être résolus ni dans le cadre 
du système d’enseignement ordinaire, ni dans celui de l’enseignement 
récurrent 5 (Casa-Nova, 2004). Ce programme visait donc des jeunes 
ayant connu un échec scolaire répété, de graves problèmes d’intégration 
dans le milieu scolaire, un important risque d’abandon, témoignant de 
leurs diffi  cultés d’apprentissage. Il avait pour objectifs de contribuer à 
diminuer sensiblement les taux d’abandon et d’échec scolaire au niveau 
du 3e cycle (de la 7e à la 9e année de l’école obligatoire), de faire qu’un 
nombre plus élevé de ces jeunes en diffi  cultés demeurent scolarisés et 
achèvent leur scolarité obligatoire, de « réinsérer les jeunes exclus ou 
risquant d’être exclus du système traditionnel ».

5. L’enseignement récurrent est un enseignement scolaire nocturne, hors temps de classe 
ordinaire.
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Comme son nom l’indique, ce programme a porté pour une large 
part sur la redéfi nition du curriculum, mais aussi du temps et de l’or-
ganisation de l’étude, afi n de proposer un nouveau curriculum, qui 
soit mieux adapté aux besoins et aux motivations des élèves ciblés. Ce 
nouveau curriculum devait être composé à la fois de contenus scolaires 
« traditionnels », et de contenus artistiques, de découverte des métiers, 
de professionnalisation ou pré-professionnalisation. Ces derniers ne 
devaient pas être seulement ajoutés aux premiers, mais constituer le 
pivot des curricula alternatifs, et le moteur d’un changement d’attitude 
des élèves à l’égard de l’école et de la vie, ancré dans leur expérience et 
dans les dynamiques de la communauté. Ils pouvaient être enseignés par 
des enseignants mais aussi par des professionnels ou des techniciens des 
domaines considérés et pouvaient donner lieu à une double certifi cation, 
scolaire mais aussi professionnelle. L’hypothèse sous-jacente était qu’une 
telle fl exibilisation et individualisation des curricula permettraient de re-
médier aux cas les plus graves de diffi  culté et d’échec, ceux pour lesquels 
s’avéraient insuffi  santes les réponses habituelles en termes de renforce-
ment des apprentissages. Les élèves intégrés dans ce programme (avec 
l’accord et, si possible, l’engagement de leur famille) étaient regroupés 
dans des classes dont l’eff ectif ne devait pas excéder 15 élèves, dont les 
horaires et les emplois du temps étaient remaniés, et dont les enseignants 
et intervenants se voyaient conseillés d’éviter les méthodes expositives 
au profi t de techniques plus interactives et motivantes, obéissant aux 
principes suivants : aborder les disciplines générales et les contenus 
complexes à partir de thèmes et questions familiers aux élèves de manière 
à valoriser leur expérience ; faciliter les dynamiques collectives dans la 
classe ; maintenir autant que possible les élèves occupés à des tâches 
concrètes ; créer des situations qui rendent les élèves plus autonomes ; 
développer des stratégies qui stimulent l’observation, la curiosité, la 
recherche, la découverte et l’auto-évaluation ; mettre en œuvre et expéri-
menter des objets d’étude et des méthodes en lien avec l’environnement 
physique et social. Les transformations nécessaires auxquelles appelait ce 
programme étaient donc envisagées, sur trois registres diff érents, ceux 
du curriculum, des contextes d’apprentissage et de la formation et des 
modes de faire enseignants, tout en se soutenant d’une idéologie assez 
fl oue de l’innovation ou des méthodes actives.
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Une nouvelle phase de ce type de programme sera initiée en 2003, 
sous le nom de Parcours de curricula alternatifs, et concernera les mêmes 
publics et les mêmes objectifs généraux, tout en accordant une impor-
tance plus grande à l’objectif d’aider les jeunes concernés à construire 
un « projet de vie » en étant mis au contact plus tôt et de manière plus 
approfondie avec le monde socioéconomique. Dans cette nouvelle phase, 
les effectifs des classes pouvaient être limités à 10 élèves, dans un souci 
d’individualisation du processus d’apprentissage et de formation. Les 
écoles se sont vu reconnaître une autonomie accrue : si elles devaient 
toujours conserver des objectifs communs, en particulier en langue por-
tugaise et en mathématiques, elles disposaient d’une plus grande latitude 
en matière curriculaire dans l’objectif de rendre possible « la perméabilité 
entre les parcours et la transition vers d’autres modalités de formation, 
ou vers une poursuite d’études » (Ministério da Educação, 2006a, p. 1). 
Les textes réglementaires alors adoptés ont permis aux élèves suivant ces 
parcours de curricula alternatifs de s’inscrire dans d’autres modalités de 
formation que la formation en milieu scolaire (la plupart du temps dans 
le monde du travail), en théorie sous réserves qu’ils soient âgés de 16 ans, 
mais dans les faits dès l’âge de 14 ans. Les enseignants intervenant dans 
ces programmes ont accueilli cette formule comme étant une bonne 
solution pour les jeunes concernés, considérant que l’école à elle seule 
n’avait pas la possibilité de répondre à leurs besoins et à leur situation.

Pour autant les programmes de Parcours de curricula alternatifs ont 
été l’objet de nombreuses critiques et se sont trouvés au centre d’une 
vive polémique dans la communauté éducative. Se trouvait au centre des 
critiques et de la polémique le fait que ces programmes introduisaient 
de la différenciation dans les ambitions de l’école de base et, en ciblant 
tout particulièrement des jeunes appartenant aux milieux sociaux les plus 
défavorisés, perpétuaient les inégalités et la discrimination sociale dont 
ils étaient victimes. Les critiques sont venues de trois sources principales. 
D’une part, tout un courant de la sociologie de l’éducation a considéré 
que ces programmes visaient à insérer ou réinsérer les élèves concernés, 
plus qu’à réellement les intégrer, et que les curricula dits alternatifs 
étaient en fait des curricula restreints par rapport aux exigences des 
curricula nationaux, des curricula subalternes et non équivalents à ceux 
auxquels les autres élèves demeuraient confrontés. Le fait d’éliminer 
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ou de réduire un certain nombre de matières ou de contenus obère 
gravement, selon eux, la possibilité des élèves de poursuivre des études, 
et constitue par là un mode de perpétuation de l’inégalité, sous couvert 
d’une mesure dite de discrimination positive (Stoer, in Casa-Nova, 
2004, p. 7). D’autres critiques virulentes sont venues des pédagogues 
de l’École moderne (mouvement héritier de la pédagogie Freinet et de 
la pédagogie institutionnelle), lesquels, au nom d’un même type d’argu-
mentaire dénonçant les effets inégalitaires de ces programmes, prônaient 
un autre modèle de pédagogie. La troisième source de critiques émanait, 
enfin, des syndicats enseignants progressistes, qui considéraient que ces 
programmes constituaient une régression des acquis de la révolution de 
1974. En revanche, des enseignants confrontés aux difficultés représen-
tées par les élèves en situation d’échec et de risque de déscolarisation 
ont défendu cette mesure, considérant qu’elle permettait de mettre au 
jour et de prendre en considération la discrimination dont étaient déjà 
victimes ces jeunes, et de rechercher des solutions appropriées à leurs 
difficultés. Quoi qu’il en soit, ce débat a sans doute permis que plus de 
précautions soient prises dans la mise en œuvre de ces programmes, et 
que le ministère mette en place tout un dispositif visant à en contrôler 
et en garantir la qualité, et à lui permettre d’affirmer que ce programme 
constituait une réussite importante.

Également ciblé sur les jeunes « exclus » ou en risques d’exclusion, le 
programme Choix, lancé en janvier 2001, se fixe explicitement pour ob-
jectif la prévention de la délinquance ou de la criminalité, et l’insertion 
sociale des jeunes des quartiers urbains en difficulté. Initialement limité 
aux districts de Lisbonne, Porto et Setubal, ce programme a été étendu 
à l’ensemble du pays dès sa deuxième phase, en 2004 (il connaîtra une 
troisième phase en 2007). S’inscrivant dans la ligne des Principes direc-
teurs des Nations unies pour la prévention de la délinquance (conférence 
de Riyad de décembre 1990), inspiré par les recommandations et les 
actions du Conseil national canadien de prévention du crime et les ex-
périences françaises d’intervention et de création d’agents de médiation 
sociale dans les quartiers sensibles, ce programme doit se traduire par la 
création d’activités de développement personnel des jeunes, favorisant 
leur insertion et leur développement dans leur communauté d’appar-
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tenance. Ces actions relèvent d’une intervention sélective (elles ciblent 
certaines tranches d’âge et les quartiers les plus vulnérables), intégrée 
(inter-institutionnelle et interdisciplinaire) et partenariale. Il s’agit moins 
de créer des actions nouvelles que de regrouper et mettre en cohérence 
des initiatives, des interventions et des ressources déjà existantes, dans 
une visée d’optimisation et de réduction des coûts.

Ces programmes de prévention de la délinquance comprendront 
également des interventions auprès des enfants ou des jeunes et de leurs 
familles considérés comme particulièrement vulnérables aux processus 
de marginalisation, d’exclusion et d’entrée dans la délinquance, du fait 
d’un environnement socioéconomique défavorable et/ou de caractéris-
tiques personnelles « négatives » ou fragilisantes. La deuxième phase du 
programme Choix élargira donc la visée de prévention de la délinquance 
initiale en une visée d’insertion dans une logique de solidarité et de 
justice sociale, faisant des enfants d’immigrants et de minorités ethni-
ques une des cibles prioritaires, et demandant aux écoles, aux centres 
de formation, aux associations ou encore aux institutions privées de 
solidarité sociale de proposer des actions pédagogiques pertinentes. La 
mise en œuvre de ces activités reposera sur le principe du volontariat et 
aura un caractère ludique et attractif. Seront notamment valorisés les axes 
d’intervention suivants : formation en informatique et dans les nouvelles 
technologies ; formation professionnelle ; construction de parcours voca-
tionnels individuels ; appui psycho-pédagogique, médiation scolaire et 
familiale ; développement des relations avec les familles ; occupation du 
temps libre et éducation non informelle, objectifs et actions qui seront 
maintenus pour la troisième phase de ce programme.

Débats et controverses

Au Portugal comme ailleurs, la conception, la mise en œuvre, l’analyse 
et l’évaluation des politiques d’éducation prioritaire ont donné lieu à 
d’importants et vifs débats et controverses, tant dans les milieux de la 
recherche en éducation, que dans ceux de l’intervention sociale et pé-
dagogique. Trois grandes questions semblent pouvoir résumer les débats 
qui nous sont apparus les plus importants : celle des minorités ethniques 
à l’école et d’une éducation multiculturelle ; celle des rapports entre l’ac-
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tion politique ou éducative et les territoires ou communautés locales, et 
des représentations que les acteurs de la première ont des seconds ; enfin, 
celle des ambiguïtés ou ambivalences de la conception et des objectifs 
mêmes des PEP dans le contexte portugais, lui-même lié à un contexte 
international, et tout particulièrement au contexte européen.

Pour évoquer la première, il convient tout d’abord de rappeler que 
le Portugal a connu une importante évolution démographique depuis 
la révolution des Œillets, dont l’un des traits les plus marquants est 
certainement qu’il est aujourd’hui non seulement pays d’émigration 
mais terre d’immigration : la population étrangère n’a cessé d’augmenter 
des années quatre-vingt jusqu’à aujourd’hui, connaissant une croissance 
de 97 % durant la décennie 1986-1996. Pour autant, cette population, 
loin d’être homogène, apparaît au contraire bipolarisée. On y trouve 
ainsi des personnes originaires d’autres pays européens ou du Brésil qui 
exercent le plus souvent des activités de type scientifique, technique 
ou managérial et appartiennent donc plutôt aux catégories supérieures 
de la structure socioprofessionnelle, et dont les lieux de résidence sont 
dispersés au sein des grandes agglomérations dans lesquelles ils vivent et 
travaillent. À l’autre pôle de cette population étrangère, se situent, d’une 
part, des personnes originaires des Pays africains de langue officielle 
portugaise (PALOP) (Angola, Cap-Vert, Guinée-Bissau, etc.), d’autre 
part, des personnes originaires de divers pays d’Europe de l’Est (Ukraine, 
Moldavie, Russie, etc.) ou d’Afrique non lusophone (Zaïre, Sénégal, 
Nigéria), ces populations connaissant une situation socioéconomique 
et résidentielle, voire administrative, beaucoup plus difficile que les 
premières (Baganha, 2007). La croissance de la population étrangère, et 
tout particulièrement des catégories d’immigrants se trouvant dans les 
situations les plus difficiles et les plus précaires, pose bien évidemment 
la question de sa prise en considération dans les débats et décisions 
en matière de politique éducative : intégration et lutte contre l’échec 
scolaire des élèves appartenant à ces minorités, lutte contre le racisme et 
l’intolérance, éducation interculturelle. Comme dans bien d’autres pays, 
la visibilité croissante du caractère multiculturel de la société et de la 
population scolaire a produit des évolutions dans la manière d’envisager 
les politiques publiques : d’une visée compensatoire et intégratrice essen-
tiellement ciblée sur les enfants appartenant aux minorités ethniques à 
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une visée interculturelle cherchant à promouvoir la diversité culturelle 
et linguistique comme étant source non seulement de reconnaissance 
pour quelques-uns mais d’enrichissement pour tous ; d’une focalisation 
prépondérante sur la question de l’égalité à un poids accru de la question 
de la reconnaissance (Verne, 1987 ; Bernstein, 2007). Ainsi la loi fon-
damentale de 1986 stipule, dans ses principes, qu’entre autres objectifs, 
le système éducatif a celui de

« garantir le droit à la différence, fondé sur le respect des personnalités et 
des projets de vie individuels, ainsi que sur la prise en considération et la 
valorisation des différentes connaissances et des différentes cultures »,

et il sera créé quelques années plus tard un Secrétariat pour la coordina-
tion des programmes d’éducation multiculturelle (SCOPREM), ainsi 
qu’un Programme d’éducation multiculturelle.

Pour autant, cette dimension ou cet objectif d’éducation intercultu-
relle n’apparaît pas centrale, ni même très importante dans les program-
mes PIPSE ou TEIP, au regard des objectifs de lutte contre l’exclusion 
ou l’abandon scolaire, minoration qui fait l’objet de critiques explicites 
de la part de certains auteurs. Ainsi M. Casa-Nova fait-elle remarquer 
que, alors que la loi de 1996 portant création des TEIP justifie celle-ci 
en mentionnant, dans son préambule, les chances restreintes de réussite 
scolaire « dans les zones comportant une proportion importante d’élèves 
de différents groupes ethniques, d’enfants de migrants ou de familles 
itinérantes », elle ne fait plus aucune référence, dans les objectifs affirmés 
par la suite, à la nécessité de développer une éducation interculturelle 
dans les écoles concernées. L. Souta déplore également que cette loi ne 
fasse

« aucune référence explicite à l’éducation interculturelle, alors même que, 
parmi les 148 écoles intégrées situées dans les 34 TEIP définis pour l’année 
1996-1997, 27 avaient été impliquées précédemment dans un Programme 
d’Éducation interculturelle »,

ce qui rend l’absence de cette dimension encore plus paradoxale (Souta, 
1997). Ces deux auteurs constatent et déplorent que cette absence aille 
de pair avec et favorise une conception déficitariste et dévalorisante des 
populations et des familles concernées, conduisant à faire que le choix 
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et la délimitation des territoires concernés reposent pour l’essentiel sur 
une approche négative :

« la caractérisation des TEIP a été faite à partir d’une approche négative de 
la situation des familles des élèves et des élèves eux-mêmes, et jamais à partir 
des potentialités que cette situation pouvait comporter. Mesure de discri-
mination positive consistant à affecter plus de ressources financières et 
humaines, [les TEIP] n’avaient néanmoins pas, comme fondement idéolo-
gique, l’objectif de prendre en considération de manière positive les diffé-
rences culturelles, sans les réduire à des critères scolaires, pour les mobiliser 
au service d’un projet éducatif » ;

d’où une certaine déception à l’égard d’un programme jugé potentiel-
lement prometteur quant à la possibilité de promouvoir une approche 
résolument interculturelle (Casa-Nova, 2004, p. 8).

Plus généralement, le même type de question ou de déception est 
au cœur d’autres analyses portant sur les rapports de l’école au « local », 
c’est-à-dire aux quartiers ou aux communautés (ici au sens non ethni-
que ou culturel) concernés par les TEIP. La politique TEIP aurait pour 
certains auteurs pu être l’occasion de progresser vers plus de démocrati-
sation de l’école et de la société (au sens de moins d’inégalités et plus de 
justice sociale) et plus de démocratie dans l’école et la société, en alliant 
à une plus grande autonomie des écoles, une meilleure intégration et 
coordination entre écoles (en particulier écoles des différents cycles) 
et une prise en considération des besoins et des ressources du quartier 
et de la communauté. Mais là encore, la tension entre une approche 
« mobilisatrice » et une approche « déficitariste » des territoires et des 
communautés s’est réduite au profit de cette dernière, et l’équilibre, 
difficile à trouver entre les différentes logiques d’intégration évoquées 
par M.-L. Alonso (1995) – intégration verticale (entre cycles et écoles), 
horizontale (entre les différents domaines, objets et temps d’apprentis-
sage d’un même élève) et latérale (entre l’expérience scolaire et celle du 
monde et de la vie « ordinaires », entre l’école et la vie sociale) –, s’est éta-
bli pour une large part au profit des seuls logiques et critères de gestion et 
d’efficacité scolaires, sans que le souci de mieux prendre en considération 
les attentes, les dynamiques et les projets de la communauté locale, ne 
viennent les interroger et les faire évoluer notablement. Ainsi la possi-
bilité de construire un espace et un réseau de relations collaboratives et 
non hiérarchisées entre les différentes structures éducatives ou scolaires 
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et entre elles et leurs « partenaires » s’est pour une large part réduite à 
l’intégration des écoles sous la domination des écoles de deuxième et 
troisième cycles, qui se sont vu conférer la responsabilité de la gestion 
administrative des TEIP et ont eu tendance, de ce fait, à en devenir les 
écoles leaders, ce alors que les liens des écoles de premier cycle avec les 
familles et les communautés étaient historiquement plus développés, du 
fait du plus grand nombre de ces écoles et de leur plus grande proximité 
sociale et géographique avec les milieux populaires, urbains ou ruraux. 
L’approche compensatoire et déficitariste dominante a conduit à une 
conception étroite et appauvrissante des territoires destinés à devenir 
TEIP, choisis et délimités de manière purement descendante, comme des 
espaces permettant à l’État de mettre en œuvre son action de manière 
plus efficiente dans des zones considérées comme difficiles. L’espace poli-
tique ouvert par l’idée de construction sociale locale d’éducation s’est dès 
lors restreint à celui de l’action étatique, voire à un espace dominé par 
l’ethnocentrisme scolaire (Canário, Alves & Rolo, 2000), au détriment 
même de la possibilité d’intervention de l’école dans un espace social 
et politique plus large et de type réticulaire (Stoer et Rodrigues, 2000). 
La tension analysée par Correia entre la possibilité que les TEIP soient 
l’outil d’une construction émancipatoire du local et celle qu’ils ne soient 
qu’une utilisation plus efficiente des ressources locales au service de 
l’intervention étatique s’est réduite au profit de cette dernière approche, 
ce qu’attesterait, sur un plan sémantique, le passage de la thématique du 
partenariat à celle du contrat (Correia, 2004).

Mais, si tel est le cas, c’est sans doute parce que le projet même de 
création des TEIP et la manière dont il s’est concrétisé dans des lois et 
réglements étaient pétris d’ambivalences et de possibles contradictions. 
Ainsi R. Canário, N. Alves et C. Rolo ont-ils mis en évidence le fait que 
la loi portant création des TEIP et ses documents d’accompagnement 
insistaient sur des objectifs différents et possiblement contradictoires : 
lutte contre les inégalités, égalité des chances, lutte contre l’exclusion, 
amélioration de la qualité, promotion de l’innovation. Ce flou relatif est, 
selon ces auteurs, propre aux ambiguïtés de cette politique, lesquelles 
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paraissent liées à la fois à la difficulté d’élaborer « une doctrine minimale 
claire », mais aussi

« à l’usage rhétorique de concepts et d’expressions en vogue reflétant plus 
le souci de produire des effets politiques que celui de rendre compte d’une 
réalité »,

et à
« la coexistence profondément contradictoire entre différentes logiques, se 
référant les unes aux années soixante-70 (la logique de l’égalité des chances), 
les autres aux années quatre-vingt-90 (logique de la qualité ou de la lutte 
contre l’exclusion) ».

« C’est cette coexistence entre différentes logiques appartenant à différentes 
périodes qui confère aux TEIP, aussi bien qu’aux ZEP françaises, un certain 
parfum d’anachronisme »,

concluent-ils (Canário, Alves & Rolo , 2001). Pour sa part, H. Barbieri 
met en évidence la polysémie et l’ambivalence des notions de partena-
riat, de projet socio-éducatif et d’autonomie accrue des écoles. Toutes 
peuvent, dans un contexte politique très marqué par le néo-libéralisme, 
justifier et renforcer les logiques de compétition et de concurrence entre 
écoles et la régulation du système scolaire par les règles et les valeurs 
du marché ou, au contraire, renforcer les logiques de promotion de 
l’école publique, liées à une perspective de plus grande participation 
de la communauté locale et se concrétisant dans une éducation fondée 
sur des principes de solidarité sociale, et visant à créer les conditions, 
non seulement de plus de justice sociale, mais d’une démocratisation 
des institutions (Barbieri, 2004). Là encore, contradictions et ambi-
valences semblent avoir été tranchées en faveur d’une logique que les 
auteurs évoqués qualifieraient de néo-libérale, et où se conjuguent et se 
renforcent différentes logiques : d’une part, l’articulation des politiques 
éducatives à une visée de développement économique (la construction 
et le renforcement de l’enseignement professionnel, quasi inexistant au 
Portugal jusqu’aux années soixante-dix-quatre-vingt, ayant joué un rôle 
très important pour promouvoir et légitimer cette articulation) ; d’autre 
part, la réorganisation et la légitimation de l’intervention de l’État selon 
des logiques compensatoires et pacificatrices des effets néfastes de la 
concurrence économique ; et, enfin, la justification de la thématique et 
des mesures de diversification et de professionnalisation des curricula 
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par celles de l’éducation compensatoire et de l’individualisation de la 
formation.

En conclusion de cet examen des politiques d’éducation prioritaire 
qui ont été mises en œuvre au Portugal ces dernières années, on peut 
dire que celles-ci ont d’abord été un ensemble de dispositifs, initiés 
à partir de décisions et de logiques étatiques, visant à impliquer des 
publics spécifiques ou des territoires délimités en fonction de critères 
socioéconomiques déterminés. Bien que ces politiques et les programmes 
auxquels elles ont donné lieu aient toujours affiché et revendiqué des 
objectifs d’égalité des chances en matière de scolarité obligatoire, il est 
également permis de les considérer comme ayant été un espace d’expé-
rimentation visant ou permettant de repenser les problèmes éducatifs, 
de redéfinir de manière moins conflictuelle les rapports entre État et 
éducation, et de proposer une redéfinition politique de l’éducation 
qui utilise et retourne les armes et le vocabulaire de la critique des an-
nées soixante-dix au service du pragmatisme selon les uns, de l’idéologie 
et de l’économie néo-libérales selon les autres, mais dans tous les cas au 
service de nouvelles normes et normativités. On comprend dès lors que 
les reformulations successives dont ces politiques ont été l’objet doivent 
beaucoup moins aux évaluations des effets des différents programmes 
mis en œuvre qu’aux enjeux politiques spécifiques des gouvernements 
successifs qui ont trouvé, dans ces politiques et les rhétoriques dont elles 
se soutiennent, un espace symbolique de légitimation – via le principe 
et l’objectif compensatoires – de la promotion et de la mise en œuvre de 
politiques qui, elles, peuvent aller dans le sens inverse des principes et 
des objectifs affichés de réduction des inégalités sociales de fréquentation 
et de réussite scolaire.
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Contexte général

Lorsqu’on tente de décrire les politiques d’éducation prioritaire (PEP) 
actuelles en République tchèque, on doit prendre en compte le fait 
que ce pays est passé, en 1989, d’un système politique totalitaire, à 
l’économie centralisée, planifiée et contrôlée par l’État à un gouverne-
ment démocratique respectant les Droits de l’Homme, qui a rétabli la 
propriété privée et l’économie de marché. La comparaison implicite ou 
explicite des politiques d’éducation prioritaire avant et après 1989 est 
largement utilisée dans ce chapitre 1 ; dans de nombreux cas, elle souligne 
le contraste entre ces deux périodes. Nous sommes conscients du fait 
que l’usage d’une telle méthode induit une simplification importante ; 
cependant, cette approche contrastive permettra aux lecteurs étrangers 
sans connaissance approfondie du contexte national tchèque de mieux 
comprendre les tendances et les caractéristiques principales du dévelop-
pement des PEP dans ce pays.

Dans un premier temps, nous décrirons la structure générale du 
système éducatif dans lequel prennent place les PEP. Mis à part quelques 
changements limités, la structure de l’école tchécoslovaque était un 

1. Ce texte a bénéficié de la lecture et des commentaires de Stanislav Štech (université Charles 
de Prague).
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héritage du xixe siècle, quand la loi scolaire de 1869 a porté l’éducation 
obligatoire à huit années. L’éducation était donnée pendant cinq ans 
par la obecná škola (l’école de la communauté), qui accueillait les élèves 
entre 6 et 11 ans. Après ces cinq années, il était possible de choisir de 
suivre une des trois voies qualitativement très différentes (trois années 
supplémentaires à l’école de la communauté, appelée měšt’anská škol – 
ou « école civique » ; un cursus de sept ans à la reálná škola – « collège 
d’enseignement technique » ; ou huit ans au gymnázium (« enseignement 
secondaire supérieur général »). Cette organisation scolaire avec ses 
filières parallèles multiples pour les élèves de 11 à 14 ans a été largement 
critiquée dès les années vingt dans une perspective de justice sociale, 
principalement en revendiquant que le système éducatif devait assurer 
une égalité des chances comprise comme l’égalité de traitement ou de 
conditions. On avançait alors que l’égalité des chances dans le domaine 
scolaire ne pouvait être garantie que par l’école commune. Tous les élèves 
devaient pouvoir bénéficier de la même qualité d’éducation. Cela consti-
tuait par nature la qualité démocratique de l’éducation. Les discussions 
sur l’introduction de l’école compréhensive furent interrompues par la 
seconde guerre mondiale et réouvertes après 1945. Finalement, ce fut le 
parti communiste qui, après avoir pris le pouvoir et installé un régime 
totalitaire, introduisit la loi sur l’éducation d’avril 1948 destinée à établir 
un modèle d’école compréhensive en Tchécoslovaquie.

Ce modèle d’école compréhensive qui introduit progressivement une 
différenciation interne destinée à permettre le développement maximum 
du potentiel de chaque enfant, fut grandement discuté et expérimenté 
dans plusieurs écoles dans les années vingt, puis progressivement aban-
donné et remplacé par l’école unifiée et collectiviste commune, sans 
prise en compte des différences individuelles des élèves. Ce dernier point 
constitua la principale critique à l’encontre de l’école unifiée introduite 
en 1948. En effet, les critiques pointaient le caractère uniforme du 
curriculum et la progression à travers celui-ci au même rythme quels 
que soient les élèves. Ce qui était alors souligné comme caractéristique 
principale, c’était l’accent mis sur la monotonie et la médiocrité. Malgré 
les nombreuses tentatives de réforme d’un système qui perdura pendant 
plus de 40 ans, de manière à prendre en compte l’hétérogénéité des élèves 
à travers plusieurs mécanismes de différenciation ou activités extra-
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curriculaires, ces tentatives furent largement perçues comme insuffisan-
tes. Les critiques à son encontre furent partagées par un très large public 
et par les représentants de l’élite tchèque après la révolution de Velours 
en 1989, ce qui conduisit à de fortes revendications en faveur d’une 
réforme structurelle du système éducatif.

Après l’expérience de l’école commune durant les quarante ans de la 
période de « socialisme réel » en Tchécoslovaquie, ils ne croyaient plus 
en la capacité de l’école compréhensive de respecter les caractéristiques 
individuelles des élèves, comme leurs façons d’apprendre, leurs intérêts, 
leurs traits personnels ou autres différences. Suite à cette déception face 
à l’école commune, les gymnázia de six et huit ans (couvrant deux ou 
quatre ans du secondaire inférieur et quatre ans du secondaire supérieur), 
qui avaient fonctionné en Tchécoslovaquie jusqu’en 1948, furent rétablis 
en 1990 par un amendement à la loi sur l’éducation. Le premier objectif 
ouvertement proclamé était d’offrir un enseignement plus exigeant dès 
11 ans qui faciliterait la poursuite d’études universitaires pour les élèves 
démontrant les meilleures capacités cognitives. Comme les rapports de 
l’inspection scolaire tchèque l’ont proclamé à maintes reprises, la sépara-
tion des plus forts du reste des élèves qui continue à fréquenter les écoles 
compréhensives (dites de base) a eu pour effet une baisse progressive de 
niveau à la fois en termes de méthodes et de résultats scolaires dans les 
écoles « de base ». La recommandation des examinateurs de l’OCDE 
en 1996 de mettre en place une école compréhensive dès le secondaire 
inférieur n’a pas été adoptée par le ministère de l’Éducation. Le Livre 
blanc publié par le Gouvernement en 2001 a réaffirmé que les deux 
filières devraient progressivement fusionner et que la différenciation 
interne devait avoir lieu au sein de l’école de base. L’inclusion de cette 
recommandation dans le nouveau projet de loi sur l’éducation, à travers 
la suppression progressive des premières années des gymnázia, a suscité 
un débat public dominé par les demandes des parents les plus éduqués 
et de statuts socioéconomiques supérieurs en faveur du maintien d’une 
éducation plus exigeante pour leurs enfants. La pression exercée par les 
parents, les directeurs de gymnázia, les enseignants et les universitaires 
dans la presse, sans même mentionner leur influence politique, a tué la 
réforme proposée et fut une des raisons majeures au rejet du projet de 
loi dans son ensemble en 2001. La nouvelle loi sur l’éducation votée 
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en 2004 a donc conservé la sélection dans le système éducatif tchèque 
et maintenu les filières séparées au premier cycle de l’enseignement 
secondaire.

Les analyses des données des études internationales relatives à l’éva-
luation des élèves (principalement PISA et TIMSS) ont révélé que la 
sélection par un examen d’entrée aux gymnázia défavorisait les enfants 
aux capitaux culturels les plus bas (les élèves issus des deux quintiles les 
plus bas d’un point de vue économique et social représentaient seule-
ment 15 % de la population scolaire de ces écoles sélectives [Matějů & 
Straková, 2005]). Ces analyses montrent que la République tchèque fait 
partie des pays où l’impact du statut socioéconomique de la famille sur la 
réussite de l’élève est très important et où les différences entre les écoles 
sont supérieures à la moyenne de l’OCDE (les différences de résultats 
entre les écoles sont une fois et demi plus importantes que la moyenne de 
l’OCDE). De plus, les écoles diffèrent grandement en termes de profils 
socioéconomiques (le profil socioéconomique de l’école explique 37 % 
de la variance dans les résultats des élèves, soit la septième plus haute 
valeur parmi les pays impliqués dans l’étude PISA 2003).

La sélection au sein du système éducatif tchèque et l’existence des 
gymnázia sont largement critiquées par les chercheurs et, plus récem-
ment, reconnus comme un problème par la classe politique tchèque. 
Cependant, la volonté politique de changer ce système éducatif fait tou-
jours défaut car, comme l’expliquent régulièrement les partis politiques, 
« le grand public veut conserver ces écoles sélectives ». Cela nous amène 
à considérer l’attitude générale de la société tchèque et sa vision de l’édu-
cation. L’élimination de la sélection précoce exigerait l’abandon d’une 
culture qui croit que le succès à l’école est plus une question de capacité 
que d’effort, de travail assidu ou de qualité de l’éducation. Ainsi, le but 
principal pour beaucoup est de détecter le potentiel de chaque enfant 
aussi tôt que possible et de lui fournir un enseignement suffisamment 
stimulant (ou, au contraire, pas trop stimulant pour les moins capables). 
L’échec scolaire est donc souvent interprété comme résultant de capacités 
limitées ou d’un manque de soutien de la famille.

D’une manière générale, il n’y a pas de débat dans le grand public à 
propos de l’échec scolaire. Une des raisons pourrait être le manque de 
données à propos de celui-ci. En République tchèque, il n’existe pas de 
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test national d’évaluation, à quelque niveau que ce soit. Toutes les don-
nées que nous avons mentionnées ci-dessus proviennent d’évaluations 
internationales. Bien que la loi sur l’éducation de 2004 préparée par le 
parti social démocrate ait prévu d’introduire un test national à la fin de 
l’enseignement secondaire supérieur à partir de 2008, cette mesure a été 
repoussée par le nouveau gouvernement conservateur jusqu’en 2010 et 
certains affirment même qu’il ne sera jamais mis en œuvre. Le gouver-
nement social démocrate avait également expérimenté l’implémentation 
d’un test national à l’issue des grades 5 et 9, mais ce projet a été progres-
sivement abandonné par l’actuel gouvernement conservateur.

Les auteurs de ce chapitre pensent que l’une des raisons importantes 
pour organiser des tests à l’échelle nationale, mettant fortement l’accent 
sur le suivi et la fonction diagnostique de l’éducation, est la recherche de 
l’égalité des chances en éducation, dans le sens d’une égalité de résultats. 
Aujourd’hui encore, la véritable ampleur de l’échec scolaire au niveau 
du système éducatif tchèque est masquée et est seulement visible au 
niveau de l’établissement scolaire. Démasquer la nature et l’étendue de 
l’échec scolaire et des inégalités éducatives constituent la première étape 
nécessaire (mais non encore implémentée) pour ouvrir le débat public 
sur comment y faire face et par quelles mesures politiques efficaces y 
répondre.

Les politiques d’éducation prioritaire (PEP)

en République tchèque

Dans le texte qui suit, nous allons largement utiliser le terme « politique 
d’éducation prioritaire (PEP) » selon la définition donnée dans l’intro-
duction, même si aucun terme équivalent n’est utilisé dans la langue ou 
la législation tchèque, dans les documents ou dans les débats publics. 
Les mesures politiques éducatives que nous décrirons sont généralement 
appelées « action compensatoire », « discrimination/action positive », 
ou encore « mesures spécifiques ». Le terme « discrimination positive » 
est cependant officiellement rejeté car toute discrimination est perçue 
comme inacceptable. Le terme « action positive » lui est ainsi générale-
ment préféré. Mais au-delà de la terminologie utilisée, nous allons porter 
attention aux caractéristiques générales des PEP en République tchèque. 
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D’une façon générale, les PEP se distinguent selon trois catégories de 
ciblage des interventions éducatives : le ciblage des groupes, des insti-
tutions, et des zones géographiques. En République tchèque, seules les 
interventions ciblées sur des groupes sont utilisées, même si d’autres pays 
utilisent les trois approches pour traiter des inégalités éducatives (voir par 
exemple la contribution anglaise dans ce livre). Comme il n’existe pas 
d’évaluation nationale en République tchèque, et par conséquent aucune 
information sur les performances scolaires, cela peut expliquer l’absence 
d’interventions ciblées sur les institutions. Nous décrirons donc, dans la 
suite de ce chapitre, les PEP en République tchèque selon les différents 
groupes-cibles auxquels ces mesures politiques sont appliquées.

L’autre caractéristique des PEP qu’il convient de mentionner concerne 
son développement historique. Pour chaque groupe-cible spécifique, on 
esquissera le développement historique dans des parties spécifiques. 
Ainsi, nous ne mentionnerons dans cette introduction que des carac-
téristiques générales du développement des PEP. Une fois l’analyse du 
développement des problèmes sociaux en République tchèque établie, 
on comparera la situation durant la période de « socialisme réel » et le 
développement après la révolution de Velours et la fin du régime com-
muniste en novembre 1989.

De 1948 à 1989, la politique éducative, comme les autres sphères de 
politique publique, a été développée selon l’idéologie officielle des élites 
communistes, qui visait l’élimination des mécanismes de reproduction 
sociale en éducation et mettait en avant les possibilités de mobilité 
ascendante surtout pour les couches sociales les plus basses, pour leur 
permettre d’atteindre des niveaux d’éducation plus élevés. Le but à 
atteindre était l’égalité des chances, dans le sens d’égalité de résultats. 
Le sens du concept d’équité était alors entendu par beaucoup d’experts 
comme une sorte de « justice statistique » (voir par exemple Štech, 2006). 
L’objectif principal était d’atteindre une représentation des différentes 
classes sociales dans l’enseignement secondaire supérieur et tertiaire 
en proportion de leur représentation dans la société : la représentation 
statistiquement égale de toutes les classes et de tous les groupes. Dans 
ce but, de nombreux critères autres que les seules capacités des étudiants 
furent contrôlés lors des inscriptions dans le secondaire supérieur et 
le tertiaire (les kádrová kritéria) – par exemple l’origine de classe et le 
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statut socioéconomique de la famille, l’affiliation politique des parents, 
l’origine rurale/urbaine, ou le sexe de l’élève. L’égalité des chances devait 
être atteinte grâce à une sélection et un contrôle corrects des effectifs 
d’élèves dans les plus hauts niveaux de l’éducation selon des critères 
prédéterminés (système de quotas). Pour les officiels communistes, cette 
sélection garantissait un système éducatif a priori (par définition) égali-
taire et écartait toute nécessité d’une analyse scientifique des inégalités à 
l’école. Même si le système de quotas a apporté quelques avancées (par 
exemple l’égalité des chances aux plus hauts niveaux d’éducation pour 
les filles et les garçons), Y. Shavit et H. P. Blossfeld (1993) ont conclu, 
après analyse des données internationales, que l’impact de l’origine 
sociale sur la réussite de l’élève dans les classes supérieures était généra-
lement le même dans les anciens pays socialistes et les pays capitalistes. 
L’idée que « la discrimination positive communiste » qui se traduisait 
par les systèmes de quotas n’a pas mené à une réduction de l’inégalité 
socioéconomique dans l’accès à l’éducation est aussi soutenue par beau-
coup d’autres chercheurs (voir par ex. Matějů, 1993 ; Hanley, 2001). 
M. Kreidl (2005) défie cette conclusion sur des bases méthodologique et 
théorique et montre à travers l’analyse de données que, dans les périodes 
d’égalitarisme communiste les plus orthodoxes en Tchécoslovaquie 
(1949-1953 et 1970-1973), l’inégalité socioéconomique dans l’accès à 
l’éducation secondaire et tertiaire a reculé.

Le système de quotas était donc l’instrument principal du « socialisme 
réel » pour atteindre l’égalité des chances en éducation même si les effets 
de cette politique sont inégalement reconnus. Ce système de quotas peut 
être considéré comme une politique ciblée de discrimination positive 
en faveur de sous-groupes de population, parmi lesquels les principaux 
bénéficiaires étaient les familles de classe populaire et les femmes.

Selon la législation officielle en éducation de 1948 à 1989, les « élèves 
nécessitant une attention particulière » constituaient la catégorie prin-
cipale qui devait bénéficier de la discrimination positive et de diverses 
conditions particulières pour son éducation. D’après la définition, les 
« élèves nécessitant une attention particulière » incluaient les élèves à 
handicap mental ou physique. Les experts en éducation dans ce domaine 
affirment que la Tchécoslovaquie connaissait alors le système d’écoles 
spéciales le plus élaboré au monde (Vocilka et al., 1997). Cependant, 
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ils mentionnent aussi le revers de la médaille de ce système, plus pro-
blématique : la nature ségrégationniste de l’enseignement spécial. Les 
élèves handicapés (ainsi que les adultes) étaient presque entièrement 
isolés de la « société normale et saine » d’une façon si efficace que cette 
majorité de la société ne rencontrait jamais les personnes handicapées. 
L’inclusion sociale et l’intégration éducative des personnes handicapées 
ne furent véritablement promues qu’après 1989. Même si l’intégration 
des personnes handicapées fut mentionnée comme objectif dans plu-
sieurs lois sur l’éducation avant 1989, la véritable scolarisation de ces 
enfants était tout autre. La problématique de la scolarisation des jeunes 
à handicap mental ou physique n’étant pas l’objet de ce livre (comme 
expliqué dans l’introduction), nous ne consacrerons pas plus de temps 
à la discrimination positive envers ces enfants.

Parmi les lois sur l’éducation instaurées entre 1948 et 1989, on trouve 
aussi des programmes explicites pour les « élèves doués » (loi de 1984, 
articles 41-43). Pour eux, on a ouvert des écoles avec des enseignements 
supplémentaires et plus poussés dans certaines matières (langues étran-
gères, mathématiques, science, musique, art et sport) ; ils pouvaient 
aussi étudier selon un projet d’étude individuel et ainsi finir l’école de 
base avant les huit années normalement obligatoires. Néanmoins, cette 
possibilité mentionnée dans la loi ne doit pas être comprise comme un 
reflet de la réalité éducative, où les différences individuelles des élèves 
étaient peu respectées par l’école.

Comparé à la période 1948-1989, le développement entamé fin 
1989 et qui continue aujourd’hui est caractérisé par la reformulation des 
politiques publiques dans beaucoup de domaines, y compris celui des 
politiques éducatives. Les étapes concrètes du développement des PEP 
pour chaque groupe-cible étant décrites en détail dans les sous-chapitres 
suivants, nous ne documenterons ici que l’accent mis sur l’égalité des 
chances en citant les textes les plus importants de cette époque.

Tout d’abord, un exemple significatif de la reformulation des politi-
ques pourrait être remarqué dans l’élargissement de la catégorie « élève 
à besoins éducatifs spéciaux » et l’identification d’autres groupes-cibles 
dans les documents et dans la formulation des mesures compensatoires 
envers ces groupes. Cela est particulièrement visible lorsqu’on analyse 
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de manière comparative la première loi sur l’éducation de 2004 et celle 
de 1984 qu’elle a remplacée.

Après le renversement politique de 1989, l’égalité des chances en édu-
cation revient sur le devant de la scène et on choisit alors de l’interpréter 
comme « l’égalité de résultats ». Dans le Programme national pour le 
développement de l’éducation (le Livre blanc), validé par le gouvernement 
en 2001, certains passages soulignent bien l’importance de l’égalité de 
résultats et justifient les actions compensatoires :

« Assurer un accès véritablement juste aux opportunités éducatives […] 
Néanmoins, la demande pour une égalité d’accès à l’éducation signifie 
beaucoup plus que de remédier aux obstacles matériels, c’est-à-dire les 
inégalités de statuts économiques, au moyen de bourses et de soutiens fi-
nanciers par exemple. Il est nécessaire de surmonter les handicaps sociocul-
turels et d’introduire des mécanismes compensatoires suffisants afin que le 
système d’éducation ne reproduise plus les inégalités existantes » (ministère 
de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports, 2001, p. 18).

Beaucoup d’autres citations pourraient être tirées de ce document qui 
réclame l’égalité de résultats et critique la nature sélective du système 
éducatif tchèque. Seule une partie des recommandations fut introduite 
dans la loi sur l’éducation no 561/2004. Elle déclare parmi les principes 
majeurs en éducation en République tchèque :

« (1) l’accès égal pour tous… sans aucune discrimination basée sur la race, 
la couleur de peau, le genre, la langue, les croyances ou la religion, la natio-
nalité, l’origine ethnique ou sociale, la propriété, les amis ou la famille, ou 
la santé ou tout autre statut d’un citoyen ; et (2) considérant les besoins 
éducatifs de chacun. » (ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et des 
Sports, 2004, p. 9-12)

Dans cette loi, les groupes pour lesquels un traitement spécial ou 
des actions compensatoires doivent être appliqués sont explicitement 
mentionnés dans les chapitres :

« §13-14 Langue d’instruction et éducation des membres de minorités 
nationales.

§16 Éducation des élèves à besoins éducatifs spéciaux (cette catégorie 
couvre : les infirmes mentaux ou physiques ; les élèves présentant des trou-
bles d’apprentissage et de comportement ; les élèves socialement défavorisés ; 
les élèves placés en institutions éducatives de protection ; les demandeurs 
d’asile).

§17 Éducation des élèves doués. »
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Ces extraits de la loi de 2004 démontrent qu’à ce moment bien 
plus de groupes-cibles sont officiellement reconnus qu’avant 1989. Ces 
groupes sont considérés d’une manière ou d’une autre comme défavo-
risés ou nécessitant un traitement spécial décrit en partie dans ce texte, 
mais d’une façon plus complète dans d’autres documents législatifs 
(par exemple des règlements, recommandations, arrêtés, etc.). Dans 
ces documents, une autre distinction non mentionnée dans la loi est 
introduite : celle du genre. Aussi, nous inclurons dans nos descriptions 
les PEP visant à l’équité entre garçons et filles. De même, aux niveaux 
législatifs inférieurs, de nombreuses mesures sont mises en place en 
faveur des élèves roms. Même s’ils ne sont pas mentionnés comme 
groupe spécifique dans la loi, ils forment le groupe le plus ciblé par les 
PEP en République tchèque après 1989. Avant 1989, l’accent était mis 
sur l’assimilation des Roms, alors que, de nos jours, leur intégration et 
le respect pour leur culture sont favorisés. Les différents programmes, 
actions politiques et mesures compensatoires concernant les Roms se 
cachent sous des appellations différentes – par exemple les programmes 
pour les élèves des minorités nationales ou les actions compensatoires 
pour les élèves socialement défavorisés, alors que la plupart de ces grou-
pes sont constitués d’élèves roms.

À cause du chevauchement des catégories défi nies dans la loi, nous 
avons décidé de structurer la suite du texte selon les catégories spécifi ques 
défi nies aux niveaux législatifs les plus bas, car ce sont ceux qui corres-
pondent le mieux aux réalités du terrain et aux catégorisations les plus 
utilisées dans la recherche. Ces groupes sont classés selon l’importance 
qu’ils ont dans les PEP en République tchèque :

– les Roms ;
– les minorités nationales ;
– les demandeurs d’asile ;
– les élèves présentant des troubles d’apprentissage et de comportement ;
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– les élèves doués (Nadany) 2;
– le genre (les filles et les garçons).

Les Roms

Après les changements politiques de 1989, les Roms ont été recon-
nus pour la première fois comme formant une nation. Jusqu’alors, ils 
étaient considérés comme des citoyens d’origine gitane de « bas niveau 
socio-culturel » et faisaient l’objet de politiques d’assimilation et d’accul-
turation. En 1991 et 2001, les Roms ont eu la possibilité d’affirmer leur 
nationalité au cours des procédures de recensement de la population. 
À la surprise générale, peu le firent en 1991. Et encore moins lors du 
deuxième recensement (32 903 en 1991 et 11 746 lors du recensement 
de 2001).

Le fait que les Roms n’aient pas exprimé leur nationalité a surpris 
beaucoup de monde, y compris les politiciens. Nous pouvons offrir 
quelques explications à ce phénomène. D’abord, le processus d’assi-
milation du système politique précédent fut une « réussite ». Ensuite, 
les Roms ont eu peur de déclarer officiellement leur nationalité pour 
diverses raisons. La discrimination légale est apparue en 1993 lorsque 
la République tchécoslovaque s’est divisée en deux pays indépendants et 
le Conseil national tchèque a adopté la loi controversée no 40/1993 sur 
l’acquisition et la perte de la citoyenneté tchèque. Les Roms ont alors 
dû faire une demande de citoyenneté tchèque alors qu’ils étaient nés 
dans le pays. Enfin, les Roms ne reconnaissent pas la différence entre 
nationalité et citoyenneté. En général, dans les documents officiels, ils se 
déclarent tchèques, slovaques, ou de nationalité hongroise, selon leur lieu 
de naissance ; parallèlement, ils revendiquent l’appellation « Roms » ou 
« Gitans ». Seules les élites roms déclarent publiquement leur nationalité 
car ils sont conscients de l’impact de cet acte.

Actuellement, selon le paragraphe 3 (2) de la Charte des Droits 
fondamentaux et des Libertés et le paragraphe 2 de la loi no 273/2001, 

2. NDT : La catégorie tchèque est Nadany, en anglais elle peut se traduire par « Gifted 
Children », et en français nous l’avons traduite par « élèves doués », en hésitant toutefois 
beaucoup sur cette notion. En France le terme de don est en effet peu explicitement employé 
car très marqué par la critique de l’idéologie des dons effectuée dès les années soixante. Cela 
ne veut pas dire pour autant que la catégorie par exemple des « enfants précoces » ne se 
sous-tend pas des mêmes conceptions essentialistes.
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toute personne qui se déclare être de nationalité rom est considérée 
comme telle. La loi ne résout pas les conditions d’une telle déclaration. 
Elle garantit aux Roms le droit à l’éducation, à une information reçue 
dans leur propre langue, le droit de développer leur culture, le droit 
d’association de membres de minorité nationale et le droit de participer 
au traitement des aff aires roms.

Quand les Roms ont commencé à quitter massivement la République 
tchèque en 1997, le Conseil gouvernemental pour les affaires de la 
communauté rom fut créé et, la même année, le rapport sur les commu-
nautés roms, connu sous le nom de rapport Bratinka, fut adopté par le 
Gouvernement. Depuis lors, L’information sur l’application des résolutions 
gouvernementales sur l’intégration des communautés roms est régulièrement 
mise à jour et Le concept de politique d’intégration des Roms actualisé.

En 2001, le Conseil gouvernemental de la République tchèque 
pour les minorités nationales a été créé. Ce Conseil pour minorités 
inclut douze minorités nationales ; les Roms y sont représentés par trois 
députés.

Ainsi la question des Roms est traitée par deux conseils, le Conseil 
pour les minorités nationales et le Conseil pour les affaires de la com-
munauté rom (les deux autorités sont uniquement consultatives, et 
pas législatives). Il existe quelques comités consultatifs spéciaux au 
sein du ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports (MEJS) 
et au ministère du Travail et des Affaires sociales (MTAS) chargés de 
ces affaires. Ces comités consultatifs expliquent cette division comme 
une conséquence de la séparation de l’identité ethnique rom entre la 
déclaration subjective et personnelle de la nationalité et l’identification 
extérieure de l’identité rom par le reste de la population. Il est nécessaire 
de considérer le fait que les Roms ne peuvent pas espérer un quelconque 
soutien de la part de leur pays d’origine.

De notre point de vue, cette dichotomie est le produit du conflit entre 
la conceptualisation de l’identité nationale par les Roms et celle établie 
par le reste de la population. D’après la loi, on ne peut pas réclamer aux 
Roms d’abandonner leur identité nationale et, simultanément, on ne 
peut considérer les Roms comme une nation homogène. Considérer les 
Roms comme un ensemble complexe de communautés permet de les 
voir comme une population constituée de divers sous-groupes ethniques 
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et sociaux avec des besoins spécifiques. Cette approche permet un trai-
tement efficace de leurs besoins et de leurs difficultés.

Dans l’ancienne République socialiste tchécoslovaque, la loi sur le 
système éducatif commun de 1948 alors en vigueur ne permettait pas 
l’éducation dans la langue des Roms. Le but des politiques appliquées 
était l’éducation et l’assimilation de ces citoyens gitans. Dans les an-
nées soixante, des classes spécialisées pour les enfants roms sédentaires 
d’Olach (Vlachike) ont été créées pour faciliter leur adaptation à l’envi-
ronnement scolaire.

Officiellement, la loi sur l’éducation no 561/2004 garantit égale-
ment l’accès à l’éducation à tout citoyen quelle que soit sa nationalité. 
Officiellement, les écoles élémentaires spéciales ont été abolies, mais on 
trouve à leur place aujourd’hui des écoles élémentaires pratiques au sein 
des écoles spéciales. Les enfants roms peuvent faire partie des groupes 
d’élèves à besoins éducatifs spéciaux, mais pas forcément. Ils peuvent 
aussi être considérés comme socialement défavorisés. Le désavantage 
social se caractérise par un environnement familial à statut social et 
culturel bas, un risque de phénomènes sociaux pathologiques, un pla-
cement en institution d’éducation ou en institution protégée, le statut 
de demandeur d’asile et les réfugiés en demande d’asile en République 
tchèque sous un règlement légal spécial.

Si un enfant présentant une de ces caractéristiques est dans une 
classe ou dans un groupe d’étude, le directeur de l’école en question 
peut, avec le consentement de l’autorité régionale dont il dépend, créer 
un poste d’assistant d’éducation. La condition minimum pour devenir 
assistant d’éducation est d’avoir terminé l’école de base, d’avoir plus de 
18 ans, d’avoir un casier judiciaire vierge et d’avoir suivi une formation 
minimale en pédagogie de 80 heures.

Pour les enfants issus de milieux socialement défavorisés, les muni-
cipalités, les communes ou une région peuvent, avec le consentement 
préalable de l’autorité régionale, mettre en place des classes préparatoires. 
Les classes préparatoires accueillent les enfants pour lesquels on suppose 
que leur inclusion dans une telle classe peut contrebalancer positivement 
leur développement. Une classe préparatoire peut être ouverte pour 
des groupes allant de sept enfants minimum à quinze maximum. Le 
placement d’élèves dans une classe préparatoire est décidé par le direc-
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teur de l’école, sur recommandation écrite du conseil pédagogique et 
psychologique de l’établissement.

L’idée d’assistants d’éducation roms 3 est apparue pour la première fois 
en République tchèque dans les années quatre-vingt-dix. Cette initiative 
était soutenue par des ONG telles que l’Association des Tziganes de 
Moravie (Společenství Romů na Moravě) et la Nouvelle École (Nová 
škola). Jusqu’en 1998, les assistants roms étaient employés par des ONG. 
Grâce à la résolution gouvernementale prise en 1998, pour la première 
fois des fonds furent alloués sur le budget de l’État pour payer les salai-
res des assistants d’éducation roms. Le guide Créer un poste d’assistant 
d’éducation pour Roms dans les écoles de base et spéciales fut publié. Entre 
le 1er septembre 1997 et le 30 juin 2000, le ministère de l’Éducation, de 
la Jeunesse et des Sports (MEJS) a expérimenté l’introduction d’assistants 
d’éducation et de classes préparatoires. Suite à l’évaluation positive de 
ces programmes pilotes, des postes d’assistants d’éducation et des classes 
préparatoires furent développés sur une base régulière, conformément à 
l’Instruction méthodologique du MEJS.

Pour la première fois, le poste d’assistant d’éducation a été mentionné 
dans la loi de 2004. La loi établit les conditions sous lesquelles ces assis-
tants peuvent travailler, l’étendue de leurs activités, leur rémunération, 
leur formation et niveau d’éducation exigés. En 2005, la République 
tchèque comptait 235 assistants d’éducation et en 2006, 318 pos-
tes (328 personnes physiques) furent créés sur demande des autorités 
régionales.

Le rôle initial des assistants d’éducation roms était de fournir un 
lien entre la communauté rom et l’école. Ce rôle a été partiellement 
abandonné dans la loi actuelle qui n’exige pas qu’un assistant d’éducation 
soit membre de la communauté rom. Officiellement, une école peut 
donc employer un assistant pour aider les enfants dans les processus 
d’apprentissage, sans pour autant servir d’intermédiaire censé faciliter 
le choc de deux cultures. L’avancée apportée par cette loi réside dans la 
reconnaissance des assistants d’éducation comme étant des profession-
nels de l’éducation. Malheureusement, leurs salaires sont plutôt bas. 

3. Nous avons obtenu la majorité des informations à propos des assistants dans le rapport 
thématique de Wagner intitulé Teacher’s Assistants for Children, Pupils and Students with Special 
Educational Needs-Social Disadvantage publié en 2006. Ce rapport a été établi à partir d’in-
formations envoyées au ministère de l’Éducation.
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Ceci limite la possibilité d’engager des personnes à haute qualification 
professionnelle et cela démotive les assistants actuels d’obtenir une plus 
haute qualification. Cela peut limiter l’effet positif des assistants dans 
l’éducation des élèves.

Les classes préparatoires 4 ont été développées conjointement aux 
postes d’assistants d’éducation. Les premières classes préparatoires ont été 
instaurées dès 1993 – dans les écoles maternelles, les écoles élémentaires 
et les écoles élémentaires spéciales. Comme la dernière année de l’école 
maternelle, l’instruction donnée en classe préparatoire est gratuite. De 
même, les manuels et autres outils pédagogiques sont gratuits pour 
les enfants des classes préparatoires et les élèves en première année du 
primaire. Cette réglementation s’applique uniquement aux classes et 
aux écoles préparatoires maternelles établies par l’État, le gouvernement 
régional, la municipalité ou les communes. Elle doit soutenir l’intégra-
tion des enfants issus de milieux socialement défavorisés et doit favoriser 
l’éducation préscolaire pour les enfants des petits villages, où il serait 
difficile de créer des classes préparatoires pour des raisons financières.

La première évaluation de l’efficacité des classes préparatoires a été 
menée par une équipe de la faculté de sciences humaines de l’université 
Charles à Prague (Bolf et al., 2003). L’équipe a réalisé une recherche 
quantitative dans 103 écoles organisant des classes préparatoires selon les 
données fournies par le MEJS, en parallèle avec une recherche qualitative 
dans trois ou quatre écoles choisies selon leur localisation géographique. 
Les données entre les années 1999 à 2003 ont été analysées 5.

La différence entre les enfants roms et non-roms, dans les premières 
classes, est relativement faible ; les différences commencent à apparaître 
dans les classes plus avancées, où les problèmes des enfants roms devien-
nent plus sérieux. Ces enfants se trouvent alors en situation d’échec et 
doivent partir dans des écoles spéciales. Les familles roms attribuent peu 
d’importance aux classes plus avancées, car elles ne comptent pas envoyer 
leurs enfants dans le secondaire. Nous pensons aussi que cet échec est 
dû à l’absence de compétences des parents roms pour aider leurs enfants 

4. La plus grande partie des informations présentées ici est issue du Report on Roma Decade 
2005-2015 publié en 2006.

5. Le nombre total de classes préparatoires en 2006-2007 était de 146 ; 102 classes concernaient 
des écoles élémentaires, 44 des écoles spéciales. 1 713 élèves étaient scolarisés dans ces 
classes.



David Greger, Markéta Levínská et Irena Smetáčková

286

dans leurs devoirs à un niveau avancé. La recherche a réfuté l’hypothèse 
selon laquelle les familles roms choisissaient les écoles pratiques volon-
tairement. La recherche a aussi montré que le programme de classes 
préparatoires est plus efficace si l’école ne se concentre pas uniquement 
sur l’élève, mais associe aussi sa famille. L’emploi d’assistants roms ou de 
travailleurs sociaux locaux peut contribuer significativement au succès 
du programme.

La recherche a confirmé que les classes préparatoires aidaient les 
enfants à surmonter les difficultés spécifiques liées à l’instruction sco-
laire, amélioraient l’attitude des enfants envers l’école, réduisaient l’ab-
sentéisme et influençaient positivement les résultats scolaires. Cette 
recherche, ainsi que l’étude plus récente d’I. Gabal (2006), a montré que 
l’ouverture de classes préparatoires dans les écoles pratiques (spéciales) 
n’est pas à recommander. Les enfants issus des classes préparatoires des 
écoles pratiques sont trois fois plus souvent envoyés dans des écoles 
spéciales, en comparaison avec les enfants provenant d’autres classes 
préparatoires. Ce type de classe préparatoire peut devenir aussi un facteur 
contribuant à l’ethnicisation des écoles.

Un aspect négatif des programmes destinés aux Roms réside dans 
le fait que les écoles « ghettoïsées » (qui ne sont pas nécessairement des 
écoles spéciales/pratiques) sont d’une qualité significativement plus 
basse. Cela a un impact fortement négatif sur l’intégration des enfants 
roms et sur leur future éducation. Or les classes préparatoires doivent 
être un outil pour surmonter la ségrégation. Elles devraient être créées 
dans des écoles accueillant peu d’enfants roms, mais sont a contrario 
ouvertes dans des secteurs à forte population rom.

Les autres programmes d’éducation pour l’amélioration de la relation 
à l’éducation et pour l’augmentation des temps de scolarisation sont 
L’école qui dure toute la journée/école communautaire et le programme 
Commençons ensemble (pas à pas) (Vik & Vrzáček, 2005).

À l’origine, la fondation Open Society Funds (OSF) à Prague et la 
fondation de Charles Stewart Motte (ChSM) ont soutenu l’éducation 
communautaire et ses établissements en République tchèque. Le pre-
mier projet communautaire, appelé Poryv, avait pour but d’offrir des 
activités liées à la communauté dans trois écoles élémentaires. Les écoles 
devaient être des lieux ouverts pour y accueillir des réunions et aider 
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à résoudre les difficultés de membres de la communauté. Les écoles 
hébergeaient aussi des activités de loisir et des clubs ouverts à toute 
la famille. En 2006, l’ONG Nouvelle École a mis en place le projet 
Soutien des écoles communautaires pour deux ans dans le but d’appliquer 
l’éducation communautaire dans quatre écoles ethniquement mixtes. 
Après son évaluation positive, la fondation ChSM a décidé de soutenir 
pendant trois ans le projet d’éducation communautaire dans le cadre du 
programme EQUAL appelé Varianty – éducation interculturelle, projet 
financé par l’UE et la République tchèque (sur budget de l’État). Il y 
a actuellement huit écoles communautaires dans le pays. Trois d’entre 
elles agissent dans des secteurs à forte population rom et en milieux 
socialement défavorisés.

I. Gabal (2006, p. 66) s’est intéressé à cinq écoles, qui ont été soute-
nues par le MEJS. Un projet pilote a été expérimenté pour vérifier l’ef-
ficacité et les conditions financières du programme. Les écoles choisies 
ne doivent pas être des écoles exclusivement roms, même si certaines 
pourraient être considérées comme telles en raison de la forte proportion 
d’enfants roms. Auquel cas, les non-Roms quitteraient ces écoles et la 
qualité de l’instruction donnée à l’école diminuerait 6.

Le programme éducatif non-gouvernemental Commençons ensemble 
(pas à pas) est destiné aux écoles maternelles et primaires. Ce programme 
soutient l’insertion d’enfants à besoins spéciaux, l’approche individuelle 
de l’enfant et la coopération avec sa famille. Ce programme concerne 
60 écoles maternelles, 36 écoles normales et 6 écoles spéciales. À travers 
ce réseau, le programme de la fondation Commençons ensemble (pas à pas) 
touche 12 586 enfants au total dont 1 335 enfants déficients ou issus de 
minorités. Le projet nécessite des fonds relativement importants et oblige 
à un changement d’attitude de la part des équipes pédagogiques.

L’entrée de la République tchèque dans l’UE a eu une grande in-
fl uence sur sa législation. Le pays a dû intégrer les normes européennes, 
surtout en ce qui concerne le traitement des personnes défavorisées. Il 
a rejoint l’initiative internationale de huit pays européens appelée la 
Décennie pour l’Inclusion des Roms : 2005-2015. Le rapport annuel de 
cette Décennie apporte des informations sur l’état d’avancement du Plan 

6. Le niveau de la qualité des écoles est mesuré en fonction du nombre d’élèves acceptés dans 
les écoles secondaires.
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d’action national de décennie.
Dans le cadre de la Décennie, le MEJS a préparé le Projet Concept 

d’attention pour jeunes enfants issus de milieux socioculturels défavorisés, qui 
a été adopté par le Gouvernement. Le but de ce concept est d’augmenter 
le nombre d’élèves roms dans les écoles normales. Le concept consiste 
à soutenir et conduire des programmes pour familles socialement défa-
vorisées. Le ministère de l’Éducation a prévu d’éliminer ce concept et 
devait publier les résultats du pilotage en août 2007, publication jusqu’à 
maintenant attendue.

Le ministère de l’Éducation a perçu le besoin pour le développe-
ment de directives à propos de l’élaboration du curriculum des classes 
préparatoires. C’est la mission qu’il a confiée à l’Institut de recherche en 
éducation. L’Institut doit élaborer une « méthodologie d’observation et 
d’évaluation du développement individuel d’un enfant et son avance-
ment éducatif individuel en milieu éducatif préscolaire ». Le projet doit 
aboutir à la publication d’un manuel méthodologique pour enseignants. 
Le Programme du MEJS en faveur de l’intégration de la communauté rom 
doit aider à atteindre ces buts.

L’autre outil d’intégration est le Projet des centres pour l’intégration des 
minorités (SIM) qui a été mis en œuvre à partir de 2006 par l’Institut de 
guidance, d’orientation et de conseil éducatifs et psychologiques (IPPP) 
et financé par le MEJS et le Fonds social européen (FSE). L’objectif de 
ce projet pilote est de mettre en place un système de support à la prise 
en charge des élèves socialement défavorisés. Au-delà de l’aide apportée 
à leurs clients, les centres assurent un suivi systématique du système, des 
activités de recherche et un support aux enseignants et aux assistants 
aussi bien que leur formation continuée.

Nous pouvons dire que les mesures législatives prises en République 
tchèque sont motivées par la situation alarmante des Roms dans le pays 
et l’entrée de celui-ci dans l’Union européenne. La République tchèque 
est confrontée à de nouvelles conceptions des droits et aux exigences 
liées à une nouvelle réalité. La mise en œuvre et l’évaluation de nouvelles 
mesures devraient être profitables et générer de nouvelles connaissances. 
Mais l’application de ces mesures se heurte à un vaste éventail de problè-
mes, notamment quant à la question fondamentale de la définition du 
public-cible : en effet, quand considérer qu’un enfant est Rom ? Quand 
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considérer qu’un enfant est issu de milieu socialement défavorisé ? Ou 
qu’il est atteint de « déficiences » ?

De plus, la coopération avec les institutions locales est difficile et le 
MEJS n’a pas de pouvoirs réels par rapport aux écoles. Il ne peut donc 
pas influencer directement les pratiques existantes dans les écoles. Ses 
missions actuelles concernent plutôt le contrôle des statuts existants, 
l’introduction des nouvelles lois et la modification du curriculum à 
travers un service d’aide et de conseil.

Le bureau du Conseil gouvernemental pour les affaires de la com-
munauté rom suggère de conduire des discussions de groupes au sein 
du Comité de la Décennie rom, pour procéder à une sélection parmi 
les indicateurs controversés et pour assister le pilotage des évaluations 
annuelles des programmes ciblés. Pour ce pilotage, il est prévu d’utiliser 
des méthodologies de recherche qualitatives et quantitatives.

Au niveau législatif, les problèmes des Roms sont traités selon des 
catégories de ciblages nationaux et sociaux. Les mesures qui concernent 
les affaires roms sont souvent des mesures en faveur des élèves à besoins 
éducatifs spéciaux. On peut dire que c’est la conséquence du dévelop-
pement social actuel. La population rom a vécu à l’écart de la société 
et son assimilation involontaire efface peu à peu son identité, sa langue 
et son identité culturelle. Pour beaucoup de Roms, leur langue n’a plus 
de valeur et ils n’accordent pas d’importance à son enseignement, son 
usage comme langue d’instruction ou à l’utilisation de sa forme écrite 
dans les documents officiels. L’opinion générale en République tchèque 
est que les Roms doivent utiliser la langue tchèque parce qu’ils sont des 
habitants de la République tchèque. De toute façon, ils ne sont plus 
capables d’utiliser leur langue eux-mêmes, il n’est dès lors plus nécessaire 
d’être aussi actif pour soutenir l’usage officiel de langue des Roms.

On doit souligner que même si la loi sur l’éducation de 2004 a rem-
placé les écoles élémentaires spéciales par des écoles pratiques élémentai-
res, les élèves roms n’en ont pas disparu et ils continuent de suivre leur 
éducation obligatoire en masse dans les écoles pratiques élémentaires. 
Ces écoles concentrent leur attention sur les enfants rencontrant un 
handicap mental léger et sur les élèves qui présentent des problèmes 
éducatifs.
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À terme, les nouveaux programmes éducatifs d’intégration destinés 
aux enseignants, l’éducation multiculturelle et l’information aux parents 
à propos des problèmes d’éducation aideront à se sortir de cette situation 
compliquée.

Actuellement, la société essaie de rectifier les injustices du passé, au 
moins au niveau législatif. Le gouvernement de la République tchèque 
et le MEJS mettent tout en œuvre pour s’assurer que des lois efficaces 
pourvoient à l’égalité d’accès à l’éducation et soutiennent les divers 
programmes compensatoires et d’intégration.

Les minorités nationales, les étrangers et les demandeurs d’asile

Les individus parlant une langue maternelle autre que le tchèque 
sont catégorisés par la loi dans les trois groupes suivants : les membres 
de minorités nationales, les demandeurs d’asile et les réfugiés, et les 
étrangers. À chacun de ces groupes est consacré un paragraphe particulier 
dans la nouvelle loi sur l’éducation. Le Conseil gouvernemental pour 
les minorités nationales, le Conseil gouvernemental pour les Droits de 
l’Homme, les bureaux du MEJS, du ministère du Travail et des Affaires 
sociales (MTAS), et du ministère de la Culture (MC) s’occupent des 
droits de ces habitants.

Tout d’abord, le Conseil pour les minorités nationales a été officielle-
ment créé en 1968. Le Conseil actuel pour les minorités nationales a été 
constitué suite à la résolution gouvernementale prise en 2001. Les droits 
des membres de minorités ethniques sont inscrits dans la Constitution 
de la République tchèque et dans la Charte des Droits fondamentaux et 
des Libertés. Douze minorités nationales sont représentées au Conseil 
et chacune d’elle y est représentée par un à trois députés.

Si 10 % des habitants d’une municipalité se déclarent membres d’une 
minorité nationale, un comité pour les minorités nationales y est établi. 
Les membres de ces minorités peuvent ainsi être instruits dans leur 
langue maternelle dans les garderies, les écoles primaires, et les écoles du 
secondaire inférieur et supérieur. La municipalité, l’autorité régionale ou 
le ministère assure l’éducation dans la langue minoritaire. L’éducation 
dans la langue d’une minorité nationale peut aussi être organisée par une 
commune ou des municipalités. Les membres de la minorité doivent 
néanmoins apprendre le tchèque. Les classes pour les élèves de minorité 
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en secondaire inférieur et supérieur (« l’école de base ») peuvent être 
ouvertes à partir d’un effectif minimum de 10 élèves. Une école ma-
ternelle ou une école de base avec enseignement en langue minoritaire 
peut être ouverte si toutes les classes de l’école ont en moyenne au moins 
douze enfants par classe se réclamant de la minorité nationale.

Les Polonais constituent une des minorités présentes en République 
tchèque, avec un système éducatif qui leur est propre, soutenu par le 
gouvernement tchèque. La minorité bulgare bénéficie de l’école élémen-
taire avec le bulgare comme langue d’enseignement grâce à l’ambassade 
bulgare. Les autres nationalités gèrent diverses classes dans leurs langues. 
L’Union européenne est critique vis-à-vis de la République tchèque car 
la principale minorité – les Slovaques –, ne reçoit pas assez de soutien 
de la part de l’État. Cependant, grâce à la ratification de la Charte des 
langues régionales et minoritaires, la minorité slovaque a presque les 
mêmes droits que les Polonais.

La minorité polonaise vivant en République tchèque compte en-
viron 52 000 membres ; dont la majorité (80 %) est installée à Těšín 
en Silésie. Cette région est située à la frontière avec Pologne, où les 
Polonais constituent 10 % de la population. On a retrouvé des traces 
d’un système scolaire polonais sur le territoire tchèque de Silésie da-
tant de la Ire République. Le droit d’utiliser le polonais comme langue 
d’enseignement à l’école était déjà inscrit dans la loi sur l’éducation de 
1948. Cette exception était basée sur l’idée de la fraternité slave. Le 
réseau de garderies, d’écoles de base et d’écoles secondaires supérieu-
res est implanté dans la région de Silésie. Actuellement, on y trouve 
26 garderies, 26 écoles de base et une école secondaire à Těšín utilisant 
le polonais comme langue d’instruction ; 5 garderies, 1 école de base 
et 3 écoles secondaires supérieures combinant le tchèque et le polonais 
comme langues d’enseignement. 2 200 élèves étudient dans les écoles 
élémentaires polonaises.

D’après la loi, les enfants de demandeurs d’asiles et de réfugiés sont 
considérés comme des enfants à « besoins éducatifs spéciaux », plus 
précisément comme des enfants socialement défavorisés. Les directeurs 
d’école peuvent, avec le consentement des autorités régionales concer-
nées, créer des postes d’assistants d’éducation pour les classes ou groupes 



David Greger, Markéta Levínská et Irena Smetáčková

292

d’étude où un élève à besoins éducatifs spéciaux est instruit. Ils ont le 
droit d’être instruits en classe préscolaire.

La loi garantit aussi aux étrangers qui résident légalement en 
République tchèque l’accès à l’éducation dans les mêmes conditions 
que les citoyens tchèques, y compris à l’éducation en institution spéciale 
ou de protection. Les personnes qui ne sont pas citoyens de l’Union 
européenne doivent prouver le caractère légal de leur résidence en 
République tchèque dès le début de leur éducation. L’autorité régionale, 
en coopération avec les responsables des écoles, s’assure que les étrangers 
peuvent bénéficier gratuitement de la préparation à l’entrée en école de 
base, y compris les cours de langue tchèque et l’aide à l’apprentissage de 
leur langue maternelle.

La loi actuelle ne permet pas l’accès gratuit aux garderies, à l’école 
maternelle ou aux écoles privées d’art et de loisir aux étrangers résidents 
permanents ou non, ni aux réfugiés. On sait pourtant que l’accès à 
l’éducation préscolaire favorise considérablement l’adaptation dans le 
milieu scolaire et l’intégration dans la société tchèque, ou encore que 
cette préparation préscolaire atténue les différences psychosociales.

La question qui reste sensible est celle de l’accès à l’éducation pour les 
étrangers sans permis de résidence, qui habitent illégalement sur le ter-
ritoire national. Puisque la République tchèque a ratifié la Commission 
des Droits de l’enfant, il n’est pas possible de nier leur droit à l’éducation. 
Comme on l’a déjà dit, l’éducation remplit une fonction d’intégra-
tion et doit empêcher l’exclusion sociale. Confronté à ce problème, la 
Commission pour les droits des étrangers a rédigé une Suggestion du 
Conseil du Gouvernement tchèque pour les Droits de l’Homme pour l’accès 
égal et effi  cace des étrangers à l’éducation. Cette Suggestion doit mener au 
changement de curriculum. Elle ne spécifie pas à quels groupes s’appli-
quera l’amendement. Ce dernier devait être préparé d’ici la fin 2006 
mais n’est toujours pas sorti.

Par ailleurs, beaucoup de lois auront à inclure les Vietnamiens, qui 
constituent une importante communauté d’étrangers. Ils atteignent 
presque les seuils permettant d’ouvrir des classes utilisant le vietnamien 
comme langue d’enseignement dans l’Ouest de la Bohème et à Prague. 
Comme ils ne sont pas citoyens tchèques, ils n’ont pas le statut de 
minorité nationale, mais seulement d’étrangers ; ils ont un accès limité 
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à l’éducation, même si on estime qu’ils sont 17 500 à résider de façon 
permanente en République tchèque (le nombre réel est sûrement plus 
élevé).

La démocratisation et l’équité de la société ont beaucoup avancé en 
République tchèque avec l’adoption de la Charte des langues régionales 
et minoritaires, mais beaucoup reste encore à faire.

Les élèves à troubles d’apprentissage et de comportement

Les « élèves présentant des troubles d’apprentissage et de compor-
tement » (ETAC) forment le plus grand groupe d’élèves à « besoins 
éducatifs spéciaux ». De plus, historiquement, ce groupe a un statut 
particulier dans le système d’éducation élémentaire tchèque. Par consé-
quent, les diagnostics, les procédures pédagogiques et correctives pour les 
élèves présentant des troubles d’apprentissage (ETA) (et dans une faible 
mesure pour les élèves ayant des troubles de comportement – ETC) sont 
élaborés dans le détail, avec un soin particulier au niveau des textes et 
des pratiques scolaires.

Les troubles d’apprentissage et de comportement (les incapacités dé-
veloppementales précoces) ont commencé à attirer l’attention des psycho-
logues scolaires à partir de la deuxième moitié des années soixante-dix. 
Le réseau des centres d’accueil psychologique scolaire a été mis en place à 
cette époque. Le diagnostic et l’assistance aux ETA sont progressivement 
devenus leurs principales activités. Dans les années quatre-vingt-dix, les 
enseignants étaient particulièrement sensibilisés à la question des ETA, 
pour plusieurs raisons : une meilleure préparation durant leur formation 
initiale et une plus grande attention à ce phénomène en formation conti-
nuée ainsi qu’une transformation générale des discours professionnels 
ou du grand public à propos de l’éducation. Les phénomènes touchant 
les ETA (surtout la « dyslexie », « dysgraphie », « dysorthographie », 
« dyscalculie ») commencèrent à être perçus comme indépendants de 
leurs niveaux d’intelligence ou de leurs efforts. On conclut alors que ces 
élèves avaient besoin d’un traitement pédagogique plus adapté. De la 
même manière, le comportement des ETA était désormais perçu comme 
déplacé, ou asocial, mais indépendant de leurs capacités intellectuelles.

Ce changement dans le discours a provoqué une certaine inflation 
dans la définition des ETA. Depuis la deuxième moitié des années quatre-
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vingt-dix, on a assisté à une forte augmentation du nombre d’élèves 
diagnostiqués ETA. Différentes hypothèses ont été avancées pour tenter 
d’expliquer cette augmentation : amélioration des diagnostics, plus 
grande sensibilisation à ces problèmes ou véritable évolution de la 
population scolaire. Malheureusement, à ce jour, aucune recherche n’a 
permis d’évaluer la validité de ces hypothèses.

Selon la loi d’éducation en vigueur, les élèves reconnus comme ETA 
et ETC font partie des élèves à besoins éducatifs spéciaux. La loi définit 
ce groupe d’élèves et charge les écoles de leur administrer des mesures 
pédagogiques spéciales. D’un point de vue pratique, elle est aujourd’hui 
complétée par divers décisions et décrets tels que le décret no 73/2005 
Sb. sur l’éducation des élèves à « besoins éducatifs spéciaux » et des 
élèves « particulièrement doués » (amendement du 19 mars 2007), et la 
directive méthodologique du ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et 
des Sports (MEJS) (Ref. No : 13 711/2001-24) sur les élèves à troubles 
d’apprentissage et de comportement. Les documents précisent comment 
le diagnostic de l’ETAC doit être exécuté, comment les élèves ETAC sont 
orientés dans le système éducatif et comment l’école doit les traiter. Les 
documents sont tout à fait concrets et ils offrent un soutien méthodo-
logique et financier aux écoles. Dans la réalité, le traitement des élèves 
ETAC est conforme aux conditions et recommandations officiellement 
formulées. Le décret et la directive méthodologique ne sont donc pas 
juste des documents purement formels ayant peu d’influence sur la 
réalité scolaire de tous les jours. Cela illustre aussi que les élèves ETA 
(et dans une moindre mesure les ETC) constituent un domaine établi 
de l’éducation tchèque.

Conformément aux documents mentionnés ci-dessus, les élèves 
supposés présenter des troubles d’apprentissage et de comportement 
sont examinés dans des centres de guidance éducative et psychologique 
(CGEP) ou des centres pédagogiques spécialisés (CPS). Au début, ces 
lieux formaient un réseau important et solidaire. Cependant, après 1989, 
il a été réduit. Aujourd’hui, il y a 58 centres de guidance éducative et psy-
chologique et 108 centres pédagogiques spécialisés pour une population 
scolaire de 1 494 180 élèves fréquentant les écoles élémentaires et secon-
daires. En plus de ces lieux de conseil, de plus en plus de psychologues 
scolaires sont directement employés par les établissements scolaires. Le 
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nombre de psychologues dans les écoles croît avec la mise en œuvre du 
projet VIP qui est développé par l’Institut de guidance, d’orientation et 
de conseil éducatifs et psychologiques (IPPP) 7. L’objectif du projet est 
de supporter les psychologues scolaires et les spécialistes de l’éducation 
d’un point de vue financier, organisationnel et méthodologique. Leur 
investissement améliore l’efficacité du traitement des élèves ETAC. 
Cependant, les psychologues scolaires doivent faire face à de nombreuses 
difficultés, dont les plus importantes sont les moyens financiers limités 
et une division mal définie des responsabilités entre le psychologue, la 
direction de l’école et les centres de guidance.

Les élèves sont examinés dans les centres de guidance et les cen-
tres pédagogiques spécialisés sur recommandation de l’enseignant ou 
directement à la demande des parents (l’école ne peut pas demander 
l’examen d’un enfant). Le diagnostic ETA comprend principalement des 
tests d’intelligence, des examens visuels et auditifs, ou des tests d’autres 
facultés et compétences, et l’analyse des performances scolaires.

Après l’examen, le rapport qui est élaboré peut être soumis à l’école 
par le parent/tuteur légal. Si l’élève est diagnostiqué ETAC, d’autres 
décisions sont prises quant à la forme de son intégration dans le système 
éducatif. Les élèves ETA et ETC peuvent intégrer des écoles spéciales, des 
classes spécialisées dans les écoles normales, ou, sur une base individuelle, 
être intégrés dans des classes normales. L’intégration individuelle est la 
forme la plus utilisée. Au premier niveau de l’éducation élémentaire (pre-
mière année sur les cinq que compte ce niveau), les classes spécialisées 
comptant de petits effectifs sont relativement fréquentes. Selon le décret, 
les classes pour élèves ETC doivent compter entre 6 et 12 enfants selon 
leurs niveaux d’incapacité. Les classes pour élèves ETA doivent compter 
de 10 à 12 enfants à l’école primaire, et de 12 à 14 enfants au niveau du 
secondaire inférieur. Dans l’emploi du temps de ces classes, 1 à 2 heures 
par semaine sont consacrées en particulier à l’amélioration des ETA et 
des ETC. Ces classes sont généralement encadrées par des enseignants 
ayant suivi une formation en éducation spéciale, ou des enseignants 
diplômés de cursus accrédités par le ministère de l’Éducation. Durant 
l’année scolaire 2005-2006, 7 965 élèves ETA et ETC ont suivi leurs 

7. Site Internet de l’IPPP : <http://www.ippp.cz> (consulté le 18 juillet 2008).
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scolarités dans des classes spécialisées au niveau élémentaire, c’est-à-dire, 
0,85 % de tous les élèves.

L’intégration individuelle d’élèves dans les classes normales a concerné 
41 346 enfants en 2005-2006, c’est-à-dire 4,5 % de tous les élèves. 
L’intégration individuelle implique la création d’un programme indivi-
dualisé d’étude élaboré sur la base des résultats d’examen et en collabo-
ration avec l’enfant, les parents, la direction d’école, les enseignants, le 
conseiller scolaire et le représentant du CGEP ou CPS. Le programme 
individualisé d’étude devient une partie du dossier personnel de l’élève 
à l’école. Le programme détermine comment les enseignants doivent 
travailler avec l’élève pendant la classe ou le cours individualisé – quelles 
aides il/elle peut recevoir, quels devoirs on peut lui assigner, combien de 
temps supplémentaire lui octroyer pour exécuter des exercices, quelles 
formes de contrôle des connaissances peuvent être utilisées, et comment 
ses performances scolaires doivent être évaluées et notées. Généralement, 
le programme individualisé d’étude est mis à jour une ou deux fois par 
année scolaire et le conseiller d’école ou un autre employé de l’école 
désigné veille à ce que qu’il soit appliqué.

Les pratiques pédagogiques pour élèves ETA diffèrent suivant le sujet 
d’étude et le degré d’incapacité. Tous les élèves ETA bénéficient d’un 
temps supplémentaire pour faire leurs exercices, ou on leur donne des 
exercices moins longs. Pour les notes, l’évaluation orale est plus souvent 
utilisée que pour les autres élèves. L’évaluation orale est recommandée 
dans la directive méthodologique et est basée avant tout sur une norme 
d’évaluation individuelle. Cependant, la loi sur l’éducation en vigueur 
exige que ces évaluations orales soient transposables en notes normales, 
ce qui va à l’encontre même de son objectif.

En ce qui concerne les exercices et le contrôle des connaissances et des 
compétences, deux faveurs sont accordées aux élèves dits dyslexiques : 
1) ils ne sont pas obligés de lire à voix haute devant les autres ; ils peuvent 
utiliser des dispositifs d’aide ; 2) ils n’ont pas à écrire de longues dictées ; 
ils remplissent des textes à trous. Cette dernière méthode est aussi uti-
lisée pour les élèves victimes de « dysorthographie ». Dans le cas de la 
« dysgraphie », on tolère les problèmes liés à l’écriture, les élèves peuvent 
utiliser les appareils d’enregistrement sonores ou recopier les cours de 
leurs camarades et on ne leur fait généralement pas passer de contrôle 
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écrit. Enfin, dans le cas de « dyscalculie », on tolère les erreurs lors de 
l’usage d’exemples mathématiques et des illustrations sont utilisées pour 
fixer les concepts mathématiques.

Dans les écoles spéciales, et en général dans les classes spécialisées, les 
enseignants ont été entraînés dès le début de leur formation aux appro-
ches pédagogiques appropriées aux élèves ETA. Ainsi, l’enseignement 
intègre des procédures qui respectent les pratiques pédagogiques spéciales 
appropriées. Dans les écoles où les élèves sont intégrés individuellement, 
le conseiller scolaire ou le responsable de l’éducation spéciale veille à ce 
que les procédures adéquates soient appliquées dans les cours concernés. 
Pour chaque discipline, ils conseillent aux enseignants comment tra-
vailler avec les élèves ETA. Dans les écoles qui accueillent les plus grands 
nombres d’élèves intégrés, la différenciation interne des enseignements 
est aussi généralement utilisée. Pour certaines matières (le plus souvent 
la langue tchèque, les mathématiques, les langues étrangères), les élèves 
ETA quittent leurs classes habituelles et forment des petits groupes sous 
le contrôle d’un enseignant formé à ce type de public.

En plus des mesures qui sont directement intégrées dans le cursus 
scolaire, les élèves ETA peuvent aussi bénéficier de cours de soutien ou 
de renforcement supplémentaires. Dans les écoles qui scolarisent un 
grand nombre d’élèves ETA, ces cours sont encadrés par l’enseignant 
chargé de l’enseignement spécial. Dans les autres écoles, les enfants 
peuvent aller faire des exercices dans les CGEP ou CPS. Les exercices 
ne sont pas basés sur les programmes scolaires, mais visent à attaquer 
les causes mêmes des difficultés et à améliorer les capacités nécessaires 
pour un apprentissage réussi.

Le système éducatif élémentaire tchèque de suivi des élèves ETA et, 
dans une moindre mesure, des élèves ETC est d’un niveau relativement 
élevé. La plupart des enseignants ont une bonne connaissance des ETA. 
Dans chaque école, il y a un conseiller spécial qui connaît les syndromes 
des ETAC et les procédures pédagogiques à appliquer. De plus, chaque 
école collabore avec des CGEP ou CPS, qui procèdent non seulement 
au diagnostic de ETAC, mais assurent aussi un soutien méthodologique. 
Cependant, en dépit d’un système relativement fonctionnel, l’efficacité 
de l’aide aux élèves ETAC dépend toujours de l’attitude et de la colla-
boration des acteurs de terrain : les enseignants, les parents, la direction 
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de l’école, le conseiller scolaire et le psychologue, qui, comme tout un 
chacun, ne sont pas infaillibles.

Les élèves « doués » 8

La prise en compte des élèves « particulièrement doués » en tant 
que groupe identifié a changé dans les écoles tchèques en 1990. Avant 
1989, le système éducatif était basé sur le concept d’une école unifiée et 
celui-ci ne se préoccupait guère des besoins spéciaux de quelque groupe 
d’enfants que ce soit, surtout pas des élèves doués. La loi sur l’éducation 
de 1984 fut la première à définir leur statut. Quelques mesures furent 
mises en place pour ces élèves, tant en matière de différenciation au sein 
des classes qu’en dehors de celles-ci, comme le transfert dans des écoles 
ou classes spécifiques comportant une extension de l’enseignement de 
certaines matières et la mise en œuvre d’un programme éducatif indi-
vidualisé. Cependant, ces aménagements n’ont pas apporté de change-
ments significatifs dans la pratique, consistant uniquement à élargir ou 
à approfondir certaines matières scolaires. Dans le cadre de la différen-
ciation interne, les élèves pouvaient participer à des compétitions dans 
différents domaines, celles-ci étant généralement appelées Olympiades 
mathématiques, physiques, etc. La législation et les activités centrées sur 
l’amélioration de la qualité de l’éducation délivrée aux élèves doués (dans 
le sens de la mise en place d’une approche davantage spécifique basée sur 
les caractéristiques psychologiques de ce groupe) ont réellement débuté 
à partir de 1990, avec par exemple les centres pour les élèves surdoués 
ou MENSA.

De nos jours, les enfants dits particulièrement doués sont considérés 
comme des élèves à besoins éducatifs spéciaux, d’après la loi sur l’éduca-
tion de 2004. Les procédures spécifiques sur le traitement de ces élèves 
sont définies par le règlement ministériel no 73/2005 (amendement du 
19 mars 2007). Ce règlement précise les méthodes à adopter pour leur 
suivi. Si les tests psychologiques révèlent un talent spécial (QI supérieur 
à 130), l’élève peut alors bénéficier de l’intégration individuelle. Dans ce 
cas, un programme éducatif individualisé est élaboré. Il décrit la façon 
dont les enseignants doivent traiter l’élève, quelles tâches on doit lui 
assigner, comment ses performances scolaires doivent être évaluées et 

8. Voir note 1 pour la traduction de cette catégorie.
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notées et ainsi de suite. Le programme est élaboré en collaboration avec 
l’enfant, les parents, la direction de l’école, les enseignants, le conseiller 
scolaire et le représentant du CGEP ou du CPS. Le programme est 
régulièrement ajusté et son application est contrôlée.

Les programmes éducatifs individualisés sont utilisés pour fournir aux 
élèves particulièrement doués des tâches plus difficiles ou des activités 
supplémentaires préparées par les enseignants ou par des établissements 
extérieurs. Le programme peut aussi inclure des leçons que l’élève ap-
prendrait normalement dans une classe supérieure. Cependant, la dif-
férenciation pédagogique interne dans les écoles tchèques n’est pas très 
courante. La mesure qui s’applique à ces élèves consiste principalement 
à leur faire sauter une classe, à la condition de passer et de réussir un 
examen psychologique.

La loi actuelle sur l’éducation propose aussi une différenciation ex-
terne dans l’éducation des « élèves doués ». Ainsi, il existe de nouvelles 
écoles spécifiques pour ces élèves dans le système éducatif tchèque. Cette 
initiative bénéficie de la réforme des programmes qui permet aux écoles 
de préparer leurs programmes éducatifs selon leurs propres orientations. 
En particulier, les élèves dits à talents spécifiques ou irréguliers sont 
directement concernés par ce type d’école. Ils font face à beaucoup de 
problèmes dans les écoles ordinaires – ils ont d’excellents résultats dans 
certaines matières, et de mauvaises notes dans d’autres, et en général ils 
s’adaptent plus difficilement socialement. Ces écoles sont spécialisées 
sur le traitement des élèves particulièrement doués. Néanmoins, de telles 
écoles sont rares dans le système éducatif tchèque et l’expérience ne se 
déroule pas sans encombre…

L’attention portée aux élèves particulièrement doués dans le système 
éducatif tchèque est toute récente. Ces élèves sont définis comme un 
groupe à besoins éducatifs spéciaux. Cela signifie que les écoles doivent 
traiter ces enfants d’une façon spécifique. Mais la réalité est tout autre 
dans les écoles tchèques parce que la plupart des enseignants ne sont 
pas préparés à encadrer ces élèves doués. Les élèves au talent régulier 
extraordinaire qui sont très motivés choisissent en général de passer 
directement en gymnázia inférieur. Les élèves au talent irrégulier qui 
ne témoignent pas d’une grande motivation ne bénéficient pas de tech-
niques pédagogiques spécifiques. Une partie d’entre eux peuvent avoir 
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la chance de fréquenter les écoles spécialisées pour élèves doués, mais 
ils sont peu nombreux et, comme il s’agit surtout d’écoles privées, cela 
induit des frais d’admission. L’autre partie de ces enfants fréquente des 
écoles primaires ordinaires (aussi appelées écoles de base). À l’excep-
tion de certaines écoles innovantes, les écoles primaires ordinaires ne 
parviennent pas à prendre en charge de manière spécifique les enfants 
repérés comme doués 9. Par ailleurs, de nombreux élèves étudiant dans 
l’enseignement secondaire supérieur général ne présentent aucun talent 
particulier. En République tchèque, il existe 1 472 écoles secondaires 
supérieures et 685 écoles secondaires inférieures. Cela signifie que les 
élèves de l’enseignement secondaire supérieur ne sont généralement pas 
surdoués, mais présentent un bon niveau scolaire.

L’égalité entre filles et garçons à l’école tchèque

La Constitution de la République tchèque garantit un accès égal à 
l’éducation à tous les citoyens de sexe masculin ou féminin. Après les 
changements politiques de 1989, les lois sur le système scolaire ont été 
modifi ées. Par conséquent, le système éducatif tchèque assure de façon 
formelle l’égalité des chances entre les garçons et les fi lles.

L’inégalité de genre en éducation était une question complètement 
marginale au milieu des années quatre-vingt-dix. Le virage s’est amorcé 
à l’occasion de la préparation à l’entrée de la République tchèque dans 
l’Union européenne. L’égalité de genre est une des priorités de l’UE et, 
par conséquent, la question de l’égalité des chances entre hommes et 
femmes en République tchèque devait être traitée, y compris au niveau 
du système éducatif. Le gouvernement a chargé le ministère du Travail et 
des Aff aires sociales de cette mission et le Conseil gouvernemental pour 
l’égalité des chances des femmes et des hommes fut créé. Depuis 1998, le 
rapport Procédures et priorités du Gouvernement pour promouvoir l’égalité 
des chances entre hommes et femmes est publié tous les ans. Le document 
établit les tâches à accomplir l’année suivante dans le but d’améliorer 
l’égalité de genre dans la société tchèque.

9. Nous pouvons, en guise d’illustration, consulter le nombre de cours de la faculté d’éducation 
concernant l’enseignement pour les élèves présentant différents types de problèmes d’appren-
tissage conduisant à des échecs d’une part et pour les élèves « doués » d’autre part. Une at-
tention bien plus grande est accordée aux premiers. Cela signifie que les enseignants ne sont 
pas, en théorie, aussi bien préparés à travailler avec les seconds.
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À partir de ce document, le ministère de l’Éducation a produit 
Procédures et priorités du ministère de l’Éducation pour promouvoir l’égalité 
des chances entre hommes et femmes. Chaque année, vingt-cinq actions 
sont formulées pour traiter différents problèmes d’égalité de genre en 
éducation. Certaines s’intéressent aux pourcentages d’hommes et de 
femmes employés au sein du ministère ou à la présentation de l’égalité 
des genres dans les médias ; d’autres s’appliquent à certaines pratiques 
pédagogiques et ont une influence directe sur l’école.

La politique d’égalité de genre en éducation est basée sur les lois 
générales qui garantissent un traitement égal pour les femmes et pour 
les hommes et sur la loi spéciale appelée directive méthodologique du 
ministère de l’Éducation. La directive méthodologique incite fortement 
les conseils d’école et les enseignants à construire l’égalité des chances 
pour les fi lles et les garçons, à mener les élèves à penser en dehors des 
stéréotypes de genre et à respecter l’égalité de genre dans les approches 
pédagogiques. La directive méthodologique a été publiée en 2000 et sa 
révision est prévue en 2009. La version actuelle est trop générale – elle 
ne sert pas de guide pour les enseignants et ne défi nit aucun critère de 
contrôle (par exemple par l’Inspectorat scolaire tchèque). Et cela produit 
une situation absurde – un système éducatif démocratique qui assure 
un traitement égal pour les fi lles et les garçons de façon formelle, où 
perdurent parfois des situations d’inégalités de genre profondes et bien 
réelles.

Les travaux tchèques et internationaux 10 en matière de recherche en 
éducation ont régulièrement identifié des différences de traitement en 
fonction du genre dans les écoles tchèques. Nous pouvons le voir dans 
plusieurs secteurs, principalement à travers 1) des taux inégaux d’élèves 
filles et garçons à différents niveaux de la scolarisation et dans les diffé-
rentes écoles, et 2) des résultats scolaires inégaux entre filles et garçons.

En moyenne, les filles obtiennent de meilleures notes que les garçons 
dans toutes les matières et à tous les niveaux. Cependant, les résultats 
des filles en cas d’évaluations externes (c’est-à-dire principalement à 
l’occasion de tests créés par les institutions externes) sont moins bons que 

10. Principalement les recherches internationales PISA, TIMSS, CivEd et la recherche tchèque 
intitulée Gender in Transition Moments in Czech Education System (2005), les recherches et 
les projets du CERMAT (Centre pour l’évaluation en éducation), les projets Kalibro, etc.
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ceux des garçons. C’est particulièrement évident en mathématiques et 
en sciences. La contradiction entre les résultats aux tests de l’école et aux 
tests externes vient des approches différentes de la part des enseignants 
envers les filles et les garçons. Les filles obtiennent de meilleures notes 
que les garçons parce qu’elles sont ou sont perçues comme plus stu-
dieuses et obéissantes. Les enseignants et les élèves aussi sont conscients 
de l’usage de critères d’évaluation différents pour les filles et pour les 
garçons. Il est généralement admis que l’apprentissage des filles est basé 
sur le « par cœur » alors que les garçons préfèrent utiliser la logique. Les 
résultats des filles sont vus comme fastidieux, appris mécaniquement. 
La valeur de leurs résultats est moins bien considérée. Les différences 
subjectives de compétences entre filles et garçons, et leurs différences 
d’ambition proviennent de ces approches. Les garçons, plus que les filles, 
sont soutenus (par les enseignants et par leurs pairs) dans leur confiance 
en eux et dans leurs compétences concernant les décisions qu’ils pren-
nent au niveau de leur parcours éducatif et professionnel.

L’élément suivant, lié au genre dans les écoles tchèques, se rapporte au 
fait que les disciplines et les branches sont perçues et analysées comme 
sexuellement stéréotypées. Selon ces stéréotypes, les garçons sont attirés 
par les disciplines techniques et scientifiques, les filles par les sciences 
humaines, notamment les activités incluant les soins aux personnes. Cela 
est perceptible dans les programmes et les manuels scolaires 11, mais aussi 
dans les approches et la manière de penser des enseignants et des élèves. 
Aujourd’hui encore, on peut entendre des expressions telles que : « Les 
filles n’ont pas la bosse des maths ».

Les problèmes mentionnés ci-dessus induisent une ségrégation de 
genre relativement profonde dans le système éducatif. Ainsi, des trajec-
toires éducatives types sont conditionnées par le genre, orientées par une 
sélection importante et une accessibilité limitée. Ces trajectoires appa-
raissent au niveau des disciplines scolaires dans les écoles élémentaires, 
s’aggravent dans les écoles secondaires et atteignent leur maximum dans 

11. La plupart des manuels scolaires dans les écoles tchèques sont basés sur de forts stéréotypes 
de genre. Nous pouvons voir leur réalité et leur influence dans les curriculums, les exemples 
et les exercices, les illustrations et le langage. Cette réalité est confirmée par l’étude de 
J. Valdróva, I. Smetáčková & B. Knotková-Čapková (2005) et le Handbook for Evaluation of 
Gender Correctness of Textbooks (ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports, 
2005).
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l’éducation tertiaire. En exemple de cette ségrégation de genre dans les 
écoles secondaires, on peut noter les taux d’élèves garçons et filles en 
2005-2006 : parmi les élèves de première année en écoles d’ingénierie 
mécanique, 98 % étaient des garçons, alors que dans les écoles d’infir-
mière 91 % étaient des filles.

L’action du ministère de l’Éducation en faveur de l’égalité de genre 
en éducation est principalement dirigée vers les enseignants. Ils doivent 
savoir que ces stéréotypes de genre existent, accepter le principe d’égalité 
des chances pour les garçons et les filles et adopter quelques mesures 
pour minimiser l’influence des stéréotypes sur leur propre enseignement. 
Les expériences étrangères montrent que de tels efforts sont nécessaires. 
Néanmoins, la mise en place de cet objectif dans les écoles n’est pas 
couronnée de succès. On ne peut pas vraiment parler de promotion 
active et efficace de l’égalité de genre dans le système éducatif tchèque : 
les mesures promues par le ministère de l’Éducation et autres institutions 
scolaires consistent essentiellement en déclarations d’intentions formel-
les, ne suscitant pas de réel intérêt ni ayant de véritable impact.

Conclusion

Ce chapitre a présenté la description des PEP en République tchèque 
basée sur le ciblage de groupes spécifiques. Pour chaque groupe, on a 
montré les mesures politiques appliquées et l’évaluation globale des pra-
tiques pédagogiques. D’une façon très générale, on a comparé l’état de 
ces groupes et des programmes appliqués à ceux-ci. Les mesures spéciales 
en faveur des élèves présentant des handicaps physiques ou mentaux 
(thème écarté de ce projet de recherche) et pour les élèves présentant 
des troubles d’apprentissage et de comportement sont bien développées 
au niveau de l’État et dans les documents officiels. Elles fonctionnent 
bien dans la pratique pédagogique. Cela est dû à une longue tradition 
de ciblage de cette population et au développement des structures et 
de la formation qu’ont soutenues les politiques et pratiques dans la 
Tchécoslovaquie socialiste pendant de longues années, et à une longue 
tradition de recherche dans ce domaine.

La minorité polonaise bénéficie aussi d’un système éducatif bien dé-
veloppé, fruit d’une longue tradition. Mais d’autres minorités nationales 
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numériquement de plus en plus importantes ne bénéficient pas d’une 
éducation nationale spécifique. Par exemple, la minorité slovaque a tenté 
d’ouvrir des écoles slovaques, mais les membres de cette minorité préfé-
raient rester dans les écoles tchèques. Ainsi, l’école slovaque existante à 
Karviná dut fermer par manque d’élèves. L’autre grande minorité natio-
nale, les Roms, a maintenant la possibilité de recevoir un enseignement 
dans sa langue ; cependant, à cause de leur faible représentation (telle 
qu’officiellement déclarée dans le recensement de population) et des 
textes de loi qui affirment qu’ils n’ont pas besoin de leur propre système 
d’éducation comme les Polonais, cela ne se concrétise pas réellement.

Les politiques pour les autres groupes décrites précédemment sont 
en cours de développement et leur application n’en est qu’à ses balbutie-
ments. Nous ne sommes pas près d’analyser les résultats de ces politiques 
et surtout les effets de ces changements sur les groupes ciblés puisque 
l’histoire de ces politiques est aujourd’hui très courte.

Généralement, on identifie 4 étapes dans les procédés de transforma-
tion éducative en République tchèque. Le dessein principal des premières 
années suivant le changement politique fin 1989 était de pallier au plus 
vite les manques éducatifs causés par le régime totalitaire. Le désendoc-
trinement des textes légaux, y compris les programmes éducatifs, et la fin 
du monopole de l’État en matière d’éducation étaient parmi les avancées 
les plus importantes de la première étape, nommée la déconstruction par 
Kotásek (début des années quatre-vingt-dix), quand la tendance à « nier 
le passé et restaurer le “statu quo ante” » était recherchée. La deuxième 
étape, la stabilisation partielle (fin des années quatre-vingt-dix), fut 
celle des amendements plus profonds des lois de l’éducation, limités 
cependant dans leurs effets par l’absence de stratégie à long terme à ca-
ractère systématique. Les discussions à propos de l’avenir de l’éducation 
nationale ont commencé à cette époque et ont abouti à l’étape suivante, 
la reconstruction, quand le Livre blanc (ministère de l’Éducation, de la 
Jeunesse et des Sports, 2001) et le Projet à long terme pour le dévelop-
pement de l’éducation et du système d’éducation en République tchèque 
(ministère de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports, 2001) ont été 
préparés et approuvés par le gouvernement, puis suivis par la nouvelle 
loi sur l’éducation de 2004. L’étape qui a suivi celle de la reconstruction 
est appelée par J. Kotásek (2005a, b) l’implémentation et c’est la phase 
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dans laquelle nous nous trouvons actuellement. Beaucoup de change-
ments inscrits dans la nouvelle loi sur l’éducation (par exemple la grande 
réforme des programmes) doivent encore être appliqués (pour plus de 
détails cf. Greger & Walterová, 2007 ; Kotásek, Greger & Procházková, 
2004).

Ainsi, selon J. Kotásek (2005b), les véritables réformes du système 
éducatif tchèque pensées dans une perspective à long terme commen-
cent juste à être appliquées. Dans le cas des PEP, nous croyons que leur 
développement est légèrement en retard sur l’évolution générale. Par 
exemple, concernant les Roms, les experts s’accordent sur le fait que le 
gouvernement tchèque ne s’est pas beaucoup intéressé aux problèmes 
liés à l’éducation des Roms au cours des années post-1989, et ils placent 
en général le début de la politique officielle ciblée sur l’éducation des 
Roms en octobre 1997, quand le gouvernement a adopté le rapport 
Bratinka (voir la note de fin no 5). Les résultats de la première grande 
recherche sur la situation des populations roms en République tchèque 
ont été publiés en août 2006, et suite à cette publication, le grand débat 
public sur l’éducation a commencé dans les médias. Les discussions se 
focalisaient principalement sur la nécessité de préparer un projet à long 
terme associant les mesures de politique éducative et de politique sociale. 
La création d’un institut spécial a même été proposée. Par conséquent, 
on peut dire que le processus de reconstruction et la formulation de la 
nouvelle politique sont en cours.

Alors que l’on date le début du traitement de la situation de la 
communauté rom par le gouvernement en 1997, il faut souligner le 
rôle important des ONG depuis le début des années quatre-vingt-dix : 
elles ont hissé la question à l’ordre du jour et ont initié les actions (par 
exemple les assistants d’éducation roms) plus tard reprises et soutenues 
par l’État. Les ONG se sont ainsi substituées au rôle de l’État dans les 
premières années de transformation et elles sont toujours le moteur des 
progrès plus importants. Au niveau de l’éducation des enfants roms, 
les ONG gèrent de nombreux programmes innovants (par exemple 
le mentoring) et elles pèsent aussi sur la formulation politique. Le rôle 
prépondérant des ONG est aussi visible dans les programmes d’égalité 
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des chances entre hommes et femmes et dans les programmes pour les 
élèves « dits » particulièrement doués.

L’autre principal acteur qui a grandement influencé le statut actuel 
des PEP en République tchèque est l’ensemble des organisations interna-
tionales en général et l’Union européenne en particulier. L’impact majeur 
de l’UE est perceptible surtout dans l’amélioration de la législation 
dans les pays post-communistes. Comme d’autres pays, la République 
tchèque a dû rédiger de nouveaux textes législatifs en prenant en compte 
de nouvelles problématiques (les minorités nationales, la question du 
genre, les handicapés, etc.) et a dû remédier à la discrimination. C’était 
l’un des critères à remplir pour entrer dans l’UE, effectif le 1er mai 
2004. Pour beaucoup d’experts et d’organisations internationales, ceci 
a abouti à une législation d’un meilleur niveau dans les « nouveaux États 
membres » que dans les « anciens États membres » pour la question 
du respect des minorités et des catégories défavorisées. E. Davidová, 
P. Lhotka et P. Vojtová (2005) soulignent que la recommandation du 
Conseil de l’Europe no 1557 (2002) déclare que « Les Roms doivent être 
traités comme une minorité ethnique ou nationale dans chaque État 
membre, et leurs droits de minorité doivent être garantis ». Cependant, 
certains États membres, comme la France ou la Grèce, ne reconnaissent 
pas légalement le concept de minorité nationale, et d’autres encore ne 
considèrent pas les Roms comme une minorité nationale (par exemple, 
l’Italie ou l’Espagne). Tels sont les arguments que les experts utilisent 
pour justifier l’avancée de la législation en faveur des différents groupes 
minoritaires dans les pays post-communistes. Cependant, la réalité et la 
pratique sont loin d’atteindre le niveau des textes.

De nos jours, le rôle de l’UE est aussi très important à cause des 
moyens fi nanciers qu’elle injecte dans les nouveaux États membres à 
travers les Fonds européens structurels. Les programmes pour les groupes 
défavorisés et pour combattre les inégalités éducatives sont principale-
ment fi nancés par cette source. Beaucoup d’ONG travaillant dans ce 
domaine sont majoritairement fi nancées par l’Europe, ce qui pose la 
question de ce qui arrivera quand les subventions disparaîtront. Il y a 
ainsi un grand danger d’aff aiblissement et de disparition progressive de 
ce troisième secteur (les ONG).
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Alors même que nous décrivions les groupes définis dans ce rapport, 
nous n’avons pas consacré de chapitre spécial aux familles socialement 
défavorisées. Même si elles sont définies au début de la loi sur l’édu-
cation, les programmes pour personnes issues de milieux socialement 
défavorisés sont décrits dans la section consacrée aux Roms. Dans la 
plupart des cas, les programmes décrits plus haut (assistants d’éduca-
tion et classes préparatoires) sont en effet principalement ciblés vers les 
Roms, puisque les documents tchèques et la recommandation no 1557 
considèrent que les Roms ont un double statut de minorité. Les Roms 
sont une communauté ethnique et la plupart d’entre eux appartiennent 
aux groupes socialement défavorisés de la société. Bien que les élèves 
socialement défavorisés constituent un groupe important qui devrait 
être traité par des mesures politiques, la définition correcte du terme et 
des programmes d’application est trop peu développée.

Cette description et cette analyse critique de l’état actuel du dévelop-
pement des PEP en République tchèque sont trop brèves, et abordent 
seulement les caractéristiques générales. Elles se contentent de montrer 
les tendances majeures dans le développement de politiques d’éducation 
prioritaire et décrivent les programmes actuellement appliqués par les 
autorités offi  cielles. Diverses réformes locales, résultant de l’initiative 
d’enseignants et d’autres partenaires ayant pourtant une importance 
signifi cative, n’ont malheureusement pas pu être soulignées ici.
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Roumanie : un système en évolution

à la recherche de ses repères conceptuels

Calin Rus
Institut interculturel de Timisoara

Introduction

Le but de ce chapitre est de présenter une analyse critique et une mise en 
contexte des politiques d’éducation prioritaire en Roumanie 1. Cette ana-
lyse permet l’identification des principales approches et options concep-
tuelles fondant ou légitimant ces politiques, les groupes-cibles concernés, 
ainsi que la description de leurs origines et de leur évolution, prenant en 
compte les aspects administratifs, financiers et pédagogiques.

Il y a, sans doute, un besoin pour ce type de politiques dans le sys-
tème éducatif roumain, en rapport aux importantes inégalités sociales 
qui se transposent en inégalités au niveau de l’éducation, et demandant 
une compensation par des politiques éducatives spécifi ques 2.

1. L’auteur remercie Daniel Frandji, David Greger et César Birzea pour leurs suggestions et 
commentaires.

2. Ce besoin est reconnu aussi au niveau politique. Par exemple, les programmes de 
Gouvernement 2001-2004 (gouvernement social-démocrate) mentionnent : « tenant compte 
du fait que, à cause de leurs conditions de vie, certaines catégories de population […] n’ont 
pas accès à l’éducation de base, elles vont bénéficier de programmes de protection et de 
soutien éducatif : éducation spéciale pour les handicapés ; programmes compensatoires pour 
les personnes exclues d’une vie sociale normale ». Le programme de Gouvernement 2005-2008 
(gouvernement de centre-droite) mentionne « l’élargissement du réseau des structures de type 
deuxième chance », ainsi que « la reconstruction du système d’enseignement dans le milieu 
rural ».
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L’existence de ces inégalités a été reconnue dans des documents offi-
ciels seulement depuis quelques années et cette reconnaissance n’a que 
récemment donné lieu à des mesures visant explicitement l’atténuation 
des inégalités. Ainsi, bien que le concept de « politique d’éducation 
prioritaire » ne figure pas comme tel dans les textes de lois, on constate 
actuellement l’émergence dans des documents officiels 3 de la formule 
« zone/aire d’éducation prioritaire », sans que le sens qui lui sera donné 
soit explicité. De plus, il n’y a pas à ce jour une analyse et une évaluation 
systématique de l’impact des politiques et des mesures déjà prises pour 
diminuer les inégalités et pour répondre aux besoins particuliers de 
certains groupes. Pourtant, une telle analyse semble d’autant plus oppor-
tune que des réformes importantes de l’éducation sont envisagées.

Nous avons pu identifier quatre catégories de groupes-cibles de 
politiques d’éducation prioritaire dans le sens de la définition adoptée 
dans cet ouvrage (qu’elles soient étiquetées ou non comme « prioritaires » 
dans les documents officiels) :

– les enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux 4 et les enfants 
surdoués 5;

– les enfants appartenant aux minorités nationales ;
– les enfants roms ;
– les enfants habitant en milieu rural.
Ainsi, nous commençons avec la description de l’évolution du sys-

tème éducatif roumain, de 1989 au moment actuel, comme cadre de 
référence pour comprendre l’évolution des politiques d’éducation priori-
taire tandis que les sections suivantes analysent les politiques éducatives 

3. Par exemple dans les documents du projet PHARE du ministère de l’Éducation et de la 
Recherche sur L’accès à l’éducation des groupes défavorisés, dans les ordres du ministre de 
l’Éducation et de la Recherche adoptés en juillet 2007, qui seront analysés par la suite, ou 
bien dans des déclarations de la présidence dans le contexte du débat sur le futur de la réforme 
en éducation (compte rendu de la seconde réunion de la Commission présidentielle pour 
l’analyse et l’élaboration des politiques dans les domaines de l’éducation et de la recherche 
– 13 septembre 2007) ainsi que dans le Pacte national pour l’éducation, signé par l’ensemble 
des partis politiques parlementaires et par le Président, le 5 mars.

4. La définition dans la loi concernant les enfants et les adultes avec handicap (Parlement rou-
main, loi 448/2006) est confuse mais elle semble être prise comme repère dans les documents 
éducatifs. Elle fait référence à des besoins éducatifs supplémentaires associés à des « déficiences 
individuelles » ou à des « difficultés d’apprentissage ».

5. Définition dans la Loi concernant les jeunes surdoués, capables de haute performance 
(Parlement roumain, loi 17/2007).
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concernant les quatre catégories de groupes-cibles identifiées. La section 
sur les politiques visant les Roms, dont nous tenons à souligner l’im-
portance particulière pour le contexte roumain est plus développée. Elle 
commence avec la mise en évidence des différences sociales et culturelles 
qui justifient ces politiques – telle qu’elle résulte des statistiques et des 
recherches sur ce sujet – et continue avec la présentation et l’analyse de 
l’évolution de quelques éléments clés de ces politiques, comme le système 
des places réservées, les médiateurs scolaires, ou la déségrégation. Une 
attention particulière est ensuite accordée à l’adaptation des ZEP au 
contexte roumain, une expérimentation pilotée par l’Institut de sciences 
de l’éducation. Enfin, les documents sur la politique éducative actuelle, y 
compris les stratégies et les plans de réforme, sont analysés afin de mettre 
en évidence la façon dont ils reflètent les exigences de la promotion de 
l’égalité dans le système éducatif.

Le système éducatif et son évolution,

du communisme à la période post-adhésion à l’UE

Une série de changements fondamentaux a été initiée au niveau du 
système éducatif en 1990, tout de suite après l’effondrement du régime 
totalitaire communiste. Parmi les changements les plus importants il 
faut mentionner : la suppression du fondement idéologique marxiste des 
contenus des programmes scolaires, l’introduction de l’enseignement de 
la religion, à tous les niveaux de l’éducation primaire et secondaire, ainsi 
que la mise en place d’un nouvel ensemble de mesures permettant aux 
enfants des minorités nationales d’étudier dans leur langue. En même 
temps, au-delà de ces mesures « d’urgence » (Iosifescu et al., 2001), le 
système est resté hyper centralisé, avec un curriculum surchargé et avec 
l’accent mis davantage sur la transmission de connaissances que sur une 
compréhension critique et sur le développement de compétences. Un 
groupe de spécialistes reconnus (Vlasceanu et al., 2002) faisant l’analyse 
de cette évolution parle d’une « phase de réparation », suivie d’une 
« phase de confrontation des alternatives ».

Une nouvelle loi de l’éducation a été adoptée en 1995 ; des démarches 
visant à proposer une nouvelle perspective sur le curriculum ont été faites 
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à partir de la même année 6. Mais une reforme plus ample a été initiée 
seulement en 1998 (Marga, 1998, 2000). On est, selon L. Vlasceanu et 
ses collaborateurs (2002), dans une « phase de construction systémati-
que ». Au niveau officiel, cette réforme entend réduire l’accent mis sur 
l’acquisition des connaissances au profit du développement personnel 
des enfants. Plus en théorie qu’en réalité, elle donne également plus 
de liberté et de responsabilité aux enseignants et aux écoles. Mais la 
réforme n’a pas été finalisée à cause du changement du gouvernement 
et du fait de l’incapacité du ministère de l’Éducation à réformer un 
élément clé : le système de formation des enseignants (l’opposition des 
universités à cette réforme a aussi contribué à cet échec). Toutefois, 
malgré des hésitations, des pas en arrière et des messages contradictoires 
envoyés aux écoles et au corps enseignant par les autorités éducatives, 
un certain nombre de transformations ont été faites dans plusieurs do-
maines (Crişan et al., 2006 ; Vlasceanu et al., 2002). Ainsi, même si le 
ministère de l’Éducation maintient le contrôle sur la majeure partie du 
curriculum, à travers le curriculum national, les écoles ont reçu le droit 
d’utiliser une partie du temps scolaire (actuellement autour de 25 %) 
pour des activités éducatives directement liées aux besoins locaux (et 
les parents doivent être impliqués dans le choix du contenu). De plus, 
un transfert de responsabilités s’effectue du ministère vers les autorités 
locales et l’ouverture du système de formation continue des enseignants 
a été initiée. Si au cours des années quatre-vingt-dix les réformes édu-
catives ont été fortement influencées par la Banque mondiale, à partir 
de 2000-2001, l’influence externe dominante devient celle de l’Union 
européenne 7. Plus récemment, la priorité est donnée à la « qualité de 
l’éducation », une loi étant adoptée en 2006 à cet égard 8, accompagnée 
d’un ensemble de structures et de procédures spécifiques.

Malheureusement, ces changements, qui donnent l’impression d’une 
permanente instabilité, sont faits à travers des documents isolés de 
deuxième rang (le plus souvent des ordres du ministre) et ne sont pas 

6. Dans le contexte d’un projet financé par la Banque mondiale.
7. Tant par des références à des processus et documents européens (Processus de Bologne, 

Stratégie de Lisbonne, etc.), que par la mise en œuvre de macro-programmes avec le soutien 
financier et selon les procédures de l’UE.

8. La loi 87/2006 concernant l’assurance de la qualité de l’éducation.
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intégrés dans une vision claire, cohérente et transparente 9. Effectivement, 
certains passages en vigueur de la loi de l’éducation, ont été rédigés de 
telle façon qu’ils ont engendré, sans le vouloir, des situations d’exclusion, 
par le fait de ne pas envisager la situation et des possibilités réelles des 
membres de certains groupes 10. De plus, même la loi a connu pendant 
les dix dernières années pas moins de 28 modifications, toutes étiquetées 
comme « réforme » 11, mais sans jamais de réelle vision explicite.

Une importance particulière doit être accordée dans ce contexte à la 
mise en place progressive, malgré des conflits et des résistances, de la part 
des politiciens, comme de la part de l’opinion publique majoritaire, d’un 
ensemble de mesures visant les « minorités nationales 12 ». Ces mesures se 
basent sur une tradition d’avant la période du communisme nationaliste 
des années quatre-vingt et leur adoption a été poussée, tant par des de-
mandes de la part des organisations des minorités nationales, créées ou 
réactivées à partir de 1990, que par les pressions externes, par exemple 
de la part du haut commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, 
ou ceux associés à l’adoption dans le cadre du Conseil de l’Europe de la 
Convention cadre pour la protection des minorités nationales. La mise 
en place de ce système qui permet l’utilisation des langues des minorités 
nationales dans l’éducation pourrait être d’ailleurs considérée comme 
une politique d’éducation prioritaire qui sera décrite plus en détails dans 
une section suivante 13.

Ainsi, le système prend en compte des besoins spécifiques des enfants 
appartenant aux minorités nationales mais très peu d’informations sur les 

9. Cette évaluation est soutenue par les conclusions et les recommandations de plusieurs études 
(Iosifescu et al., 2001 ; Vlasceanu et al., 2002, Crişan et al., 2006) mais aussi de différents 
séminaires sur ce sujet.

10. C’est le cas de l’obligation de suivre la dernière année du cycle préscolaire, sans tenir compte 
des coûts devant être couverts par les familles pour cela, ou bien de la formulation initiale de 
l’article 20 de la loi qui permettait la finalisation du cycle primaire seulement pour les jeunes 
ayant moins de 14 ans, alors que de nombreux jeunes Roms, ayant abandonné l’école primaire 
ou ne l’ayant pas suivi du tout, n’avaient aucune filière possible pour réintégrer le système 
éducatif ou pour avoir accès à une formation professionnelle.

11. Selon une déclaration du Président lors de la signature du Pacte pour l’éducation par des 
représentants de syndicats et d’organisations non gouvernementales, le 10 mars 2008.

12. Ce terme, non défini ou explicité dans la législation, doit être compris dans le sens de la 
Convention cadre pour la protection des minorités nationales, du Conseil de l’Europe.

13. Il convient de signaler que les grandes études sur l’état du système éducatif et de la réforme 
(Iosifescu et al., 2001 ; Vlasceanu et al., 2002) ne touchent pas ce sujet.
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minorités nationales sont présentes dans le curriculum de base adressé à 
tous les élèves. C’est seulement en juillet 2007 qu’un ordre du ministre 
de l’Éducation, adopté suite à des demandes de plusieurs ONG actives 
dans le domaine de l’éducation 14, prévoit l’inclusion d’éléments sur les 
minorités nationales ainsi que d’une perspective plus large sur la diversité 
culturelle dans les programmes scolaires visant l’ensemble des élèves. Il 
reste à voir dans quelle mesure cet ordre sera suivi et appliqué, dans le 
contexte de révision des programmes scolaires.

Le projet d’un paquet de lois pour la réforme de l’éducation a été 
lancé en débat public par le ministère de l’Éducation en 2007. Son adop-
tion par le Parlement risque pourtant d’être retardée dans le contexte de 
la signature en mars 2008 du Pacte national pour l’éducation et de la 
proximité des élections parlementaires prévues en automne 2008. Selon 
nous, cette proposition de changement des lois de l’éducation ne reflète 
pas une vision cohérente sur le rôle du système éducatif dans la société 
roumaine actuelle et certaines de ses prévisions entrent en contradiction 
avec des mesures récemment adoptées par le ministère, y compris avec 
celles visant les groupes défavorisés ou vulnérables et les minorités na-
tionales. Par contre, le Pacte national pour l’éducation mentionne que 
les signataires s’engagent à « rejeter les improvisations » et à élaborer 
dans un délai de 18 mois, une « stratégie cohérente et unitaire » sur la 
réforme du système éducatif.

Politiques éducatives pour les enfants ayant

des « besoins éducatifs spéciaux » et pour les jeunes surdoués

Le sens de l’appellation « enfants avec des besoins éducatifs spéciaux » 
n’est pas clairement précisé dans les documents officiels. On peut toute-
fois distinguer deux perspectives : une perspective restreinte, associée au 
« système d’enseignement spécial » et une perspective plus large, associée 
à la « promotion d’une école inclusive ».

Il y a une défi nition des « enfants avec des besoins éducatifs spéciaux », 
dans la loi concernant les enfants et les adultes avec handicap 15, mais elle 

14. Plusieurs ONG roms (Romani CRISS, Amare Rromentza, l’Agence « Impreuna »), l’Institut 
interculturel de Timisoara, Project for Ethnic Relations, Save the Children Romania.

15. Loi 448/2006, article 5, point 12.
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est loin de pouvoir être considérée comme claire, selon nous. Si cette 
appellation s’est imposée dans le domaine de l’éducation, d’autres termes 
sont utilisés par des institutions et dans les textes de loi dans d’autres 
secteurs : l’Autorité pour la protection de l’enfant utilise « dizabilitate », 
tandis que l’Autorité nationale pour les personnes avec handicap utilise, 
évidemment, « handicap ». Dans la forme initiale de la loi de l’éducation 
(1995) il y a un chapitre sur l’« Enseignement spécial ». Dans la forme 
modifi ée de la loi, publiée en 2003, le titre de ce chapitre a changé et 
devient l’« Enseignement pour les enfants et les jeunes ayant des besoins 
éducatifs spéciaux ». Toutefois, dans le contenu, les changements sont 
minimes et on continue à se référer à des « défi ciences mentales, physi-
ques, sensorielles, de langage, socio-aff ectives et de comportement ». Le 
texte mentionne aussi que des commissions d’expertise doivent défi nir 
« le type et le degré du handicap ». La signifi cation des « défi ciences 
socio-aff ectives » n’est pas précisée et leur évaluation dépend de la signi-
fi cation qui lui est donnée par ces commissions.

Depuis quelques années, un processus de réforme vise le fonctionne-
ment des « écoles spéciales », dans le contexte plus large d’une réforme 
visant les politiques concernant la protection des enfants, centrée sur 
l’idée d’« intégration », mais avec un sens ambigu :

– il conçoit « l’enseignement spécial » comme un moyen permettant 
« l’éducation, l’instruction, la récupération et l’intégration sociale » des 
enfants avec « des besoins éducatifs spéciaux » ;

– il mentionne que « l’intégration scolaire des enfants avec des besoins 
éducatifs spéciaux » se réalise dans des écoles ou classes « spéciales », 
ou dans les unités scolaires ordinaires, y compris dans celles instituant 
l’enseignement dans les langues des minorités nationales, sur la demande 
des parents ;

– il insiste sur « l’intégration dans les écoles de masse des enfants 
ayant des besoins éducatifs spéciaux » comme une priorité des politiques 
éducatives actuelles.

Le contenu des politiques prioritaires visant les enfants avec des 
besoins éducatifs spéciaux concerne les conditions relatives à l’âge des 
élèves, le profi l et l’encadrement des enseignants, les contenus et le 
curriculum, les conditions d’étude et un soutien médical, psychologique 
et matériel supplémentaire. Dans le cas des enfants avec des besoins édu-
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catifs spéciaux l’éducation est obligatoire jusqu’à l’âge de 10 ou 11 ans, 
selon le cas. Les écoles spéciales off rent, non seulement un curriculum 
adapté, un soutien psychologique et psychopédagogique spécialisé et 
du matériel tenant compte des besoins spécifi ques des élèves, mais aussi 
l’accès à un repas et des fournitures scolaires gratuites. C’est cette off re 
supplémentaire qui détermine certains parents des communautés défa-
vorisées, souvent roms, de demander l’inscription de leurs enfants dans 
ces écoles alors que leurs diffi  cultés d’apprentissage sont liées seulement 
à leur désavantage socioéconomique. Il ne s’agit pas d’une pratique 
courante mais des ONG 16 et même les autorités éducatives (dans la jus-
tifi cation d’un projet PHARE) réclament la surreprésentation des enfants 
roms dans les écoles spéciales (12 % des enfants scolarisés dans ces écoles 
sont roms, selon les estimations du ministère de l’Éducation 17).

La priorité déclarée dans les documents récents du ministère de 
l’Éducation et particulièrement dans ceux associés aux projets mis en 
œuvre avec le soutien de l’Union européenne ou de différentes agences 
internationales, est l’intégration des enfants avec des besoins éducatifs 
spéciaux dans les écoles de masse, en mettant à leur disposition des 
enseignants de soutien, des psychologues et des psychopédagogues. 
Dans ce contexte, les écoles spéciales sont censées poursuivre leur fonc-
tionnement pour les enfants avec des « déficiences sévères » mais aussi 
en devenant des centres de ressources ayant comme mission d’assister 
les écoles qui intègrent des enfants avec des besoins éducatifs spéciaux. 
Ce processus n’est pas encore accompli et il y a de grandes différences 
entre les départements à cet égard.

On parle ainsi d’« éducation intégrée » et de la promotion de l’inclu-
sion et de « l’école inclusive ». Les références conceptuelles de ces tendan-
ces sont à trouver dans les documents de l’Unesco 18. Nous constatons 
ainsi que dans le texte de la loi de l’éducation, l’utilisation de l’appella-

16. Romani CRISS, dans plusieurs rapports, Liga Pro Europa, dans le rapport sur la mise en 
pratique par la Roumanie des engagements prévus dans la Convention cadre pour la protec-
tion des minorités nationales et le centre de ressources pour les communautés roms et l’Open 
Society Institute, dans le rapport EUMAP 2007.

17. Document de référence du projet « Accès à l’éducation pour les groupes défavorisés » 
– RO03/551.01.02.

18. Déclaration de Salamanque et Cadre d’action pour les besoins éducatifs spéciaux, adoptés 
par la Conférence mondiale sur les besoins éducatifs spéciaux : accès et qualité, Salamanque 
(Espagne), 1994, Unesco.
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tion « besoins éducatifs spéciaux » est plutôt une réaction superficielle 
visant l’introduction d’un langage « politically correct » mais sans de 
vrais changements de fond, alors que l’idée promue par l’Unesco vise le 
dépassement de la division entre enfants ayant des « déficiences » et les 
autres (les « normaux ») et des effets d’étiquetage, dans une perspective 
qui reconnaît un continuum et une diversité de difficultés scolaires.

On distingue aussi, dans ce contexte, un deuxième sens, plus large, de 
la notion « enfants avec des besoins éducatifs spéciaux ». Il est explicité, 
par exemple, par la définition que donne le Réseau national d’infor-
mation et de coopération pour l’intégration dans la communauté des 
jeunes et des adultes avec des besoins éducatifs spéciaux (RENINCO), 
une structure de partenariat regroupant des institutions, des ONG, des 
parents concernés et des spécialistes. Ainsi, selon RENINCO 19,

« les besoins éducatifs spéciaux peuvent dériver de handicaps, de conditions 
négatives de l’environnement qui affectent le développement humain, ou 
d’autres types de désavantages, temporaires ou permanents, qui empêchent 
l’atteinte de niveaux éducatifs et sociaux équivalents à ceux des enfants et 
des jeunes du même âge ».

Cette perspective, qui est par ailleurs compatible avec l’approche 
proposée par l’Unesco, ouvre la possibilité d’inclure dans cette catégorie 
– et d’envisager des politiques éducatives similaires pour – les enfants 
faisant l’objet de « l’enseignement spécial », les enfants ayant des diffi-
cultés d’apprentissage dues, par exemple, à une situation familiale parti-
culière 20, et les enfants roms, dont la situation de multiple désavantage 
sera décrite plus loin. Cette perspective est reflétée, le plus souvent de 
manière implicite, dans les documents et les démarches entrepris par le 
ministère de l’Éducation dans le contexte de plusieurs projets PHARE 
où le concept central devient celui de « l’école inclusive », tel que décrit 
dans une section suivante.

En utilisant cette perspective large sur « les besoins éducatifs spé-
ciaux » on peut considérer qu’un cas particulier de cette catégorie est 
celui des enfants surdoués. Leurs « besoins particuliers » ont été reconnus 
récemment, par l’adoption directement par le Parlement d’une loi sur 

19. Statuts de RENINCO, article 5. Disponible sur Internet : <http://www.reninco.ro> 
(consulté le 15 août 2008).

20. Un thème qui fait son chemin dans le débat public actuel est celui des enfants dont les parents 
passent la totalité du temps ou plusieurs mois par an à travailler à l’étranger.
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ce sujet 21, entrée en vigueur en janvier 2007. L’adoption de cette loi est 
le résultat d’un fort et effi  cace lobby fait par un groupe d’ONG. Un des 
arguments utilisés dans le débat a aussi été le fait que dans certains pays 
les enfants dits « surdoués » sont considérés comme faisant partie de la 
catégorie des « enfants avec des besoins éducatifs spéciaux » et leur situa-
tion justifi e la mise en place de politiques éducatives spécifi ques 22.

La loi prévoit le droit de ces enfants à une assistance spéciale leur 
permettant de « mettre en valeur et de développer leur capacités », et leur 
offre la possibilité de suivre un curriculum adapté, voir de finaliser les 
études en moins d’années que les autres enfants (« parcours curriculaire 
différencié »). La loi prévoit également une formation supplémentaire 
et spécifique, ainsi qu’un encadrement spécial pour les enseignants 
travaillant avec des enfants et de jeunes surdoués et la mise en place de 
structures spécialisées au niveau du système éducatif : un Centre natio-
nal d’instruction différenciée et des centres locaux pour l’instruction 
différenciée.

La loi prévoit également la possibilité de mettre en place des « unités 
d’enseignement pour les jeunes surdoués et capables de haute perfor-
mance ». Cela correspond à un paragraphe inclus dans la loi de l’édu-
cation, dès son adoption en 1995, qui prévoit, dans le chapitre dédié 
au lycée, la possibilité de mettre en place des « classes spéciales pour les 
élèves ayant des aptitudes et des performances exceptionnelles ». Mais 
la loi concernant les jeunes surdoués et capables de haute performance 
ne prévoit aucune limitation en fonction du niveau d’études et ne fait 
pas de précision quant au type de ces unités. Si, dans la mise en pratique 
eff ective de la loi, l’accent se retrouve mis sur la constitution de classes 
ou des structures scolaires distinctes, cela représenterait une tendance op-
posée à celle basée sur l’inclusion, déjà mentionnée pour l’enseignement 
spécial. Tenant compte de son entrée en vigueur récente nous n’avons 
pas encore des données sur l’impact de cette loi.

21. Loi no 17/2007 concernant l’éducation des jeunes surdoués, capables de haute 
performance.

22. Déjà en 1997, une étude de l’Institut de sciences de l’éducation (Stanescu & Jigau, 1997) a 
explicité le cadre conceptuel de la démarche et a fait une analyse comparative des situations 
au niveau européen.
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On peut constater qu’il y a au moins trois raisons de mettre ces deux 
catégories de politiques dans la même section :

– selon la perspective élargie, les jeunes surdoués ont des « besoins 
éducatifs spéciaux » ;

– il s’agit, tant dans le cas des jeunes surdoués, que dans celui des 
enfants visés par le système d’enseignement spécial, de différences dont 
la source est au niveau individuel (et non pas culturel ou social) ;

– le contenu des politiques d’éducation prioritaire est similaire.

Le système d’enseignement

dans les langues des minorités nationales

Les minorités nationales peuvent être considérées comme un groupe-cible 
des politiques d’éducation prioritaire de Roumanie. Le système mis en 
place dans ce sens au cours des années quatre-vingt-dix a été basé dès le 
début sur le critère linguistique et non pas sur celui, plus problématique, 
de l’appartenance ethnique. Ainsi, en théorie, le système reste ouvert à 
tout enfant dont les parents expriment l’option pour un enseignement 
dans une langue minoritaire. Pourtant, des mesures récentes perturbent 
cette approche, même si cela n’est pas fait de façon explicite et avec une 
argumentation claire dans les documents officiels.

En fonction de la situation locale spécifique, les parents appartenant 
aux minorités nationales ont le choix entre trois possibilités 23 :

– éducation dans la langue d’une minorité nationale : l’étude de 
toutes les matières (exceptant la langue et la littérature roumaine et, 
pour certains niveaux, l’histoire et la géographie) est faite dans la langue 
minoritaire ;

– éducation partielle dans la langue d’une minorité nationale : certai-
nes matières, choisies par l’école en consultation avec les parents – choix 
souvent dépendant des enseignants disponibles pour enseigner dans la 
langue en question – sont étudiées dans la langue minoritaire, les autres 
étant étudiées en roumain ;

– l’étude de la langue d’une minorité nationale : des heures supplé-
mentaires, optionnelles, sont dédiées à l’étude de la langue minoritaire. 

23. Évidemment, ils ont aussi la possibilité, utilisée par beaucoup d’entre eux, d’envoyer leurs 
enfants à des écoles où l’enseignement se fait seulement en roumain.
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Des élèves de plusieurs classes dans une école peuvent se réunir pour 
suivre ces cours pour lesquels une demande écrite des parents est éga-
lement requise. Un changement récent concerne l’inclusion dans ce 
contexte de deux autres matières optionnelles : l’histoire de la minorité 
respective, la culture et les traditions de cette minorité.

Ces possibilités ne sont pas conditionnées par des critères démogra-
phiques, par la déclaration d’une appartenance ethnique particulière, ou 
par l’histoire scolaire de la personne concernée. Un élève ayant suivi des 
cours en roumain peut, au début de chaque année scolaire, être transféré 
(suite à une demande écrite des parents ou tuteurs) dans une classe ou 
école avec l’enseignement dans une langue minoritaire, et vice-versa.

Ainsi, ce système a permis la mise en place de classes avec un ensei-
gnement en plusieurs langues minoritaires. Selon les dernières statis-
tiques publiées par le ministère de l’Éducation, pour l’année scolaire 
2004-2005, l’enseignement en langue minoritaire s’est fait en hongrois 
(il y a 1 545 unités scolaires ou sections avec un enseignement dans 
cette langue dans lesquelles sont inscrits 181 887 élèves 24), en allemand 
(140 unités ou sections), en ukrainien (19 unités ou sections), en serbe 
(33 unités ou sections), en slovaque (28 unités ou sections), en tchèque 
(3 unités ou sections), en croate (3 unités ou sections) et en bulgare 
(1 unité). Il y a des écoles avec un enseignement partiel en turque 
et en croate et l’enseignement d’une langue minoritaire est fait dans 
1 031 unités scolaires dans les langues suivantes : hongrois, allemand, 
ukrainien, russe, turque, polonais, bulgare, serbe, slovaque, tchèque, 
croate, grecque, romani et arménien.

Durant l’année scolaire 2004-2005, 13 446 enseignants ont été 
employés dans ce cadre, dont 12 032 pour l’enseignement en hongrois 
ou de la langue hongroise.

À l’heure actuelle, parmi les problèmes en débat concernant ce type 
de politiques éducatives, il convient de mentionner :

– les difficultés des minorités moins nombreuses d’avoir des manuels 
scolaires pour toutes les disciplines, à des coûts accessibles ;

– la diminution en certains endroits du nombre d’enfants inscrits dans 
les écoles ou les sections avec un enseignement en langue minoritaire 

24. Selon les données du dernier recensement, en 2002, 1 434 377 citoyens roumains ont déclaré 
leur appartenance à la minorité hongroise, donc environs 6 % de la population totale.
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(à cause du choix des parents pour des écoles en roumain mais aussi 
du déclin démographique), ce qui menace l’existence de ces écoles et 
sections (elles ont besoin d’un nombre minimal d’enfants inscrits pour 
pouvoir fonctionner) ;

– la mise en question de la qualité de l’enseignement du roumain, 
surtout dans les écoles situées dans des communautés rurales hongroises 
compactes ;

– le débat au niveau politique sur l’adoption d’une loi des minorités 
nationales, un des projets en discussion prévoyant la gestion de ces écoles 
par des structures représentatives des minorités, en dehors du système 
éducatif.

Au-delà de certaines descriptions du système et de l’analyse de don-
nées statistiques, il y a peu d’études sur le fonctionnement de ces po-
litiques (Liga Pro Europa 2005, 2006 ; Rus, 2003). Des analyses plus 
approfondies méritent d’être faites, par exemple sur l’accès et la réussite 
dans l’enseignement supérieur des jeunes qui ont suivi les études de base 
dans une langue minoritaire, ou bien sur l’inscription des enfants sans 
origine allemande dans les écoles avec enseignement en allemand, dans le 
contexte de la forte diminution de la minorité allemande, dont la majeur 
partie a émigré en Allemagne au cours des derniers décennies.

Politiques éducatives visant les enfants et les jeunes roms

Différences et inégalités sociales et culturelles
reflétées dans le système éducatif

Les Roms ont le statut de minorité nationale et bénéficient donc, 
au moins en théorie, des politiques éducatives décrites dans la section 
antérieure. Toutefois, leur cas mérite, selon nous, une attention particu-
lière. Il s’agit effectivement d’un cas spécial dans le paysage des relations 
interculturelles en Roumanie, et, avec certaines variations, au niveau 
européen. La Roumanie est le pays où la population de Roms est la plus 
nombreuse d’Europe avec une grande diversité de communautés, certai-
nes gardant un style de vie traditionnel, d’autres presque complètement 
assimilées, certaines ayant un niveau socioéconomique similaire à celui 
de la majorité et d’autres, la grande majorité, vivant dans une pauvreté 
extrême (Cace & Vlădescu, 2004 ; Berescu & Celac, 2006 ; Rus, 2002, 
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2006, 2007a). De plus, dans ce cas, les différences socioéconomiques 
et culturelles s’associent également avec de forts et persistants préjugés 
et attitudes négatives, de type raciste, du reste de la population envers 
les Roms.

Plusieurs enquêtes réalisées au niveau national confirment la présence 
de ces attitudes négatives, tout en mettant en évidence une tendance 
d’amélioration durant les dernières années sous certains aspects. Ainsi, 
une étude publiée en 2007, sur la base de données obtenues vers la fin 
de 2006, indique que 70 % des Roumains sont contre des mesures 
comme la ségrégation forcée des Roms, suggérée par les extrémistes et 
argumentée par le fait que les Roms « ne sont pas capables de s’intégrer 
dans la société ». Le même type de mesure a été opposé par seulement 
57 % des Roumains trois années auparavant. De façon similaire, 69,3 % 
de la population rejette l’idée qu’on devrait avoir des endroits publics, 
des restaurants, des magasins, etc., où l’accès des Roms ne devrait pas 
être permis, par rapport à 60 % partageant ce point de vue en 2003. Ces 
résultats montrent, malgré la tendance positive, la persistance de pré-
jugés et d’attitudes de rejet à l’égard de Roms encore forts et largement 
répandus dans la population.

Si la distance sociale entre Roms et non-Roms reste beaucoup plus 
élevée qu’entre tout autres groupes ethnoculturels (36 % des non-Roms 
ne veulent pas avoir des voisins Roms, selon la même étude), elle est 
actuellement réduite de moitié par rapport à la situation en 2003. 
Des tendances positives ont également résulté d’une étude comman-
dée en 2006 par le Département pour les relations interethniques du 
Gouvernement, concernant les attitudes envers la culture et l’identité 
des Roms. Plus de deux tiers de la population de Roumanie (68,5 %) est 
d’accord avec l’idée que l’État soutienne le développement de l’identité 
culturelle de Roms, par rapport à seulement 43,7 % qui avait exprimé 
la même opinion en 2003. Le pourcentage de la population acceptant 
le principe d’un soutien public pour l’enseignement de la langue romani 
à l’école reste similaire à celui obtenu trois ans avant (45 % en 2006 ; 
46,2 % en 2003).

Les Roms sont également perçus comme le groupe le plus exposé aux 
risques de discrimination. Par exemple, 61,5 % des Roumains indiquent 
en 2006 que, s’ils étaient employeurs, ils n’emploieraient pas des Roms, 
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en justifi ant cette décision par des arguments du type « ils sont sales et ils 
volent ». Pourtant, comme en 2003, en 2006 le pourcentage de ceux qui 
s’opposent à l’augmentation des subventions et de l’assistance de l’État 
pour les Roms se situe à 53 %. De plus, on peut noter une augmentation 
de l’opposition aux mesures positives : 38,9 % des Roumains en 2006, 
par rapport à 26 % en 2003, ne sont pas d’accord avec les places réservées 
pour les Roms dans les lycées et les universités.

C’est dans ce contexte social particulier que les inégalités au niveau 
de l’éducation entre les Roms et les non-Roms doivent être analysées. 
Malgré l’augmentation du nombre de Roms fréquentant l’école, selon 
les estimations de la fondation Soros 25, d’environ 138 000 en 1990 
à environ 250 000 en 2007, une étude récente financée par la même 
organisation 26 montre qu’actuellement 23 % des Roms ne sont jamais 
allés à l’école (2 % des non-Roms se trouvent dans cette situation), 27 % 
de Roms ont finalisé seulement le cycle primaire de quatre ans (11 % 
des non-Roms), tandis que 33 % ont finalisé seulement l’éducation 
générale, de huit ans, dans ce cas le pourcentage pour les non-Roms 
étant de 24 %. 95 % des Roms n’ont pas finalisé le lycée (60 % des 
non-Roms sont dans cette situation). Selon les données du dernier 
recensement (2002), 25,6 % des Roms ne savent ni lire ni écrire, tandis 
que seulement 2,6 % de l’ensemble de la population ne maîtrisent pas 
ces compétences de base 27. La fréquentation de l’éducation préscolaire 
est quatre fois plus grande au niveau de l’ensemble de la population que 
dans le cas des Roms. Les Roms représentent 80 % des enfants qui ne 
fréquentent pas l’école (Surdu, 2002).

Même si la situation a connu une amélioration au cours des dernières 
années, les statistiques de l’année scolaire 2005-2006 sur la participa-
tion scolaire des enfants roms montrent la persistance d’importants 
déséquilibres 28:

25. EU Monitoring Access Program, Open Society Institute, Budapest.
26. Roma Inclusion Barometer, 2007, Soros Foundation Romania.
27. D’autres études estiment que ce pourcentage approche 40 % (Surdu, 2002 ; Zamfir & Preda, 

2002).
28. Source : Institut national de statistique, 2005. Il faut noter que, des 60 256 enfants roms 

fréquentant l’école aux niveaux primaire et secondaire inférieur, 1 662 étaient dans les écoles 
spéciales.
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Niveau d’éducation Nombre d’élèves 
roms

% du niveau 
antérieur

Pré-primaire 12 427
Primaire 38 670
Secondaire inférieur 21 586 56 %
Lycée 1 011 5 %
Enseignement professionnel 2 728 13 %
Total 76 422

On ne constate pas seulement un nombre réduit d’enfants roms 
fréquentant les institutions d’éducation préscolaire, mais aussi le fait que 
seulement un peu plus de la moitié des élèves roms fréquentant l’école 
primaire continuent leurs études et que moins de la moitié de ceux-ci 
continuent dans le secondaire supérieur, très peu au niveau du lycée et 
d’autres dans l’enseignement professionnel. On constate ainsi un taux 
très grand d’abandon scolaire, même avant la fin des études obligatoires, 
mais cela s’associe également avec de plus grands taux d’échec scolaire 
et avec des résultats scolaires inférieurs. Comme précisé précédemment, 
la proportion d’enfants roms enregistrés dans les écoles spéciales est 
plus élevée que le pourcentage des Roms dans le système éducatif en 
général. Cela est peut-être lié principalement au fait que certains parents 
roms préfèrent que leurs enfants bénéficient des avantages offerts par 
le système des écoles spéciales (un repas gratuit, des allocations supplé-
mentaires pour le matériel scolaire).

C’est seulement en 1998 que les autorités éducatives ont commencé 
à reconnaître l’existence de ces inégalités et le premier document officiel 
visant cette problématique a été adopté en 1999.

Politiques de type « action positive » visant les Roms

En effet, c’est à partir de la fin des années quatre-vingt-dix que le 
ministère de l’Éducation a initié un ensemble de politiques éducatives 
visant les Roms, initialement appelées « discrimination positive », et, 
plus récemment, « actions positives ». Plusieurs de ces politiques ont 
leur origine dans des initiatives ponctuelles antérieures mises en œuvre 
dans le cadre du système éducatif mais surtout dans des projets pilote 
initiés par des ONG. On peut identifier clairement deux phases dans 
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ce développement. La première a commencé en 1998 avec la dési-
gnation du professeur Gheorghe Sarau, linguiste et spécialiste dans la 
problématique des Roms, comme responsable de cette question dans le 
cadre de la direction générale pour l’Enseignement dans les langues des 
minorités nationales. La deuxième, initiée en 2002, est associée à la mise 
en œuvre par la direction générale pour l’Enseignement pré-universitaire 
d’un projet de grande envergure soutenu par le programme PHARE de 
la Commission européenne. Nous passons en revue dans cette section 
les politiques de la première génération, en les structurant en plusieurs 
catégories 29.

Avant de décrire les mesures positives proprement dites, il convient 
de mentionner un ensemble de mesures à caractère social, initiées par 
les responsables chargés de la question des Roms et tenant compte 
des besoins des communautés défavorisées des Roms, mais présentées 
comme visant l’ensemble du système éducatif, sans mentionner les Roms 
comme groupe-cible. Tel est le cas de la distribution par l’intermédiaire 
de l’école de l’allocation mensuelle des enfants et son conditionnement 
à la fréquentation régulière de l’école 30, ou du goûter offert à tous les 
élèves des écoles primaires 31.

Deux catégories de mesures positives se focalisent sur l’accès à l’éduca-
tion. Une première catégorie concerne les jeunes Roms ayant abandonné 
l’école. Il s’agit de deux types de classes spéciales 32.

Le premier type est représenté par les classes « de rattrapage » (ap-
pelées « deuxième chance pour l’enseignement primaire » à partir de 
2005 33) mises en place pour des enfants qui ont dépassé de plus de 
4 ans l’âge de scolarisation et n’ayant pas finalisés l’école primaire, et 
où l’accent est mis sur une alphabétisation rapide, avec la possibilité 

29. Cette catégorisation n’est pas explicite dans les documents officiels mais résulte de 
l’analyse.

30. Cette mesure ne s’applique plus actuellement suite à sa contestation en justice qui a jugé ce 
conditionnement comme la limitation de l’accès à un droit constitutionnel.

31. La pertinence de cette mesure par rapport à la problématique des Roms peut être justifiée 
aussi par la présence dans la section « Éducation » de la stratégie du Gouvernement pour 
l’amélioration des la situation des Roms de la formulation suivante : « stimuler l’accès à 
l’éducation par la mise à disposition de tous les élèves des cycles primaire et secondaire d’un 
repas gratuit ».

32. Ne figurant pas dans la loi de l’Éducation mais mises en place par des ordres du ministre.
33. Ordre du ministre 5160 / 6.10.2005.
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de parcourir un curriculum adapté (les quatre ans de l’enseignement 
primaire peuvent être finalisés en deux ans). Souvent, la mise en place de 
telles classes a été initialement le résultat d’une initiative d’une ONG ou 
a été soutenue par des activités complémentaires des ONG. Entre 1999 
et 2004 ces classes ont été mises en place dans le cadre du programme 
de lutte contre la marginalisation et l’exclusion sociale et professionnelle 
des jeunes qui ont abandonné l’enseignement obligatoire et n’ont pas 
acquis les compétences minimales nécessaires pour avoir un emploi 34. 
À partir de 2005 les classes de ce type, une centaine au total, au niveau 
national, ont été mises en place dans le cadre du programme PHARE, 
décrit dans la section suivante 35.

Le deuxième type est la classe « deuxième chance » pour l’enseigne-
ment secondaire. Ce type de classe a ses origines dans un projet initié 
par une ONG, Centre Éducation 2000+, membre du réseau Soros. 
Dans ces classes, on trouve des enfants, roms et non roms, mais avec une 
très forte présence des Roms, qui ont finalisé l’école primaire mais ont 
abandonné l’école secondaire. Ils ont la possibilité de suivre un curricu-
lum adapté et abrégé, complété avec une formation professionnelle leur 
permettant à la fin de ces études de recevoir un certificat pour pratiquer 
directement un métier. Le curriculum de ces classes ne comprend pas 
des éléments culturels spécifiques mais souvent, les élèves peuvent opter 
pour l’étude de la langue romani et ont la possibilité de participer à des 
activités culturelles proposées par différentes ONG, d’habitude autour 
du folklore et des traditions roms, visant le renforcement de l’estime 
de soi aux enfants roms. Cette hypothèse qui soutient que l’intégration 
d’éléments culturels spécifiques renforce l’estime de soi des enfants, en 
diminuant les effets de la stigmatisation et en augmentant les chances de 
réussite scolaire et sociale, a été soutenue par les ONG, tant ceux faisant 
partie du « mouvement des Roms » (qui militent pour l’émancipation 
et l’affirmation des Roms comme nation et comme minorité nationale) 
que les ONG non roms travaillant sur ce sujet.

L’autre catégorie majeure de politiques visant l’amélioration de l’accès 
à l’éducation des jeunes Roms consiste en la réservation de places pour 

34. Ordre du ministre 4231 / 18.08.1999.
35. Ordre du ministre 5160 / 6.10.2005.
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les Roms aux universités et aux lycées. Ce type de mesures 36 a été initié 
par le ministère de l’Éducation au début des années quatre-vingt-dix. 
Dans un premier temps, cela a concerné les lycées pédagogiques, qui 
assuraient à l’époque la formation initiale des enseignants de primaire. 
Pendant l’année universitaire 1992-1993, cela s’est poursuivi par la 
réservation des 10 premières places en assistance sociale à l’université 
de Bucarest, puis dans la deuxième moitié des années quatre-vingt-dix, 
dans les facultés de plusieurs universités ayant des spécialisations en 
assistance sociale. Ensuite, le nombre de places à été augmenté, d’autres 
universités et d’autres spécialisations universitaires ont été incluses. 
Ainsi, en 1998, seulement 8 grandes universités ont reçu 20 places 
chacune dans la spécialisation assistance sociale, tandis que pour l’année 
scolaire 2007-2008 le ministère finance 454 places 37 pour les Roms dans 
48 universités 38, le nombre de places variant entre 1, pour les universités 
avec un profil artistique 39, et 60 places pour l’université Babes-Bolyai 
de Cluj. L’augmentation la plus importante du nombre de places a 
été pour l’année universitaire 2002-2003, quand 390 places ont été 
allouées dans 26 universités, suite à l’adoption en 2001 de la Stratégie 
du Gouvernement pour l’amélioration de la situation des Roms. La mise 
en place d’un tel système a été justifiée par le constat que le nombre 
d’étudiants roms était extrêmement réduit et cela essentiellement à cause 
de l’existence de concours d’entrée dans des lycées et des universités où 
les jeunes Roms avaient des chances très réduites. Il s’agit donc d’une 
facilité d’accès : une fois entrés à l’université les étudiants roms étant 
traités comme tous les autres étudiants, devant suivre les cours ensemble 
avec les autres et passer les mêmes examens que leurs collègues non roms. 
Naturellement, aussi, le diplôme reçu à la fin des études ne fait aucune 
mention de l’appartenance ethnique, ayant la même valeur que celle des 
autres collègues. La candidature pour ces places doit inclure, à côté des 
documents habituels et d’une demande mentionnant les places réservées 

36. Il s’agit d’un système similaire au système de quotas utilisé dans d’autres pays. Ce système est 
nouveau pour la Roumanie, sans correspondance dans les politiques antérieures du régime 
communiste.

37. En augmentation de 415 places pour l’année précédente, dans 26 universités.
38. Toutes les universités publiques de Roumanie, sauf l’université maritime de Constanta.
39. Avec le plus petit nombre d’étudiants.
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pour les Roms, une attestation de l’appartenance ethnique fournie par 
une organisation civique ou politique des Roms.

Si au début la mise en place de ce système ne s’est pas faite sans ré-
sistances et difficultés, celui-ci s’est imposé dans le temps et a confirmé 
son efficacité. Ainsi, au début, dans plusieurs universités, il n’y a pas eu 
assez de candidats pour occuper toutes les places disponibles, puis on 
a constaté des situations d’abus, avec des jeunes non roms se déclarant 
d’origine rom pour accéder à ces places. Actuellement, plusieurs géné-
rations de jeunes Roms ont pu, grâce à ce système, finaliser des études 
universitaires et contribuer ainsi à la constitution d’une nouvelle élite 
rom et à un renforcement important du mouvement d’émancipation des 
Roms. Mais au-delà de ces effets positifs immédiats, ce type de mesure 
positive représente aussi la reconnaissance officielle du fait que la situa-
tion des Roms est particulière dans la société roumaine, qu’elle ne peut 
pas être améliorée par des mesures seulement à caractère social, ni par le 
système en vigueur visant les minorités nationales (Rus, 2007a) 40.

Sur la base du succès obtenu dans l’application du système des places 
réservées aux universités 41, à partir de 2004, un système similaire a été 
mis en place au niveau des lycées. Ainsi, sur la base des sollicitations, à 
chaque classe de lycée, deux places supplémentaires peuvent être ajoutées 
pour des candidats roms. Si, pendant la première année, par manque 
d’information, le nombre de candidats roms a été réduit, durant les 
années ultérieures, 1 500-2 000 jeunes Roms ont pu bénéfi cier de cette 
mesure chaque année, dont un tiers à Bucarest (Sarau, 2006).

40. Il est évident que la création d’une élite n’est pas une solution en soit pour les inégalités ac-
tuelles et qu’elle n’est pas sans risques. Toutefois, tenant compte de la situation de départ avec 
une absence presque totale des Roms au niveau des élites de la société, il est facile de com-
prendre pourquoi un large consensus s’est manifesté sur ce point au niveau de la société civile, 
des spécialistes et des politiciens, au moins dans la phase initiale. Actuellement, il y a de plus 
en plus, dans les débats sur la réforme de l’éducation mais particulièrement dans les débats 
sur la discrimination à l’égard des Roms, des voix qui contestent ces mesures. Il est vrai 
qu’aucune étude systématique n’a été faite sur l’impact de ces politiques. Une telle évaluation 
implique aussi quelques défis, par exemple, en rapport avec le fait que rien n’oblige les jeunes 
Roms, une fois entrés à l’université, à maintenir l’affirmation de leur appartenance 
ethnique.

41. Se traduisant dans une augmentation d’année en année du nombre de candidats, de places 
et de jeunes Roms qui finalisent des études universitaires et participent à des organisations 
de Roms ou bénéficient des mesures positives visant l’emploi des Roms dans 
l’administration.
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Une autre catégorie importante de politiques éducatives visant les 
Roms est représentée par ce qu’on peut appeler le système de soutien 
pour l’enseignement de la langue romani. Les Roms peuvent être bé-
néficiaires, comme les autres minorités nationales, du système permet-
tant l’étude de toute ou partie des matières en langue minoritaire, ou 
bien de la possibilité d’étudier la langue minoritaire comme discipline 
optionnelle. Le choix entre ces possibilités dépend de la disponibilité 
d’enseignants avec les compétences linguistiques nécessaires et de la 
demande des parents. Dans le cas des Roms l’application de ces mesures 
a été retardée et longtemps considérée impossible pour plusieurs raisons, 
dont :

– les différences dialectales importantes entre les langues parlées dans 
différentes communautés roms et la standardisation encore en cours de 
la langue romani ;

– l’absence de documentation pédagogique, de publications pour les 
enfants et pour les enseignants ;

– le nombre très réduit de personnes parlant le romani et ayant suivi 
une formation pédagogique afin de pouvoir enseigner ;

– un niveau réduit d’information et de prise de conscience au niveau 
des parents roms sur l’existence de ces opportunités et sur les avantages 
qu’elles peuvent apporter aux enfants.

Malgré ces difficultés, en grande mesure suite aux efforts de Gheorghe 
Sarau, dans sa double qualité de linguiste spécialisé en langue romani et 
d’inspecteur pour les Roms au ministère de l’Éducation, un ensemble, 
très bien structuré et adapté aux réalités actuelles, de politiques d’éduca-
tion prioritaire visant le développement de l’enseignement de la langue 
romani a été élaboré et mis en œuvre par le ministère de l’Éducation. Il 
s’agit, plus particulièrement de :

– mesures administratives permettant, par dérogation temporaire, à 
des jeunes parlant la langue romani, ayant finalisé n’importe quel profil 
de lycée, d’être employés comme enseignants de langue romani, à condi-
tion de suivre une formation intensive d’été, organisée par le ministère 
et de s’inscrire à une formation à distance de deux ans ;

– la possibilité de commencer l’enseignement optionnel de la langue 
romani à n’importe quel moment de l’année scolaire ;

– l’emploi dans chaque département d’un « inspecteur rom pour les 
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Roms » ; dans plus de la moitié des départements des enseignant(e)s 
roms ont été employé(e)s sur ces postes, tandis que dans les autres cas 
un inspecteur déjà employé a été détaché à mi-temps pour ce domaine ; 
l’identification des écoles susceptibles de mettre en place des classes de 
romani, ainsi que la supervision des enseignants de romani figurent 
parmi les tâches de ces inspecteurs ;

– la publication par le ministère de manuels et de matériel pédagogi-
que requis pour l’enseignement de la langue romani.

Une partie de ces mesures prises au niveau du ministère (formation 
intensive et à distance, publications, formation des inspecteurs) a pu 
être mise en pratique seulement grâce à un partenariat et un soutien 
constant offert par l’Unicef, quelques autres organisations internationales 
et des ONG. Ce système fonctionne depuis 1999 et a conduit à une 
augmentation graduelle du nombre d’enfants enregistrés aux cours de 
langue romani, de 780, en 1998, à 16 925 en 2003 (dernière statistique 
publiée par le ministère). Il faut mentionner que des classes de romani 
ont été mises en place, non pas seulement dans les communautés parlant 
un dialecte proche du romani standard, mais aussi dans des commu-
nautés parlant des dialectes différents, voir dans des communautés ne 
parlant pas dans les familles la langue romani. Ce phénomène peut être 
interprété comme une tendance de retour à l’affirmation d’une identité 
rom dans des communautés récemment assimilées. De plus, en 2005 a 
été approuvée par ordre du ministre une nouvelle version du curriculum 
du cours optionnel d’histoire et traditions des Roms. Cette discipline 
est toujours enseignée seulement sur la base d’une demande des parents 
mais le nombre de ceux qui la demandent est nettement inférieur à celui 
des enfants qui étudient la langue romani.

Une autre politique faisant partie de cet ensemble de mesures posi-
tives visant les Roms est l’emploi des médiateurs scolaires roms ayant 
comme mission de faciliter la communication entre l’école et la com-
munauté rom. Elle trouve son origine dans un projet pilote coordonné 
par l’Institut interculturel de Timisoara et l’organisation rom Romani 
CRISS, et a été mise en œuvre entre 1996 et 1998 en partenariat avec 
l’Institut de sciences de l’éducation et deux partenaires français, avec le 
soutien du Conseil de l’Europe. Le succès des expériences pilotes qui 
ont conduit à la réduction significative de l’abandon scolaire parmi les 
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enfants roms dans les communautés-cibles (Rus & Gheorghe, 1998) a 
déterminé l’adoption du médiateur scolaire par le ministère de l’Éduca-
tion. Dans un premier temps, le ministère a seulement permis aux écoles 
d’employer des médiateurs scolaires, en acceptant même des personnes 
ayant finalisé l’éducation obligatoire de 8 ans, et en donnant un cadre 
général d’orientation de leur travail, à travers une fiche prévoyant les tâ-
ches principales, adoptées en 2000. Pourtant, comme le ministère n’a pas 
prévu un budget pour payer les salaires des médiateurs (l’argument étant 
que le médiateur ne figure pas dans la loi de l’éducation), son utilisation 
est restée marginale et dépendante du soutien offert ponctuellement 
par des ONG. Un développement nouveau dans ce domaine, qui sera 
détaillé dans une section suivante, a été initié en 2003 avec le soutien 
de la Commission européenne.

Finalement, une autre initiative du ministère de l’Éducation, inspirée 
également des initiatives et propositions de la société civile, concerne la 
formation des enseignants non roms dans la promotion d’une éducation 
interculturelle et pour connaître des éléments de l’histoire et de la culture 
des Roms. Cela répond à un besoin réel car les enseignants savent très 
peu sur ce sujet et la compréhension du contexte historique et culturel 
des Roms peut représenter sans doute un atout pédagogique et engendrer 
une attitude plus positive envers les enfants et les parents roms (Rus, 
2007b). La mise en œuvre de ce programme, conçu avec l’ambition de 
couvrir l’ensemble des régions de Roumanie, a été seulement occasion-
nelle, réalisée à partir de 2001 avec le partenariat et le soutien fi nancier 
de diff érentes ONG. En 2006, le programme a abouti à la formation 
d’une équipe de formateurs qui sont censés poursuivre ce type d’activité 
dans les centres de formation d’enseignants des diff érents départements. 
Pourtant, sa continuation est mise en question parce que ce programme, 
initié au sein de la direction générale pour l’Enseignement dans les 
langues des minorités, n’a pas été bien coordonné avec l’autre initiative 
du ministère, le programme PHARE, décrit dans la section suivante, 
et avec les changements récents dans le système de formation continue 
des enseignants.
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Les politiques mises en œuvre dans le cadre de cette première généra-
tion de mesures positives visant les Roms peuvent être réparties en trois 
catégories, selon la place accordée à la dimension culturelle :

– des politiques de type social, qui ne prennent pas en compte la 
dimension culturelle, ou considèrent cette dimension comme secondaire, 
même si la grande majorité des bénéficiaires sont des Roms ;

– des politiques focalisées sur la promotion et le développement de 
l’identité culturelle spécifique rom, visant explicitement les enfants et 
jeunes roms et basées sur le contexte des politiques éducatives visant les 
minorités nationales ;

– des politiques centrées sur la dimension interculturelle et visant la 
promotion d’une éducation interculturelle, la formation des enseignants 
pour mieux travailler avec des classes mixtes incluant des enfants roms 
et non roms et l’amélioration des relations entre l’école et les familles et 
les communautés roms.

Accès à l’éducation des enfants
des groupes défavorisés avec focalisation sur les Roms

Un moment important dans le processus de promotion d’une plus 
grande égalité au niveau de l’éducation est l’initiation d’une série de 
réformes visant à produire un système éducatif plus « inclusif ». Ce 
moment est représenté avec le démarrage par le ministère de l’Édu-
cation dans l’année scolaire 2002-2003 d’une série de macro projets 
co-fi nancés par le ministère et par la Commission européenne dans le 
cadre du programme PHARE. Ces projets méritent d’être analysés en 
rapport avec les politiques d’éducation prioritaire, non pas seulement 
parce qu’ils se focalisent sur les groupes défavorisés, Roms et « enfants 
avec des besoins éducatifs spéciaux », mais plutôt parce que, d’un côté, 
leur mise en œuvre, avec une large mobilisation institutionnelle et l’ap-
plication de procédures censées être répliquées et étendues, a déterminé 
la modifi cation du fonctionnement des autorités éducatives et des écoles 
concernées, et, d’un autre côté, elles ont été à l’origine directe d’un en-
semble de changements de politiques éducatives nationales et du cadre 
normatif régissant le domaine visé.

L’élaboration de ces projets est située au niveau déclaratif dans 
le contexte des mesures visant la mise en œuvre de la Stratégie na-
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tionale pour l’amélioration de la situation des Roms, adoptée par le 
Gouvernement roumain en 2001, suite à un ample processus de consul-
tation avec les organisations des Roms. Pourtant, analysant le vocabulaire 
et l’approche conceptuelle associés aux documents de ces projets en 
comparaisons avec les prévisions de la Stratégie, on peut constater une 
correspondance assez faible. Mais, si le cadre prévu par la Stratégie est 
en réalité largement dépassé par l’approche proposée dans le programme 
PHARE, les actions des projets PHARE reposent en grande partie sur 
les expériences de la première génération de mesures positives, décrites 
ci-dessus.

Il convient de signaler que le nom de cette section correspond au 
premier des trois projets, alors que dans le titre des deux autres la « fo-
calisation sur les Roms » n’apparaît plus. Toutefois, les enfants roms 
continuent d’être mentionnés comme un des groupes-cibles principaux, 
à côté des enfants avec des « besoins éducatifs spéciaux ».

L’objectif général de ces projets est d’améliorer l’accès à l’éducation 
des groupes défavorisés et de promouvoir une éducation inclusive, avec 
une focalisation spéciale sur les Roms et les élèves avec des besoins édu-
catifs spéciaux, afin de combattre l’exclusion sociale et la marginalisation 
et de promouvoir les droits de l’homme et l’égalité d’opportunités. Les 
trois phases du projet ont été initialement conçues afin de permettre 
d’atteindre cet objectif par des activités similaires, en couvrant, dans un 
premier temps, 10 départements, 14 départements dans la deuxième 
phase, et les 18 autres départements de Roumanie dans la dernière phase. 
Même si, dans les grandes lignes, l’approche et les activités principales 
ont été similaires pour les trois phases, des ajustements conceptuels et 
méthodologiques peuvent être remarqués. Ainsi, par exemple, le concept 
d’« éducation inclusive » est devenu un élément central de cette démar-
che, tandis que la dimension culturelle et l’approche interculturelle ont 
perdu en importance.

Mis à part le financement des projets proposées par les inspections 
scolaires sélectionnés, les activités se sont focalisées sur :

– le soutien accordé aux inspections scolaires pour l’élaboration et 
la mise en œuvre des stratégies départementales pour l’amélioration de 
l’accès à l’éducation des groupes défavorisés, avec une attention parti-
culière aux Roms et à l’inclusion des enfants avec des besoins éducatifs 
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spéciaux dans les écoles de masse ;
– l’élaboration, l’organisation et le suivi de programmes de formation 

pour des inspecteurs scolaires (responsables de l’enseignement présco-
laire, primaire et spécial, ainsi que les inspecteurs pour les Roms), des 
directeurs des écoles pilotes, de formateurs d’enseignants, d’enseignants 
des écoles pilotes et de membres des communautés roms pour devenir 
enseignants d’école primaire ou médiateurs scolaires ;

– le développement du curriculum et des ressources pédagogiques ;
– le soutien à la participation de la communauté dans l’éducation ;
– la création d’un cadre visant à soutenir l’intégration des enfants avec 

des besoins éducatifs spéciaux dans les écoles de masse.
À partir de la deuxième phase, comme expliqué plus loin, une direc-

tion de travail nouvelle a été ajoutée : l’indentification de tous les cas de 
ségrégation éducationnelle en étroite collaboration avec les inspections 
scolaires, ONG et autres acteurs pertinents, ainsi que le soutien des 
acteurs locaux dans des démarches d’identification et mise en œuvre de 
mesures efficaces de déségrégation.

Il a été demandé à chaque inspection scolaire d’élaborer sa stratégie 
pour améliorer l’accès à l’éducation des groupes défavorisés en suivant 
une procédure participative, impliquant des représentants des Roms, des 
ONG, des autorités locales et régionales, des institutions d’éducation 
spécialisée et des représentants des écoles situées dans des communautés 
défavorisées. En rapport avec cette stratégie, dans chaque département, 
des écoles ont été identifi ées comme écoles pilotes et ont fait l’objet 
d’une demande de fi nancement pour améliorer les conditions d’éduca-
tion, tant du point de vue matériel, que pédagogique.

Au niveau des départements, en plus du travail pour améliorer la 
situation des écoles pilotes, les activités ont visé :

– l’amélioration de la participation des enfants des groupes défavorisés 
à l’éducation préscolaire ;

– l’encouragement des enfants des groupes défavorisés à finaliser 
l’éducation obligatoire et à améliorer leurs résultats scolaires ;

– l’insertion dans des classes de types « deuxième chance » des jeu-
nes ayant abandonné le système éducatif avant la fin de l’éducation 
obligatoire ;

– l’intégration dans les écoles de masse des enfants avec des besoins 
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éducatifs spéciaux et la transformation des écoles spéciales dans des 
centres de ressources capables d’offrir un soutien psychologique et 
pédagogique aux enfants avec des besoins spéciaux qui étudient dans 
les écoles de masse.

Le concept devenu central à ces projets, celui d’« école inclusive », 
représente une nouveauté pour le système éducatif roumain et s’est dé-
veloppé sous l’influence des suggestions faites par les experts internatio-
naux impliqués dans les phases initiales. Il n’a pas été utilisé auparavant 
comme possible solution pour les difficultés scolaires des enfants roms. 
D’un côté, cette démarche correspond aux conclusions et aux recom-
mandations formulées dans le cadre de projets dans ce domaine, mises en 
œuvre par des ONG, par exemple, sur l’importance de changer le climat 
scolaire, les méthodes d’enseignement et les relations école-communauté, 
et sur l’idée de transformer l’école en une institution promouvant le 
respect de la diversité. D’un autre coté, cette option conceptuelle est 
en opposition, pourtant non-explicite, avec les démarches qui mettent 
l’accent sur la dimension culturelle, sur le développement d’une identité 
culturelle positive des enfants roms comme moyen pour compenser le 
manque d’estime de soi, souvent engendré par le milieu social, en ne 
donnant pas une visibilité suffisante à la dimension ethnique et à la 
perspective interculturelle, tout en associant les enfants roms avec les 
enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux suite à des problèmes d’ordre 
biologique ou psychologique.

Ces projets ont eu un rôle essentiel dans la prise de conscience au 
sein des autorités éducatives nationales et départementales de l’existence 
d’inégalités inacceptables en termes d’accès à une éducation de qualité 
et sur le besoin de dépasser les risques de perpétuer l’exclusion sociale 
apparue à cause des réglementations restrictives (qui n’ont pas envisagé 
la possibilité de l’abandon scolaire des enfants).

Un autre apport important de ces projets concerne le renforcement 
et l’institutionnalisation réels de la fonction de médiateur scolaire rom. 
Comme décrit dans la section antérieure, l’emploi des médiateurs sco-
laires roms, adopté par le ministère de l’Éducation suite aux initiati-
ves pilotes du secteur non gouvernemental, n’a pas obtenu le soutien 
institutionnel et financier nécessaire. Une évolution intéressante a été 
déterminée dans ce domaine par la mise en œuvre par le ministère de 
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cette série de projets PHARE. Ainsi, on a demandé à chaque école pilote 
sélectionnée pour bénéficier de soutien dans le cadre des projets, d’iden-
tifier et d’employer un médiateur scolaire. La formation et le salaire des 
médiateurs pour un an ont été assurés dans le budget du projet et des 
mesures ont été prises pour assurer la continuation du travail après la 
fin du projet. De cette manière, plus de 150 médiateurs ont été formés 
et employés et on attend que leur nombre soit double après la dernière 
phase, actuellement en cours.

La solution envisagée initialement pour le financement des salaires 
des médiateurs scolaires employés dans le projet a été de transférer leurs 
contrats auprès des autorités locales mais cela est apparu problématique, 
notamment dans les communautés les plus pauvres, où, souvent, le 
budget local manque de ressources. La confrontation avec les difficul-
tés soulevées par la mise en œuvre du projet a déterminé le ministère 
d’entreprendre des démarches pour des changements au niveau des 
réglementations concernant le statut, l’encadrement institutionnel et la 
formation des médiateurs scolaires.

Ainsi, des démarches ont été faites pour la reconnaissance du « média-
teur scolaire » comme faisant partie du personnel pédagogique auxiliaire 
pouvant donc être payé sur le budget du système éducatif. De plus, un 
ordre du ministre adopté en juillet 2007 prévoit plus clairement les cri-
tères (de trois catégories, éducationnels, socioéconomiques et culturels) 
permettant à une école de demander un poste de médiateur scolaire, 
les aspects administratifs liés au contrat de travail de celui-ci, le suivi 
et l’évaluation de son travail, ainsi que ses tâches. Ce nouveau système 
permet également l’emploi des médiateurs par les centres de ressources 
récemment créés, ou en cours de création au niveau de chaque dépar-
tement. De cette manière, les médiateurs professionnels peuvent offrir 
leurs services aux écoles des communautés les plus défavorisées, celles 
qui en ont le plus besoin, mais pour lesquelles le soutien financier du 
budget local d’un médiateur est difficile. Le nouveau système permet 
également l’emploi du médiateur au niveau d’une école qui correspond 
aux critères établis.

Un autre changement positif important apporté par cette nouvelle 
réglementation concerne la formation des médiateurs. Dans les phases 
initiales, une formation de relativement longue durée a été réalisée dans 
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le cadre du projet et l’option après le projet était une filière à part dans les 
lycées pédagogiques, de cinq ans, ce qui semble difficilement accessible 
à des jeunes Roms provenant de communautés défavorisées. Par contre, 
la nouvelle formule permet aussi la formation des médiateurs scolaires 
suite à un cours de formation professionnelle, de plus courte durée et 
plus flexible, permettant ainsi, non pas une formation initiale, mais 
une reconversion professionnelle de personnes ayant finalisé n’importe 
quel type de lycée. L’accès est permis aussi aux jeunes ayant finalisé 
seulement 8 ans d’école, à condition qu’ils s’inscrivent en même temps 
pour poursuivre les études secondaires.

Il faut également noter que l’emploi et la formation des médiateurs 
dans cette nouvelle perspective ne sont pas conditionnés à l’appartenance 
ethnique mais une connaissance « de la langue et de la culture de la 
communauté locale » est recommandée. De plus, l’ordre du ministre 
n’utilise plus l’appellation de « médiateur scolaire rom », comme dans 
les documents antérieurs, mais parle de « médiateur scolaire », ce qui, 
au moins en théorie, permet l’emploi de médiateurs scolaires par des 
écoles ayant des élèves provenant d’autres groupes défavorisés et non pas 
seulement des élèves roms 42. Ce document mentionne également que 
les écoles qui correspondent aux critères définis seront désignées comme 
« des zones d’intervention éducative prioritaire » 43.

Déségrégation

À partir du début des années 2000, des organisations roms, et plus 
particulièrement l’organisation Romani CRISS, ont soulevé la question 
de la ségrégation des enfants roms dans les écoles 44. Cela correspond à un 
consensus antérieur entre les plus importants leaders et organisations des 
Roms sur la promotion de l’intégration scolaire des enfants roms à tous 

42. Pourtant, la liste des critères contient un mélange de formulations générales, des références 
aux minorités nationales, sans précision, et des références explicites aux communautés 
roms.

43. Comme il sera expliqué plus loin, le sens donné à l’appellation « zone d’éducation prioritaire » 
n’est pas clairement précisé et on peut considérer qu’il est en train de se cristalliser actuelle-
ment, mais risque d’être différent de celui qui lui est donné dans les pays de l’Europe occi-
dentale qui l’utilisent.

44. Cette démarche s’intègre dans une tendance régionale plus large, soutenue par le Centre 
européen pour les droits des Roms de Budapest et par d’autres organisations associées au 
réseau des fondations de George Soros.
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les niveaux, dès la première partie des années quatre-vingt-dix (quand 
la tendance a été vers la mise en place d’institutions scolaires séparées, 
avec un enseignement en langue minoritaire, comme demandé notam-
ment par la minorité hongroise mais soutenue par d’autres minorités 
également).

Les autorités éducatives n’ont pas donné suite aux plaintes formulées 
par Romani CRISS ou par des ONG internationales et ont nié la réalité 
de ce phénomène. Aussi, au niveau régional et local, de nombreuses auto-
rités éducatives ou directeurs d’écoles ne considéraient pas la ségrégation 
scolaire comme discriminatoire et la justifiaient comme une mesure prise 
au bénéfice des enfants roms et non roms 45. C’est au cours de la mise en 
œuvre de la première phase du projet PHARE décrit ci-dessus, pendant 
l’année scolaire 2003-2004, que de hauts responsables du ministère de 
l’Éducation ont été confrontés avec la réalité de la ségrégation et sont 
devenus convaincus que l’action à cet égard est nécessaire.

Ainsi, en avril 2004, le ministère de l’Éducation a émis une notifica-
tion sur la ségrégation scolaire. Ce document, le premier jamais formulé 
sur ce sujet par le ministère, précise que

« la ségrégation en éducation représente une forme sévère de discrimination 
[…], [elle] implique la séparation physique, intentionnée ou non inten-
tionnée, des Roms en rapport avec les autres enfants, dans des écoles, classes, 
bâtiments et autres facilités, de façon à ce que le nombre des enfants roms 
soit disproportionnellement plus élevé que celui des non roms, en compa-
raison avec la proportion des enfants roms d’âge scolaire dans le total de la 
population d’âge scolaire de la zone ».

Le ministère
« interdit la mise en place de classes de niveau préscolaire, primaire ou se-
condaire comprenant exclusivement ou de façon prépondérante des élèves 
roms. Cette manière de constituer les classes est considérée comme une forme 
de ségrégation, quelle que soit l’explication utilisée pour la justifier ».

De plus, la notification, non seulement, reconnaît la ségrégation 
comme étant une forme de discrimination et l’interdit, mais va plus 
loin, en promouvant des mesures de déségrégation, en demandant aux 
inspections scolaires de « passer en revue la situation dans toutes les 

45. L’organisation de classes ou d’écoles avec un enseignement en romani n’est pas considérée 
comme ségrégation et est soutenue par certains militants roms. Actuellement il y a une seule 
école, dans un village de l’Ouest de la Roumanie avec une forte majorité de Roms où l’en-
seignement se fait en romani au niveau de l’école primaire.
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écoles où le nombre d’enfants roms est disproportionnellement plus 
grand que celui des non roms » et d’initier « des plans d’action visant à 
éliminer la ségrégation ».

Pourtant, la mise en pratique des mesures prévues dans la notifica-
tion n’a pas été sans difficultés et malentendus. Plusieurs inspections 
scolaires n’ont pas rendu au ministère les statistiques et les plans d’action 
demandés, tandis que d’autres ont répondu que dans leur département 
il n’y pas des cas de ségrégation, sans donner de détails. Une enquête 
téléphonique faite par le ministère auprès des écoles vers le début de 
l’année scolaire 2004-2005 a mis en évidence le fait que l’information 
sur la notification n’a pas été passée par certaines inspections aux écoles 
et que beaucoup d’enseignants n’en était pas au courant. Des situations 
de ségrégation ont continué à être identifiées par des ONG, ainsi que 
des situations où des parents roms voulant inscrire leurs enfants dans 
des écoles mixtes du point de vue ethnique sont renvoyés vers les écoles 
ségrégées de leurs quartiers.

Dans ce contexte, la déségrégation est devenue une des priorités 
de la deuxième phase du macro-projet mené par le ministère avec le 
soutien du programme PHARE. Cette décision a conduit, non seule-
ment à une série de succès locaux dans la limitation des phénomènes 
de ségrégation mais aussi à un avancement important au niveau des 
politiques éducatives à cet égard. Ainsi, en juillet 2007, a été publié un 
ordre du ministre de l’Éducation visant une meilleure réglementation 
des politiques concernant la prévention de la ségrégation et la promo-
tion des mesures de déségrégation. L’ordre, interdit explicitement la 
ségrégation des enfants roms mais propose également une méthodologie 
et des indicateurs que les écoles doivent utiliser pour l’évaluation de 
leur situation actuelle et pour l’élaboration des plans pour combattre 
la ségrégation. Pourtant, la mise en œuvre des mesures prévues dans 
cet ordre du ministre, qui devait être appliqué déjà au cours de l’année 
scolaire 2007-2008, reste problématique, tenant compte de l’absence 
d’une formation adéquate des inspecteurs, des directeurs d’école, des 
médiateurs scolaires et d’autres catégories de personnel impliquées dans 
ce processus 46. Par ailleurs, ce besoin de formation a été signalé par les 

46. Seules les personnes directement impliquées dans la phase en cours du projet PHARE béné-
ficient actuellement d’une telle formation.
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représentants d’un groupe d’ONG actives dans ce domaine qui a été 
consulté dans le processus d’élaboration de l’ordre et de ses annexes mé-
thodologiques. Très récemment, le ministère a obtenu un soutien dans 
ce sens de la part du Fonds d’éducation pour les Roms, une structure 
associée à la Décennie pour l’inclusion des Roms 47, ce qui indique une 
volonté d’avancement dans cette direction et des chances d’amélioration 
de l’application sur le terrain du cadre normatif en vigueur.

La Zone d’éducation prioritaire

Une tentative de mettre en avant dans le contexte roumain le concept 
de Zone d’éducation prioritaire (ZEP), comme une option à prendre en 
compte pour de futures politiques d’éducation, a été faite par l’Institut 
de sciences de l’éducation 48 avec le soutien de l’Unicef.

Cette initiative trouve sa justifi cation dans les résultats d’une re-
cherche sur la situation scolaire des enfants roms, réalisée en 2002 par 
l’Institut de sciences de l’éducation et l’Institut pour la recherche sur la 
qualité de la vie, qui montrent des inégalités importantes entre les écoles 
ayant un nombre plus grand d’élèves roms, et les autres écoles, inéga-
lités manifestées dans la qualité des ressources matérielles et humaines 
disponibles, ainsi que dans le taux d’abandon scolaire.

La pertinence de cette approche pour le contexte roumain a été testée 
dans le cadre d’un projet déroulé entre 2002 et 2005 dans une école à 
Giurgiu, une petite ville à 60 km au sud de Bucarest.

L’école identifi ée pour la mise en œuvre du projet correspond en 
grande partie aux critères initialement affi  rmés :

– pour la communauté :
– communauté en situation de pauvreté sévère, avec un nombre 

important de familles à la limite de la subsistance, ayant un niveau très 
bas d’éducation et d’insertion professionnelle, logements précaires,

– concentration importante de Roms,
– attitude réservée à l’égard de l’école de la part de la communauté, 

et particulièrement de la part des Roms ;

47. Voir le site Internet Decade of Roma Inclusion 2005-2015 : <www.romadecade.org> 
(consulté le 21 juillet 2008).

48. L’Institut de sciences de l’éducation est une institution faisant partie du système éducatif, 
dépendant du ministère de l’Éducation.
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– pour l’école :
– taux d’abandon scolaire de presque 10 %,
– nombre important d’enfants non scolarisés dans l’aire de respon-

sabilité de l’école,
– taux élevé de redoublement (environ 5 %),
– concentration de l’échec scolaire particulièrement parmi les 

enfants roms,
– proportion importante d’élèves ayant des difficultés 

d’apprentissage.
En ce qui concerne le personnel enseignant, la situation semble 

meilleure, avec un seul enseignant sur 23 sans qualification pédagogique, 
avec une bonne stabilité, niveau de qualification attestée et répartition 
par âges. Cette situation a été jugée comme favorisant la démarche 
envisagée.

Les activités proprement dites ont été précédées par un recueil d’in-
formations sur l’école et la communauté, ainsi que par des interviews 
avec les enseignants visant la mise en évidence de leur perspective sur 
les problèmes de l’école, sur le cadre normatif imposé par le curriculum 
et les réglementations en vigueur, ainsi que l’identification des besoins 
de formation du personnel enseignant.

Dans ce contexte, les activités ont visé deux objectifs généraux :
– augmenter le niveau de participation scolaire et réduire les risques 

d’abandon scolaire pour les enfants ayant des difficultés d’apprentissage 
et pour les enfants provenant d’un milieu socioéconomique défavorisé, 
avec une attention particulière aux enfants roms ;

– assurer l’acquisition des compétences de base par les enfants roms 
et par les enfants majoritaires provenant d’un milieu socioéconomique 
défavorisé qui ont quitté le système éducatif avant la fin des études 
obligatoires.

Tout en visant l’ensemble de la population scolaire de l’école respec-
tive, les activités se sont focalisées plus particulièrement sur les besoins 
des trois groupes défavorisés :

– enfants entre 11 et 16 ans qui n’ont jamais fréquenté l’école ou qui 
ont abandonné l’école depuis plus de deux ans ; une classe de récupéra-
tion de niveau primaire a été constituée pour ce groupe ;

– enfants qui ont abandonné l’école pendant le cycle secondaire 
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inférieur ou à la fin du cycle primaire, depuis plus de 2 ans ; une classe 
de récupération de niveau secondaire inférieur a été mise en place pour 
ce groupe ;

– élèves avec risque majeur d’échec scolaire à cause d’une situation 
socioéconomique défavorisée, enfants non scolarisés de moins de 11 ans 
ou élèves qui ont abandonné la première classe depuis moins de 2 ans ; 
ceux-ci ont été intégrés dans des classes ZEP, fonctionnant en parallèle 
avec les classes habituelles.

Les activités principales ont concerné :
– l’élaboration de documents liés au curriculum adapté pour les trois 

groupes-cibles mentionnés ;
– la formation des enseignants et de la direction de l’école, essentiel-

lement dans deux directions :
– sensibilisation à l’égard de l’approche « l’école qui apprend », d’une 

approche interculturelle 49 et de l’importance du partenariat, avec aussi 
une focalisation sur des aspects de gestion du changement, gestion de 
projets et communication organisationnelle,

– développement de compétences d’utilisation de stratégies didacti-
ques innovantes pour la mise en pratique du curriculum adapté, visant à 
augmenter la motivation des élèves à apprendre et à faciliter le processus 
d’apprentissage ;

– l’identification des élèves pour constituer les classes spéciales ;
– la mise à disposition pour tous les élèves de l’école d’un repas chaud 

et soutien matériel aux enfants provenant de milieux désavantagés du 
point de vue socioéconomique ;

– la réhabilitation des espaces scolaires et la mise à disposition de 
matériel scolaire et informatique ;

– la mise en place d’un centre de ressources visant l’organisation 
d’activités d’alphabétisation et d’éducation des parents et des adultes 
en général, ainsi que l’offre de service de conseil aux enfants et à leurs 
familles.

Le curriculum adapté qui a été élaboré pour les trois catégories de 
classes envisagées (récupération primaire, récupération secondaire et 
classes ZEP) est un curriculum simplifié, avec plus d’éléments pra-
tiques et orienté sur le développement des compétences-clés prévues 

49. Voir les travaux du Conseil de l’Europe dans ce domaine pour les références conceptuelles.
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dans les documents européens 50. Il a encouragé également le travail 
autour de projets interdisciplinaires et d’approches intégrées, de type 
histoire-géographie, sciences, jusqu’à la vie année d’école 51. Pour les 
classes de récupération, le contenu est concentré sur deux ans, au lieu 
des quatre ans par cycle, prévus dans le système. Ce curriculum adapté 
a été approuvé par le ministère de l’Éducation.

La mise en place des activités s’est heurtée à une série de difficul-
tés qui ont limité leur impact. Ainsi, les activités de rénovation des 
bâtiments, à la charge des autorités locales, a été retardée à cause de 
problèmes administratifs et d’un mauvais fonctionnement du partenariat 
avec les autorités locales pendant la phase initiale du projet. Finalement, 
elles ont été en grande partie réalisées et sont censées continuer après 
la fin du projet. La mise à disposition, pour tous les élèves de l’école, 
d’un repas chaud à midi, apprécié comme un élément très important 
par les enseignants et les parents, n’a pu être faite que pendant une 
année scolaire. Cela a eu une conséquence immédiate, déterminant une 
augmentation des taux d’abandon scolaire et de redoublement, après une 
diminution de ceux-ci pendant l’année scolaire pendant lequel un repas 
chaud a été offert. Quatre nouveaux postes d’enseignants ont été créés, 
dont un pour un enseignant rom chargé d’enseigner la langue romani 
et d’assumer également une tâche de médiateur scolaire. Pourtant, cette 
personne n’est restée dans l’école que pendant un an.

Toutefois, des résultats positifs ont été obtenus, notamment par 
la constitution de trois classes ZEP, deux classes de récupération de 
niveau primaire et deux classes de récupération de niveau secondaire 
inférieur. Sans ces démarches, les enfants actuellement intégrés dans 
ces classes courraient de sérieux risques d’exclusion sociale. De même, 
la mise en place du centre de ressources qui a permis la participation à 
des activités éducatives et d’information de plus de 250 membres de la 
communauté, le développement des compétences du corps enseignant, 
ainsi que l’amélioration des conditions d’éducation de l’ensemble de la 
population scolaire, sont à apprécier.

50. Documents concernant la mise en œuvre du programme Éducation et formation 2010.
51. Alors que dans le curriculum national habituel il y a une division par disciplines scientifiques 

à partir de la ve année.



Calin Rus

348

D’autre part, nous apprécions que le principal point faible du pro-
jet a été son impact assez limité sur les politiques éducatives. Ainsi, 
l’élaboration d’un curriculum spécial pour des classes de récupération, 
validé par le ministère de l’Éducation, représente sans doute un pas 
important dans le sens de rendre le système éducatif plus perméable à 
ceux qui ont abandonné l’école et plus capable de fournir des réponses 
pédagogiques et administratives qui prennent en compte les situations 
particulières des enfants défavorisés, afin de limiter les risques d’exclu-
sion. Ce curriculum doit pourtant déjà être revu et complété tenant 
compte de la récente réorganisation de l’enseignement secondaire et de 
l’élargissement de la période de l’enseignement obligatoire à dix ans. 
Par contre, beaucoup reste à faire au niveau de la définition de propo-
sitions claires de modifications des politiques publiques, sur la base de 
critères précis, accompagnés d’un engagement budgétaire conséquent, 
et utilisant des mécanismes reproductibles dans différents endroits où 
la mise en place de tels dispositifs s’impose. Malgré ces limitations, et 
malgré le fait que l’approche proposée ne facilite pas une clarification 
du contenu à lui donner dans le contexte roumain, le concept de ZEP 
reste présent comme option pour les années à venir, comme nous le 
montrerons plus loin.

Politiques d’éducation prioritaire visant le milieu rural

La situation défavorisée des enfants et des jeunes habitant en milieu 
rural est clairement mise en évidence par les études sur ce sujet, non 
seulement du point de vue socioéconomique, mais aussi du point de vue 
éducatif. Le taux d’abandon scolaire (souvent associé à l’utilisation des 
enfants dans les activités agricoles et ménagères dans le contexte d’une 
agriculture de subsistance avec un bas niveau de productivité) est de-
venu après 1990 beaucoup plus important en milieu rural qu’en milieu 
urbain, et il y a une participation nettement inférieure à l’enseignement 
secondaire supérieur (lycée ou filière professionnelle) et encore moins au 
niveau universitaire. De plus, le niveau de formation des enseignants est 
plus réduit, la fluctuation des enseignants plus grande et, en général, la 
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qualité de l’éducation offerte dans les écoles situées en milieu rural est 
souvent inférieure à celle disponible en milieu urbain 52.

Dans ce contexte, tenant compte du fort appui politique représenté 
par la mention explicite dans les programmes de Gouvernement depuis 
2001 de l’éducation en milieu rural comme une priorité, et sur la base 
d’une série de projets et d’études menés dès 1999 par le ministère de 
l’Éducation et l’Institut de sciences de l’éducation, un ample programme 
visant la diminution des inégalités a été lancé avec l’appui de la Banque 
mondiale. Parmi les mesures prises dans ce contexte, les plus importantes 
incluent le transport scolaire gratuit pour les enfants de communautés 
défavorisées éloignées et la possibilité de recevoir des bourses pour la 
continuation des études au lycée ou à l’université. Le projet pluriannuel 
spécial du ministère, actuellement en déroulement, comprend, les volets 
suivants :

– la réhabilitation de l’infrastructure scolaire ;
– l’amélioration des conditions matérielles dans les écoles rurales 

(équipement, ressources pédagogiques, etc.) ;
– la formation du personnel enseignant de ces écoles ;
– un soutien financier supplémentaire et d’autres facilités pour les 

enseignants qui acceptent un poste stable dans une zone rurale ;
– le renforcement du partenariat école-communauté en milieu 

rural.
Ce qui caractérise les politiques prioritaires visant le milieu rural est, 

selon nous, leur caractère beaucoup plus rigoureux et cohérent : elles 
ont un fondement conceptuel clair et explicite, se basent sur des études 
diagnostiques complexes, utilisant tant des instruments statistiques, que 
des démarches qualitatives et participatives, incluent des mécanismes 
bien structurés d’évaluation, ainsi que des études d’impact, et, de plus, 
bénéficient d’un apport matériel considérable, en accord avec la dimen-
sion du décalage identifié.

52. Cela résulte des études très rigoureuses faites par l’Institut de sciences de l’éducation (Jigau, 
1996, 2000) et par le centre « Éducation 2000+ » (Radulescu & Crişan, 2002), ainsi que 
dans des rapports du ministère de l’Éducation.
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Perspectives dans un système éducatif en changement

Les politiques décrites ci-dessus nécessitent une analyse plus approfondie, 
tant du point de vue de leur approche théorique et de leurs suppositions 
fondamentales, explicites ou implicites, que du point de vue de leur mise 
en pratique et de leur impact sur le terrain. Ce que ces politiques ont 
en commun est sans doute est une démarche en faveur de l’équité, de 
l’égalité des chances, de l’inclusion sociale à travers l’éducation, tout cela 
dans une perspective centrée sur l’accès au droit à l’éducation comme 
droit fondamental.

Il est évident que certaines politiques viennent juste d’être élaborées 
ou leur mise en pratique a été initiée récemment. Une telle analyse doit 
également prendre en considération cette dynamique 53, ainsi que la 
complexité du contexte politique et social.

Il s’agit effectivement d’un domaine très dynamique, avec de conti-
nuels changements dans les politiques de l’éducation, des projets de 
grande envergure et des tendances politiques portées par des autorités 
publiques en dehors du système éducatif mais qui ont un impact sur 
l’éducation des groupes défavorisés. C’est le cas de la décentralisation, 
la mise en pratique de différentes stratégies dans plusieurs domaines, 
incluant un nouveau système de financement des écoles, la mise en 
place d’un système de protection sociale et de lutte contre l’exclusion 
sociale, le développement rural, la mise en pratique de la Stratégie pour 
l’amélioration de la situation des Roms, ou les politiques contre la dis-
crimination. De plus, d’autres initiatives, en cours ou envisagées pour la 
période suivante, devraient encore apporter d’autres changements. Ainsi, 
certaines initiatives visent les Roms, comme celles liées à la collaboration 
du ministère de l’Éducation avec le Conseil de l’Europe, le cadre offert 
par la Décennie pour l’inclusion des Roms, ou les projets soutenus par 
le Fonds pour l’éducation des Roms (qui visent explicitement, au moins 
au niveau déclaratif, surtout un impact au niveau des politiques dans le 
domaine de l’éducation). D’autres initiatives prennent une perspective 

53. Cette dynamique va probablement s’exprimer prochainement aussi en ce qui concerne les 
groupes-cibles des politiques d’éducation prioritaire. Ainsi, on aura prochainement un besoin 
de politiques d’éducation prioritaire visant les enfants d’immigrants, tenant compte du fait 
que la Roumanie devient de plus en plus, comme les autres pays de l’Union européenne, 
aussi un pays d’immigration.
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plus générale sur le développement, comme le programme PHARE sur 
l’éducation en milieu rural ou certaines sections du Programme opéra-
tionnel pour le développement des ressources humaines, co-financé par la 
Commission européenne comme partie du Fond social européen.

Parmi les questions qui méritent d’être envisagées, il convient de 
mentionner les hésitations entre l’étiquetage ethnique associé aux po-
litiques visant les minorités nationales et « l’inclusion » sans références 
ethniques ou culturelles. Dans certains cas, il y a également une confu-
sion entre les besoins liés à un désavantage d’ordre socioéconomique 
et des besoins spécifiques liés à des différences culturelles. De manière 
similaire, une analyse est nécessaire sur les fondements des politiques 
visant les minorités nationales, le critère linguistique ou l’appartenance 
ethnique (cela est reflété dans la dénomination même de structures du 
ministère de l’Éducation : la direction pour l’Éducation dans les langues 
des minorités nationales a un bureau pour l’Enseignement de la langue 
romani et programmes pour les Roms), ainsi que sur les procédures 
utilisées pour recueillir des données statistiques sur les enfants roms tout 
en évitant les effets négatifs de l’hétéro-identification et en encourageant 
l’affirmation ouverte des identités ethniques et culturelles.

Enfin, comme il résulte des faits présentés ci-dessus, les autorités édu-
catives semblent être plus impliquées dans la mise en œuvre de projets 
que dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation de politiques publiques, ce 
qui devrait être leur tâche principale. Cette tendance peut être associée 
à une capacité interne de gestion et de réforme insuffisante, ainsi qu’à 
un manque de ressources, et est stimulée par la structuration actuelle 
du système permettant d’attirer des fonds supplémentaires de la part de 
l’UE et d’autres agences. De même, on peut constater une fragmenta-
tion des différentes politiques et projets et une tendance à adopter des 
programmes spéciaux, ainsi qu’une acceptation difficile des principes 
associés avec ces initiatives dans les politiques éducatives générales.

Toutefois, il est également vrai que des progrès significatifs ont été 
faits récemment en terme d’impact plus large des macro-projets initiés 
par le ministère, dans l’intégration de certaines idées issues des politiques 
prioritaires dans les politiques générales, au moins au niveau déclaratif, 
ainsi que dans la promotion d’une consultation et d’une coopération 



Calin Rus

352

réelle et durable entre les autorités éducatives et acteurs les plus expéri-
mentés de la société civile.

Un progrès important annoncé par le ministère en octobre 2007 
concerne la constitution d’une base de données nationale permettant de 
suivre les décalages au niveau de l’accès à l’éducation de différents grou-
pes. De plus, les indicateurs définis dans le contexte de la déségrégation 
ou les critères formulés pour l’emploi des médiateurs scolaires peuvent 
être considérés comme l’embryon d’une approche plus structurée de ce 
domaine et de la définition plus cohérente de politiques d’éducation 
prioritaire applicables et efficaces.

Finalement, les débats récents sur le Pacte national pour l’éducation 
confirment nos conclusions. Ils donnent encore plus de visibilité publi-
que aux aspects touchés par les politiques d’éducation prioritaire et ten-
dent à déplacer l’accent vers une approche stratégique, mieux structurée, 
qui oriente à moyen terme les démarches des réformes en cours.
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Introduction

Le système d’éducation suédois 2 a une longue tradition de politiques 
d’équité éducative (Wildt-Persson & Rosengren, 2001). Le passage du 
système d’éducation parallèle 3 basé sur la division de classes sociales 

1. Ce texte a bénéficié d’une lecture critique de Donald Broady (université d’Uppsala) que nous 
remercions.

2. « Le système scolaire public suédois se compose d’une part de l’école obligatoire, d’autre part 
des formes d’enseignement facultatives. L’enseignement obligatoire comprend l’école de base, 
l’école lapone et l’école obligatoire pour handicapés mentaux. Les écoles facultatives sont la 
classe préscolaire, l’école secondaire, l’enseignement municipal pour adultes et l’enseignement 
pour adultes handicapés mentaux » (Skolverket, 2007a).

3. Le système parallèle d’éducation comprenait l’école populaire (Folkskolan) créée en 1842 pour 
donner de l’éducation aux classes populaires et l’école destinée aux groupes sociaux privilégiés 
(Realskola). Il incluait aussi des écoles pour les filles et un nombre considérable d’écoles 
privées. Le système parallèle a disparu en 1962 avec l’introduction de l’école commune 
(grundkola) pour tous les enfants quels que soient l’origine sociale et le sexe. L’introduction 
de l’école publique commune a eu pour conséquence une réduction considérable des écoles 
privées et la disparition totale des écoles de filles pendant les années soixante-dix (Richardson, 
2004).
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à un système fortement uniforme visant à donner de l’égalité d’accès 
à tous les enfants peut être considéré comme le point de départ et le 
fondement des politiques d’équité éducative en Suède. À partir de l’an-
née 1962, avec l’introduction de l’école commune publique et gratuite 
basée sur l’idée d’une « école pour tous », une politique centralisée 
d’homogénéité visant la réduction des différences éducatives entre les 
classes sociales et entre les sexes a dominé le système d’éducation suédois 
(Utbildningsdepartementet, 1995 ; Isling, 1980 ; Richardson, 2004).

Bien que la création de l’école commune publique puisse être consi-
dérée comme un dispositif d’équité, cette politique visant l’égalité par 
l’homogénéisation a aussi entraîné des injustices et inégalités. Tandis 
qu’elle a conduit à élever le niveau éducatif de la population suédoise, 
cette homogénéisation a échoué à réduire les différences entre les groupes 
et a même fonctionné comme un instrument de légitimation des diffé-
rences sur les résultats académiques des élèves (Wallin, 2002 ; Sjögren, 
1995). En outre, cette politique a particulièrement rendu difficile l’in-
tégration et la réussite scolaire des minorités ethniques (Sjögren, 1995 ; 
Lahdenperä, 1997).

Cependant, cette politique d’homogénéité s’est interrompue lors 
de la décentralisation et l’introduction du libre choix établies par la 
réforme néolibérale de la fin des années quatre-vingt. Le remplacement 
du concept d’égalité par le concept d’équité dans les textes légaux intro-
duits par cette réforme peut être vu comme une mesure pour garantir 
l’acceptation des différences dans le système éducatif. Dans ces docu-
ments, le libre choix est même présenté comme un instrument destiné à 
garantir une éducation équitable (Francia, 2005 ; Wallin, 2002). Dans la 
même logique, cette politique néolibérale considère le financement des 
écoles privées par l’État comme un dispositif pour garantir la pluralité, 
la qualité et même l’équité dans le système éducatif. Elle souligne le 
développement du libre choix et l’individualisation afin d’adapter l’en-
seignement aux besoins et aux intérêts des enfants. En ce qui concerne 
le développement des politiques d’éducation prioritaire (PEP) visant 
l’équité éducative en Suède, on peut identifier trois modalités d’impor-
tance. La première modalité de PEP est destinée aux enfants atteints 
d’handicaps physiques et mentaux. La deuxième modalité qui date déjà 
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des années soixante est celle concernant les enfants de la minorité samie 4. 
La troisième modalité concerne les PEP destinées aux immigrants. Elles 
comprennent des mesures visant à développer l’apprentissage de la 
langue et l’intégration des minorités ethniques dans la société suédoise 
(INCA, 2007 ; Skolverket, 2007a).

Les politiques d’éducation prioritaire destinées à réduire les iné-
galités et les injustices en Suède sont caractérisées par une perspective 
compensatoire légitimant le renforcement des ressources économiques, 
pédagogiques et humaines dans les contextes éducatifs défavorables. 
D’après B. Lindensjö & U. P. Lundgren (2002) cette perspective com-
pensatoire a caractérisé la politique d’éducation suédoise à partir des 
années soixante-dix quand la lutte pour l’égalité éducative commence à 
être associée avec une politique de redistribution des ressources en faveur 
des élèves les plus désavantagés ainsi qu’avec l’introduction du concept 
d’équité dans le discours de la politique éducative.

L’analyse des PEP que nous allons présenter dans ce chapitre est limi-
tée à la PEP ciblant les enfants des banlieues affectées par la ségrégation, 
et à la PEP dite de la filière individuelle. Ces PEP visent à agir sur un 
désavantage scolaire à travers des dispositifs ou programmes d’actions 
ciblés proposant de donner quelque chose de plus aux groupes princi-
palement affectés par l’échec scolaire en Suède. Le choix du premier 
type de PEP est motivé par la surreprésentation des enfants habitant 
les banlieues ségrégées dans les statistiques concernant l’échec scolaire. 
Le second type de PEP a été choisi à cause de l’objectif spécifique de la 
filière individuelle : elle fonctionne comme un dispositif de compensa-
tion à l’école secondaire donnant l’aide pédagogique spéciale aux élèves 
n’ayant pas acquis la compétence formelle nécessaire pour commencer 
l’école secondaire.

Stratégies générales d’équité éducative

En accord avec la loi nationale d’éducation (Utbildningsdepartementet, 
1997), l´équité éducative suppose le respect de la diversité des élèves et, 

4. Les Samis sont une minorité indigène qui habite le territoire de la Laponie partagé entre la 
Suède, la Norvège, la Finlande et la Russie. Cette minorité parle la langue samie comme 
langue d’origine.
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en même temps, l’atteinte d’un niveau satisfaisant d’éducation pour tous 
les citoyens. Afin de garantir le droit à l’éducation équitable, l’école sué-
doise dispose des dispositifs généraux assurant en même temps l’égalité 
des standards et le libre choix pour tous les élèves. Pour permettre aux 
lecteurs une meilleure compréhension des PEP en Suède nous allons pré-
senter quelques dispositifs généraux que nous considérons d’importance 
pour l’analyse de l’équité dans le système éducatif suédois.

L’école intégrée et sans redoublement

L’école obligatoire suédoise est un système commun sans filières. La 
loi nationale d’éducation (Utbildningsdepartementet, 1997), l’ordon-
nance de l’école obligatoire (Utbildningsdepartementet, 1994a) et le 
curriculum national de l’école obligatoire (Utbildningsdepartementet, 
1994b) stipulent des mesures d’appui pédagogique pour les élèves 
échouant aux objectifs nationaux. Dans la pratique scolaire on emploie 
rarement le redoublement comme stratégie contre l’échec scolaire. Selon 
l’étude de V. Dupriez & X. Dumay (2004), les systèmes éducatifs des 
pays scandinaves réussissent mieux à lutter contre l’échec scolaire en 
ayant un système scolaire commun pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 
16 ans. La pratique de redoublement est souvent remplacée par des me-
sures compensatoires pour aider les enfants risquant l’échec scolaire.

La gratuité de l’enseignement et la distribution des ressources

La loi nationale d’éducation (Utbildningsdepartementet, 1997) 
instaure la gratuité de l’éducation dans tout le système scolaire public. 
L’accès à l’éducation gratuite est garanti quels que soient le sexe, le lieu 
de domicile et les conditions sociales et économiques de l’enfant. L’école 
obligatoire suédoise se caractérise par une conception de la gratuité prise 
au sens large, c’est-à-dire ne se limitant pas seulement à l’accès à l’école, 
mais impliquant aussi les frais concernant les matériaux scolaires, les 
repas scolaires, l’aide pédagogique adaptée et le suivi médical des élèves. 
Cette conception large de la gratuité s’étend également aux écoles pri-
vées financées par l’État. Cette aide financière oblige les écoles privées à 
garantir l’accès à tous les enfants (Francia, 2005).

La loi nationale d’éducation (Utbildningsdepartementet, 1997), l’or-
donnance de l’école (Utbildningsdepartementet, 1994a) et le curriculum 
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de l’école obligatoire (Utbildningsdepartementet, 1994b) stipulent la 
nécessité d’accepter des variations et des différences en ce qui concerne 
la distribution de ressources économiques afin de garantir l’adaptation 
de l’enseignement aux besoins spécifiques des élèves.

En dépit de la réglementation sur la distribution de moyens écono-
miques en faveur des élèves ayant des besoins spéciaux, la décentrali-
sation du financement éducatif, résultant de la réforme néolibérale des 
années quatre-vingt, conduit à observer des différences considérables, 
selon les municipalités, dans les possibilités d’aides des élèves ayant 
besoin d’un support particulier (Skolverket, 2007b).

Les matières curriculaires « Langue d’origine 5 »
et « Suédois seconde langue 6 »

Comme une stratégie d’équité, la loi nationale d’éducation 
(Utbildningsdepartementet, 1997) dispose le droit des élèves d’origine 
étrangère à recevoir de l’enseignement dans les matières curriculaires 
« langue d’origine » et « suédois seconde langue ».

D’après les statistiques de la direction nationale de l’Enseignement 
scolaire (Skolverket, 2007b), l’enseignement de la langue d’origine 
comprenait 15 % de tous les élèves en Suède pendant l’année sco-
laire 2005-2006. Les grandes villes de Stockholm, Göteborg et Malmö 
concentrent la plupart des élèves participant à cet enseignement. Dans 
le groupe des élèves ayant le droit de recevoir un enseignement en 
langue d’origine, les élèves parlant le somalien enregistrent la plus forte 
participation (72,8 %), suivis par les élèves parlant l’albanais (67,6 %), 

5. Les élèves ayant une autre langue d’origine que le suédois ont droit à l’enseignement de leur 
langue d’origine, à l’école obligatoire et à l’école secondaire. Ces enfants ont aussi le droit à 
une aide d’apprentissage dans les autres disciplines scolaires dans leur langue d’origine, s’ils 
en ont besoin. La participation à l’enseignement de la langue d’origine est facultative, mais 
les municipalités sont obligées par la loi d’organiser cet enseignement (Skolverket, 2007a).

6. « Les élèves ayant une autre langue d’origine que le suédois ont le droit d’apprendre le suédois 
seconde langue en tant que discipline scolaire. L’introduction d’une matière scolaire spécia-
lement destinée et réservée à ces groupes d’enfants a été motivée par le but d’aider ces élèves 
« à développer leur langue, aussi bien comme moyen de communication quotidien que 
comme un moyen de s’approprier les connaissances dans les matières enseignées à l’école ». 
Un programme d’étude a été spécialement créé sur ce sujet (Skolverket, 2007a).



Guadalupe Francia et Lázaro Moreno Herrera

368

l’arabe (66,5 %), le perse (64 %), le turc (58,7) et le kurde (55,9) 7. 
Ceux y participant le moins sont les élèves parlant l’anglais (49,8 %) et 
le finnois (42,5 %).

6,8 % des élèves reçoivent de l’enseignement dans la matière « suédois 
seconde langue » pendant l’année scolaire 2005-2006. Dans le groupe 
des élèves ayant le droit de recevoir un enseignement en « suédois se-
conde langue », les élèves parlant le somalien enregistrent la plus forte 
participation (70,8 %), suivis par les élèves parlant le turc (63,4 %), le 
kurde (62,2 %) l’arabe (60,5 %), l’albanais (57,7 %) et le perse (41,9 %). 
Ceux y participant le moins sont les élèves parlant l’anglais (22,8 %) et 
le finnois (22,3 %) (Skolverket, 2007b).

Un rapport de la direction de Développement scolaire (Myndigheten 
för Skolutveckling, 2004a) montre que les élèves d’origine étrangère 
qui suivent la matière curriculaire « suédois seconde langue » sont plus 
affectés par l’échec scolaire que ceux qui suivent la matière « suédois ». 
Ce rapport montrait aussi que seulement une petite partie de ces élèves 
était récemment arrivée en Suède. Ce rapport a aussi enregistré des 
attitudes négatives chez les élèves et les parents en ce qui concerne la 
matière « suédois seconde langue », celle-ci étant souvent associée à la 
discrimination et la stigmatisation.

Le contrôle sur l’éducation

Le transfert du pouvoir de l’éducation de l’État aux municipalités et 
aux écoles a entraîné des différences dans l’interprétation des objectifs 
curriculaires et des critères de qualification nationaux entre les écoles. 
Ces différences étant assez considérables elles risquent de limiter un 
standard d’éducation équitable au niveau national (Skolverket, 2004a, 
2004b, 2004c ; Francia, 1999, 2007a, 2007b ; Gustafsson, 2006). Par 
ailleurs, des recherches (Francia 2007a, 2007b ; Gustafsson, 2004 ; 
Högdin, 2007) montrent que les objectifs nationaux sont négociés par 

7. On peut observer que les minorités parlant le somalien, l’arabe, le kurde, le turc, le perse 
appartiennent aux minorités ethniques plus affectées par la ségrégation dans la société suédoise 
que les minorités finnoise et anglaise. Un rapport de la direction nationale d’Intégration 
(Integrationsverket, 2004) montre que les étrangers d’origine africaine et asiatique sont af-
fectés par une discrimination structurelle dans la vie du travail. Les taux d’occupation de ces 
groupes ethniques sont plus bas que ceux d’autres groupes ethniques quel que soit le temps 
de séjour en Suède, le niveau d’éducation, l’état civil et le genre.
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les écoles et les municipalités en rapport à l’origine sociale, religieuse, 
ethnique et au sexe des enfants. Ces négociations impliquent un risque 
de réduire le niveau d’objectifs curriculaires en ce qui concerne les 
groupes socialement et ethniquement marginalisés. Cette tendance, 
créée par les faibles attentes des professeurs vis-à-vis de la réussite de ces 
groupes d’élèves ou par le désir d’éviter des conflits religieux et ethniques 
avec les parents de minorités au niveau scolaire, met en péril l’équité au 
détriment de ces élèves.

Les documents politiques réglant le système éducatif suédois limitent 
l’existence des examens nationaux obligatoires aux matières disciplinaires 
anglais, mathématique et suédois. En même temps ils limitent à ces trois 
matières l’exigence d’être approuvé pour commencer l’école secondaire. 
Cette limitation a créé une tendance à intensifier l’enseignement sur ces 
trois seules matières aux dépens des autres disciplines dans la pratique 
scolaire. Afin de pouvoir montrer une statistique positive concernant la 
réussite scolaire, les écoles tendent à concentrer leurs ressources économi-
ques et pédagogiques à l’enseignement des mathématiques, de l’anglais 
et du suédois. Dans certains cas, les écoles arrêtent même tous les autres 
enseignements pour les élèves risquant l’échec dans ces trois matières. 
Cependant cette pratique au niveau scolaire n’est pas stipulée dans les 
documents politiques réglant le système éducatif au niveau national. Au 
contraire cette pratique peut être interprétée comme une stratégie de la 
part des enseignants pour faciliter l’entrée des élèves à l’école secondaire 
ainsi qu’une stratégie pour éviter l’échec scolaire dans les statistiques 
de la direction nationale de l’Enseignement scolaire (Francia, 1999 ; 
Skolverket, 2001).

À cause du niveau considérable des différences en ce qui concerne 
l’interprétation et l’implémentation des objectifs curriculaires nationaux 
au niveau municipal et scolaire, l’ancien gouvernement social-démocrate 
avait commandé une révision du curriculum national et des programmes 
d’études pour le système des épreuves nationales. Cette révision a abouti 
à un rapport (Utbildningsdepartementet, 2007) proposant l’augmenta-
tion du contrôle des résultats scolaires en introduisant des épreuves na-
tionales en troisième, sixième et neuvième années de l’école obligatoire. 
Dans un entretien avec le journal Dagens Nyheter (Wijnbladh, 2007), 
le ministre de l’École du gouvernement conservateur, Jan Björklund, a 
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aussi souligné le besoin d’introduire des épreuves nationales dans tous 
les sujets curriculaires théoriques.

Stratégies de PEP ciblées

Bien que le système éducatif suédois puisse être considéré comme un 
des plus efficaces en ce qui concerne la réussite scolaire (Dupriez & 
Dumay, 2004), le pourcentage d’échec scolaire est encore considérable. 
Malgré le fait que la Suède consacre une part considérable du PNB à 
l’école obligatoire 8, les statistiques récentes de la direction nationale de 
l’Enseignement scolaire (Skolverket, 2007c) montraient que 11,4 % 
des élèves de la dernière année de l’école obligatoire manquaient de 
compétences formelles requises pour commencer l’école secondaire au 
printemps 2007.

D’après l’OECD (2005), la croissante inégalité ethnique doit être 
considérée comme le talon d’Achille du système éducatif suédois, les 
élèves d’origine étrangère étant surreprésentés dans les chiffres de l’échec 
scolaire. La Suède enregistre une variation considérable entre les résultats 
des élèves d’origine étrangère et les élèves d’origine ethnique suédoise 
dans l’évaluation de TIMSS et PISA.

Ces inégalités par rapport à la réussite scolaire ont motivé notre 
choix des PEP visant l’amélioration du pourcentage de réussite scolaire 
et l’équité éducative dans le système éducatif suédois. Afin d’exemplifier 
ces types de PEP, nous allons continuer à faire une présentation de la 
PEP ciblée sur les enfants des banlieues affectées par la ségrégation et la 
PEP ciblée sur les élèves de la filière individuelle.

PEP ciblées sur les enfants des banlieues affectées par la ségrégation

La PEP ciblée sur les enfants des banlieues affectées par la ségrégation 
est destinée spécialement à améliorer la situation éducative des enfants 
de ces territoires marginalisés.

L’analyse de cette PEP présentée dans notre rapport comprend les 
périodes 2003-2005 et 2006-2007. Ayant un caractère préventif, cette 

8. Le pourcentage du PNB destiné au secteur éducatif était de 8 % pour l’année 2004. De la 
totalité du PNB destinée à l’éducation, le pourcentage le plus élevé (35 %) était accordé à 
l’école obligatoire (SCB, 2006).



Suède | En période de décentralisation et d’individualisation

371

PEP propose une politique d’appui pour les écoles situées dans les 
quartiers ségrégés. Cette PEP cible spécialement les enfants d’origine 
étrangère échouant à l’école comme le groupe principalement destina-
taire de ces stratégies d’appui. Ces stratégies de PEP comprennent aussi 
les enfants d’origine étrangère ne réussissant pas les objectifs nationaux 
mais habitant dans les banlieues non ségrégées.

D’après la direction nationale du Développement scolaire 
(Myndigheten för Skolutveckling, 2003a), ce ciblage des stratégies 
d’éducation prioritaire a été motivé par le mauvais résultat académique 
des élèves habitant ces quartiers ainsi que la situation économique dé-
favorable des écoles situées dans ces quartiers. La plupart des élèves de 
banlieues ségrégées étant d’origine étrangère, cette PEP cible principa-
lement les élèves nés en dehors de la Suède ou des enfants nés en Suède 
mais dont les deux parents sont nés à l’extérieur.

Dans le plan de stratégie de PEP Etnicitet, måluppfyllelse, utanförs-
kap de l’année 2001, la direction nationale de l’Enseignement scolaire 
[Skolverket] a spécialement souligné la situation d’échec particulière des 
enfants d’origine étrangère dans ces banlieues ségrégées et le besoin de 
changer positivement la situation scolaire de ces élèves. Ce plan suggérait 
des mesures centrées sur l’enseignement de la langue dans les matières 
curriculaires « suédois » et « suédois seconde langue » (Myndigheten för 
Skolutveckling, 2003b).

En 2003 le gouvernement social-démocrate impose la restructuration 
de la direction nationale de l’Enseignement scolaire afin de séparer la res-
ponsabilité de contrôle et de supervision des écoles et municipalités, de 
celle d’appui pédagogique aux écoles et communes. À cet effet, il institue 
une nouvelle organisation, la direction nationale du Développement sco-
laire pour l’appui pédagogique, et limite la fonction de la direction na-
tionale de l’Enseignement scolaire à des tâches de contrôle (Myndigheten 
för Skolutveckling, 2003b). La nouvelle organisation a été mise en place 
au changement d’année 2004-2005.

À cause de cette restructuration administrative l’implémentation 
du plan de PEP Etnicitet, måluppfyllelse, utanförskap s’est arrêtée avant 
d’être accomplie. En même temps, l’ordonnance gouvernementale 
U2003/1157/S donne à la direction nationale du Développement sco-
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laire la responsabilité d’élaborer des PEP destinées aux enfants étrangers 
dans les banlieues ségrégées (Myndigheten för Skolutveckling, 2003b).

Afin de concrétiser ces PEP, la direction nationale du Développement 
scolaire a élaboré deux plans d’appui pédagogique pour améliorer la 
situation éducative des banlieues affectées par la ségrégation, le premier 
pour la période 2003-2005 et le second pour la période 2006-2007.

Dans l’ordonnance gouvernementale U2003/1157/S, l’ancien gouver-
nement social-démocrate met en place une PEP comprenant des mesures 
d’appui pédagogique dans les quartiers affectés par la ségrégation sociale 
et ethnique pour la période 2003-2005. Cette ordonnance souligne les 
besoins des stratégies de développement scolaire. Néanmoins, elle signale 
aussi l’existence des facteurs de l’échec des enfants d’origine étrangère 
semblant extérieurs à l’école comme la situation socioéconomique et les 
niveaux d’éducation des parents, le chômage, et le temps d’habitation 
en Suède des familles d’origine étrangère. Les stratégies pédagogiques 
disposées par cette ordonnance sont principalement concentrées sur le 
développement de l’enseignement du « suédois seconde langue », la lan-
gue d’origine et l’éducation bilingue (Myndigheten för Skolutveckling, 
2003b).

La direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten för 
Skolutveckling, 2003b) met l’accent sur l’attitude positive des munici-
palités et écoles par rapport à ces PEP même si les ressources destinées 
par la direction nationale du Développement scolaire sont limitées. 
Ces municipalités et écoles apprécient les possibilités de la formation 
pédagogique que ces actions de PEP leur permettent pour analyser les 
causes de l’échec scolaire de leurs élèves.

Après une évaluation des mesures de la PEP 2003-2005 l’ancien 
gouvernement social démocrate a souhaité continuer avec les stratégies 
proposées par cette PEP. Ce gouvernement a stipulé dans la proposition 
de budget national pour l’année 2005 (Finansdepartementet, 2004) 
le développement d’un projet expérimental de quatre ans concernant 
l’enseignement bilingue dans les dernières classes de l’école obligatoire 
(7-9 années) dans certaines écoles de quartiers défavorisés. Ceci est réa-
lisé en rapport aux bons résultats des stratégies de PEP 2003-2005 sur 
l’enseignement bilingue dans les classes 1-6. Le gouvernement a aussi 
décrété l’augmentation de ressources économiques pour l’enseignement 
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de la langue d’origine. Ces ressources sont destinées au développement 
d’un site Internet sur l’enseignement de langue d’origine [Tema mo-
dersmål] créé par la direction nationale du Développement scolaire. 
(Finansdepartementet, 2004)

Au mois de novembre de l’année 2005, la direction nationale du 
Développement scolaire a présenté le plan Meilleurs résultats et diff érences 
réduites – planifi cation pour le travail concernant la diversité 2006-2007 
[Bättre resultat och minskade skillnader – planering för mångfaldsarbetet 
2006-2007] stipulant les actions de la PEP ciblée sur les enfants des 
banlieues affectées par la ségrégation pendant la période 2006-2007 
(Myndigheten för Skolutveckling, 2005a).

L’échec scolaire interprété comme un résultat
de la ségrégation résidentielle et ethnique

Les rapports d’évaluation de la direction nationale du Développement 
scolaire (Myndigheten för Skolutveckling, 2003b, 2004b) concernant le 
résultat préliminaire de la PEP pour la période 2003-2005 font allusion 
aux effets de la ségrégation socioéconomique et ethnique pour expliquer 
la situation éducative des quartiers défavorisés. Ces quartiers sont définis 
comme enclaves d’immigrants ayant une position sociale et une situa-
tion économique défavorables dans la société suédoise. Cependant, ces 
rapports (Myndigheten för Skolutveckling, 2003b, 2004b) soulignent 
la nécessité de ne pas se limiter à une explication socioéconomique 
de cet échec scolaire et d’inclure le rôle de la ségrégation ethnique et 
de l’inégalité raciale dans l’analyse de la mauvaise situation scolaire 
des élèves de ces quartiers. La direction nationale du Développement 
scolaire souligne l’existence de recherches scientifiques montrant que 
la ségrégation ethnique des banlieues défavorisées ne signifie pas l’exis-
tence d’une identification avec un groupe ethnique en particulier. Au 
contraire cette ségrégation ethnique implique un groupe de personnes 
hétérogènes avec des expériences de vie et des origines ethniques diffé-
rentes incluant très peu de personnes d’origine ethnique suédoise. La 
ségrégation ethnique des quartiers défavorisés est une conséquence non 
seulement de la situation socioéconomique de leurs habitants, mais 
aussi d’une sélection raciale basée sur les caractéristiques physiques des 
personnes. Les personnes d’origine étrangère avec des traits physiques 
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plus éloignés des citoyens d’origine nordiques sont souvent affectées par 
la ségrégation résidentielle.

Étant donné les effets négatifs de cette ségrégation ethnique la direc-
tion nationale du Développement scolaire souligne le besoin de créer 
des actions PEP tendant à développer la compréhension des professeurs 
et des directeurs d’écoles sur les mécanismes négatifs de cette stigma-
tisation ethnique afin de réussir un changement d’attitudes vers les 
groupes marginalisés. Cette direction propose aussi que les PEP ciblant 
les enfants d’origine étrangère adaptent leurs actions pédagogiques à la 
complexité des besoins des élèves des banlieues affectées par la ségréga-
tion (Myndigheten för Skolutveckling, 2003b, 2004b).

La direction nationale du Développement scolaire réfère aussi au 
risque d’associer les enfants d’origine étrangère avec l’échec scolaire. Afin 
d’éviter la tendance à définir tout enfant d’origine étrangère comme un 
enfant avec des besoins spéciaux d’appui pédagogique, cette direction 
gouvernementale dispose que les actions de PEP ciblées partent d’une 
évaluation consciente visant à distinguer quels types d’élèves dans la 
catégorie « enfant d’origine étrangère » sont affectés par l’échec scolaire 
et pourquoi. Elle propose aussi une analyse des effets de la catégorisation 
en ce qui concerne le risque de stigmatiser ces enfants (Myndigheten för 
Skolutveckling, 2003b, 2004b).

Pendant la période 2006-2007, le plan de PEP Meilleurs résultats et 
diff érences réduites – planifi cation pour le travail concernant la diversité 
2006-2007 [Bättre resultat och minskade skillnader – planering för mån-
gfaldsarbetet 2006-2007] stipule que les mesures des PEP pour améliorer 
la réussite scolaire concernent seulement la ségrégation ethnique. Le plan 
pour la période 2006-2007 stipule que cette PEP ne comprend pas non 
plus la ségrégation sexuée, ou la ségrégation géographique des banlieues 
de campagne. Cependant il souligne que les actions d’appui prioritaire 
doivent être basées sur les besoins d’aide des élèves et non pas sur le 
seul fait de leur origine étrangère (Myndigheten för Skolutveckling, 
2005a).
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Les mesures et le financement de la PEP
ciblant les enfants des banlieues ségrégées

La doxa politico-administrative et pédagogique caractérisant les PEP 
analysées présentent des actions visant la formation pédagogique des 
enseignants, directeurs d’écoles et responsables municipaux ainsi que la 
diffusion des expériences positives d’enseignement. D’après la direction 
nationale du Développement scolaire (Myndigheten för Skolutveckling 
2003b, 2004b, 2005a), ces actions de PEP sont basées sur trois principes 
fondamentaux : la mise en avant des objectifs curriculaires et des résultats 
scolaires ; la planification à long terme ; l’idée que la réussite du travail 
de développement prend du temps ; l’influence et la participation des 
enseignants, directeurs d’écoles, parents et élèves.

Dans cette PEP, la direction nationale du Développement scolaire re-
marque que la ségrégation est principalement un problème social et non 
scolaire. En outre, elle souligne que les actions PEP doivent être réalisées 
en collaboration avec les autres projets de développement entamés par 
d’autres organismes gouvernementaux et municipaux dans les quartiers 
ethniquement ségrégés (Myndigheten för Skolutveckling, 2005a).

D’après la direction nationale du Développement scolaire 
(Myndigheten för Skolutveckling, 2005a), la perspective locale de mu-
nicipalités doit être prise en considération à cause de la décentralisation 
du système éducatif qui établit la responsabilité de municipalités sur les 
résultats scolaires des élèves. Cette décentralisation limite la responsabi-
lité de l’État à l’élaboration des objectifs d’éducation et au contrôle de 
travail des municipalités en ce qui concerne la réussite de ces objectifs. 
Par ailleurs, le plan de PEP 2006-2007 (Myndigheten för Skolutveckling, 
2005a) souligne que l’appui de la direction nationale du Développement 
scolaire se limite à la signature des contrats de stratégies de support avec 
les municipalités ainsi qu’à l’inventaire des besoins. C’est-à-dire que cet 
appui est concentré dans l’étape d’analyse des besoins. La responsabi-
lité de cette organisation gouvernementale doit être évaluée en ce qui 
concerne la capacité d’aider les municipalités à organiser ces stratégies 
de PEP. Cependant ce sont les municipalités qui sont les responsables 
du suivi et de l’évaluation. C’est à elles de démontrer l’amélioration des 
résultats scolaires dans le rapport fi nal.
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Le choix de communes participant à cette PEP est basé sur le pour-
centage d’échec scolaire enregistré pour les élèves à la neuvième an-
née. Pendant la période 2003-2005 on a choisi 15 municipalités et 
24 écoles. Sept de ces municipalités participent aussi au programme 
d’aide prioritaire pour les banlieues défavorisées des grandes villes 
[Stortadsprogrammet] et neuf participaient déjà au projet de dialogue 
de développement entamé par la direction nationale de l’Enseignement 
scolaire au début des années 2000. Pour la période 2006-2007 cette di-
rection (Myndigheten för Skolutveckling, 2005a) a choisi 32 communes. 
Les municipalités ainsi choisies accueillent au moins 18 % d’enfants 
d’origine étrangère et un pourcentage de réussite scolaire de 75 % ou 
moins. Quatorze de ces municipalités sont situées dans la région de 
Stockholm, douze municipalités ont déjà participé au plan de PEP 
2003-2005. L’action d’appui du plan 2006-2007 inclut environ cent 
écoles du niveau obligatoire et du niveau secondaire.

La PEP 2006-2007 souligne aussi le besoin de stratégies générales 
destinées à la plupart des municipalités. Cela concerne prioritairement 
les municipalités n’ayant pas un nombre considérable d’élèves d’origine 
étrangère au niveau municipal. Ces municipalités qui tendent à concen-
trer les élèves d’origine étrangère dans certains établissements scolaires 
montrent un fort pourcentage d’échec scolaire en ce qui concerne ces 
élèves. C’est le cas des municipalités petites et moyennes n’ayant pas de 
ressources économiques et humaines pour aider les écoles ayant besoin 
du support (Myndigheten för Skolutveckling, 2005a).

L’aide prioritaire de la PEP ciblant les enfants des banlieues affectées 
par la ségrégation est concentrée sur le développement de l’enseigne-
ment de la langue des élèves d’origine étrangère. Ces actions prioritaires 
concernent la matière scolaire « suédois », la matière scolaire « suédois 
seconde langue », la matière scolaire « langue d’origine » pour les enfants 
d’origine étrangère ainsi que l’enseignement d’autres matières scolaires 
dans la langue d’origine de ces enfants, spécialement l’enseignement des 
mathématiques et de la lecture-écriture. Cette action comprend aussi la 
collaboration avec les bibliothèques en ce qui concerne l’enseignement 
de ces sujets scolaires (Myndigheten för Skolutveckling, 2005a).

Cette PEP (Myndigheten för Skolutveckling, 2005a) met l’accent sur 
le support des processus éducatifs et l’accord avec les municipalités par 
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les dialogues de développement 9 comme méthode d’action. La méthode 
des dialogues de développement a été choisie à cause des bons résultats 
que ces stratégies ont pu impliquer dans les actions de développement 
pédagogique antérieures.

La PEP ciblant les enfants des banlieues affectées par la ségrégation 
inclut aussi le développement et l’actualisation de la formation pédago-
gique des enseignants et des directeurs d’école. Les actions de la PEP de 
la période 2003-2005 ont été principalement concentrées sur le dévelop-
pement de la formation pédagogique des personnels d’écoles travaillant 
dans les premières années de l’école obligatoire. Le plan de PEP de la 
période 2006-2007 inclut aussi la création d’un réseau d’échange d’ex-
périences pédagogiques auquel toutes les écoles et municipalités peuvent 
participer. Ce plan stipule aussi le développement de la formation sur 
la question de la diversité scolaire des employés de la même direction 
nationale du Développement scolaire (Myndigheten för Skolutveckling 
2003b, 2004b, 2005a).

La PEP ciblant les enfants des banlieues affectées par la ségrégation 
part d’une perspective théorique soutenant que l’apprentissage des 
élèves est plus effectif quand les contenus de matières scolaires diverses 
sont enseignés dans la langue que les élèves dominent mieux, ce qui 
signifie pour la plupart des élèves leur langue d’origine. Le plan pour la 
période 2006-2007 (Myndigheten för Skolutveckling, 2005a) confirme 
que les possibilités de l’enseignement des sujets curriculaires en langue 
d’origine des élèves sont limitées, par rapport au manque considéra-
ble d’enseignants ayant la compétence spécifique pour enseigner aux 
élèves bilingues ou pour parler et écrire dans d’autres langues que le 
suédois et l’anglais. La direction nationale du Développement scolaire 
considère l’augmentation de l’enseignement des matières scolaires en 
langue d’origine comme une stratégie efficace pour la réussite scolaire. 
À cet effet, la direction nationale du Développement scolaire dispose de 
recours économiques pour la formation pédagogique de professionnels 

9. La direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten för Skolutveckling, 2007a) 
décrit les dialogues de développement comme des conversations où des points de vue diffé-
rents sont respectés. Ces dialogues sont basés sur le changement d’idées et expériences entre 
acteurs de la pratique scolaire (directeurs d’écoles, professeurs) et chercheurs universitaires. 
Ces dialogues permettent aussi une diffusion de ces expériences de la pratique scolaire et du 
savoir scientifique entre les écoles participant à ces rencontres.
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diplômés de l’enseignement supérieur d’origine étrangère. Environ cent 
« académiciens » d’origine étrangère recevront ainsi de la formation péda-
gogique pendant deux années. Ces académiciens travailleront comme des 
ressources humaines pour les enfants ayant une autre langue d’origine 
que le suédois. Cette aide va comprendre l’appui ciblé à cette catégorie 
d’enfants dans l’enseignement ordinaire ou d’enseignement individualisé 
d’appui en langue d’origine, ou pour aider les enfants d’origine étrangère 
dans leurs devoirs scolaires. Ces académiciens peuvent aussi travailler 
ensemble avec les enseignants pour donner un enseignement bilingue 
des différentes disciplines scolaires (Myndigheten för Skolutveckling, 
2005a).

Le plan de la période 2006-2007 dispose aussi des stratégies de déve-
loppement de la compétence d’autres catégories d’employés municipaux 
ou scolaires, par exemples les chefs de l’administration communale et les 
assistants vocationnels 10. À cet effet on suggère des journées de formation 
pédagogique sur la diversité scolaire regroupant les enseignants, les direc-
teurs d’écoles, les chefs municipaux et les responsable du développement, 
ainsi que des journées de formation pédagogique sur le développement 
de la lecture regroupant les enseignants et les bibliothécaires. On orga-
nise aussi des expositions d’éducation à Stockholm, Göteborg et Malmö 
destinées aux élèves de la dernière classe de l’école obligatoire et de l’école 
secondaire afin de les stimuler à suivre des études supérieures. La direction 
nationale du Développement scolaire prend même la responsabilité de 
créer des possibilités de rencontre entre chercheurs et enseignants sur la 
question de la diversité à l’université (Myndigheten för Skolutveckling, 
2005a).

Le plan pour la période 2006-2007 dispose aussi des ressources 
économiques pour stimuler les écoles ayant montré une forme de tra-
vail efficace et innovatrice. Ces écoles appelées « Les écoles des idées » 
[Idéskolorna] doivent être des écoles ayant réussi à développer de nou-
velles méthodes et formes de travail pédagogique. Ce travail pédagogique 
innovateur doit être effectivement intégré dans l’enseignement régulier 
des écoles et en rapporter des conséquences positives sur le long terme. 

10. Chaque école a un assistant vocationnel chargé d’informer les élèves sur les choix d’études et 
de métiers (par exemple choix de filières du secondaire).
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La direction nationale du Développement scolaire a ainsi choisi « 80 écoles 
des idées » pour l’année 2007.

Les critères de sélection des « écoles des idées » concernent le travail 
efficace de ces écoles en relation avec : une vision holistique de l’ap-
prentissage ; les relations entre enfant et le personnel des écoles et les 
relations des enfants entre eux ; la coopération de l’école avec les parents 
et la société locale ; le langage et la communication. Ces « écoles des 
idées » sont appelées à recevoir des visites de personnels d’autre écoles 
souhaitant se former au travail efficace ou bénéficier de leurs idées. Elles 
doivent présenter leur travail sur un site Internet et elles sont obligées 
de répondre aux questions sur leurs formes de travail (Myndigheten för 
Skolutveckling, 2007b).

Pour l’année 2004 le budget total destiné à la direction nationale du 
Développement scolaire (Myndigheten för Skolutveckling, 2005b) était 
de 335 millions de couronnes. De cette somme totale 3,5 millions ont été 
destinées pour les actions d’éducation prioritaire des écoles maternelles et 
écoles de recréation des banlieues affectées par la ségrégation. 22,7 mil-
lions ont été accordés aux mesures d’éducation prioritaire concernant les 
conditions éducatives des enfants et jeunes de ces quartiers ségrégés. On 
enregistre aussi une augmentation de ressources économiques destinées 
aux actions d’équité et de diversité, de 8,7 millions pour l’année 2003 
à 19,3 millions pendant l’année 2004.

En ce qui concerne l’année 2005, le budget total destiné à la direction 
nationale du Développement scolaire (Myndigheten för Skolutveckling, 
2006) était de 341 millions de couronnes. De cette somme totale 
42,2 millions couronnes ont été utilisés aux mesures d’éducation prio-
ritaire concernant les conditions éducatives d’enfants et jeunes de ces 
quartiers ségrégés.

D’après la direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten 
för Skolutveckling 2005a) la somme d’argent totale destinée pour les 
actions du plan de la période 2006-2007 est de 225 300 000 couron-
nes suédoises. Parmi d’autres activités, on redistribue ces ressources 
économiques au support pour le procès de dialogue de développement 
(63 000 000 couronnes suédoises) ; le développement de qualité de 
l’enseignement de la langue d’origine, suédois seconde langue et de 
la lecture (54 000 000 couronnes suédoises) ; le développement de 
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l’école secondaire (19 000 000 couronnes suédoises) ; les écoles des idées 
(16 000 000 couronnes suédoises) ; le support aux activités de dévelop-
pement (20 000 000 couronnes suédoises) ; la municipalité de Malmö 
(10 000 000 couronnes suédoises) et les activité internes de support 
pour le procès de dialogue de développement (10 000 000 couronnes 
suédoises).

Les résultats du PEP ciblant les enfants
des banlieues affectées par la ségrégation

La direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten för 
Skolutveckling, 2005c , 2006) fait référence aux évaluations confirmant 
la réussite de cette PEP en ce qui concerne le renforcement du travail des 
écoles maternelles. Ces évaluations considèrent aussi comme efficaces les 
mesures destinées à améliorer les conditions de travail visant le dévelop-
pement du langage des enfants. En outre, elles soulignent l’efficacité des 
mesures visant à développer la coopération écoles maternelles-écoles obli-
gatoires ainsi que la coopération bibliothèques-écoles obligatoires. Par 
ailleurs, les dialogues de développement ont entraîné des effets po-
sitifs sur la formation et la capacité du personnel scolaire en ce qui 
concerne l’enseignement du suédois seconde langue. Selon cette direc-
tion (Myndigheten för Skolutveckling, 2005c), le travail réalisé avec les 
dialogues de développement a aussi aidé les municipalités à réfléchir 
sur leurs besoins et les mesures nécessaires à prendre pour améliorer les 
situations éducatives des élèves risquant l’échec scolaire.

La direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten 
för Skolutveckling, 2005a, 2005c 2006, 2007b) considère que le projet 
« Écoles des idées » a contribué à la diff usion des expériences positives 
concernant le travail des écoles avec les objectifs curriculaires nationaux. 
Une évaluation du projet « Écoles des idées » (Gisselberg, Lindblom & 
Mårald, 2007) montre que ce projet a aidé au développement du travail 
scolaire concernant la diversité ethnique des écoles. En même temps, 
cette évaluation a souligné que les enseignants de certaines écoles des 
idées manquaient paradoxalement de connaissances sur la problématique 
et la recherche sur la diversité. Les rencontres annuelles des écoles des 
idées organisées par la direction nationale des Écoles étaient positivement 
appréciées par les établissements.
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Même si un des principes fondamentaux de cette PEP est l’accent 
porté sur les objectifs curriculaires et sur les résultats scolaires, la direction 
nationale du Développement scolaire (Myndigheten för Skolutveckling, 
2005a, 2005b, 2005c) souligne la difficulté d’établir les effets de cette 
PEP en ce qui concerne l’amélioration des résultats académiques des 
élèves étrangers dans les banlieues affectées par la ségrégation. Cette 
direction (Myndigheten för Skolutveckling 2003b, 2004b, 2005a) met 
aussi l’accent sur le besoin d’une planification à long terme et demande 
à tenir compte du fait que la réussite du travail de développement prend 
toujours du temps.

De cette manière, nous pouvons constater une certaine ambivalence 
de la part de la direction nationale du Développement scolaire en ce qui 
concerne les possibilités d’évaluer les effets de cette PEP sur les résultats 
scolaires des enfants des quartiers affectés par la ségrégation. En outre, il 
faut souligner que la direction nationale du Développement scolaire fait 
référence sur leur site Internet pour l’enseignement de la langue d’origine 
(Myndigheten för Skolutveckling, 2007c) à une recherche sociologique 
problématisant l’utilisation des résultats scolaires des élèves comme 
instrument pour mesurer l’efficacité des écoles de banlieues affectées 
par la ségrégation. Cette recherche (Stigendal, 2001) propose comme 
exemple d’école efficace dans les banlieues marginalisées une école qui 
travaille pour améliorer la compétence des enseignants à apprécier et 
profiter des avantages de la diversité ethnique des élèves. Même si cette 
recherche ne refuse pas le résultat scolaire des élèves sous formes de notes 
comme une forme de mesure des réussites, elle souligne le travail des 
écoles pour développer des formes de participations actives des élèves 
et parents comme une variable importante dans l’analyse de la réussite 
scolaire des écoles des quartiers marginalisés.

Bien que nous soyons d’accord avec la problématisation des notes 
scolaires des élèves comme la seule stratégie pour mesurer la réussite et 
l’effi  cacité des écoles, il nous paraît essentiel de ne pas sous-estimer le 
rôle des résultats scolaires des enfants des quartiers marginalisés dans 
l’analyse de cette PEP. Dans la mesure où le mauvais résultat académique 
des élèves habitant ces quartiers demeure un motif central du ciblage 
de cette PEP, nous considérons comme très importante l’analyse du 
pourcentage des élèves réussissant à l’objectif national.
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À cet effet, et afin de pouvoir suivre le développement des résultats 
académiques des municipalités participant aux actions de PEP élabo-
rées par la direction nationale du Développement scolaire, nous avons 
choisi les municipalités ayant participé à cette PEP pendant la période 
2003-2005 ainsi que pendant la période 2006-2007. Ces municipalités 
étaient : Botkyrka, Göterborg, Huddinge, Haninge, Malmö, Stockholm 
et Örebro.

À partir des statistiques de la direction nationale de l’Enseignement 
scolaire 11 (Skolverket, 2007d), nous pouvons constater une tendance 
à la diminution du pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en 
dehors de la Suède aussi bien dans les municipalités choisies qu’au 
niveau national pendant la période 2002-2006 12. En même temps, ces 
statistiques (Skolverket, 2007d) montrent une certaine augmentation 
dans la plupart des municipalités, et au niveau national, du pourcentage 
des élèves d’origine étrangère nés en Suède pour la période 2002-2006 13. 
Les municipalités de Huddinge et Haninge ont cependant enregistré une 
petite diminution de ce groupe d’élèves 14.

Au même moment, si on analyse la statistique des résultats des an-
nées 2002 et 2006, on peut constater une variation en ce qui concerne 
le pourcentage de résultats des élèves. Trois municipalités (Huddinge, 
Haninge et Örebro) ont enregistré une certaine amélioration du pour-
centage des élèves ayant réussi les objectifs scolaires. Quatre municipalités 
(Botkyrka, Göteborg, Malmö et Stockholm) ont enregistré une certaine 
réduction du pourcentage des élèves ayant réussi les objectifs nationaux. 
La moyenne nationale a enregistré une petite amélioration.

11. Ces statistiques de la direction nationale de l’Enseignement sont obtenues avec le modèle de 
statistique SALSA construit par cette direction. Ce modèle a pour but d’analyser les résultats 
scolaires des élèves au niveau municipal et scolaire en faisant attention à la composition sociale 
et ethnique d’élèves (Skolverket, 2007d). Ce modèle, qui tient compte de l’effet de la valeur 
ajoutée, estime l’impact du sexe, du lieu de naissance et de l’origine ethnique des élèves ainsi 
que le niveau éducatif de leurs parents quand il analyse les résultats des élèves.

12. Le pourcentage de la moyenne nationale des élèves d’origine étrangère nés en dehors de la 
Suède était de 9 % pour l’année 2002 et 7 % pour l’année 2006.

13. Le pourcentage de la moyenne nationale des élèves d’origine étrangère nés en dehors de la 
Suède était de 5 % pour l’année 2002 et 6 % pour l’année 2006.

14. Le pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en dehors de la Suède était de 14 % pour 
les municipalités de Huddinge et Haninge pour l’année 2002 et 13 % pour l’année 2006.
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Municipalités

Pourcentage
des élèves ayant 
réussi les objectifs 
de l’école obliga-
toire en neuvième 
année (2002)

Pourcentage
des élèves ayant 
réussi les objectifs 
de l’école obliga-
toire en neuvième 
année (2006)

Évaluation du pour-
centage concernant 
la réussite des élèves 
entre 2002 et 2006

Botkyrka 68 % 64 % – 4 %

Göteborg 74 % 73 % – 1 %

Haninge 59 % 64 % + 5 %

Huddinge 75 % 78 % + 3 %

Malmö 68 % 67 % – 1 %

Stockholm 72 % 74 % 2 %

Örebro 70 % 74 % + 4 %

La moyenne 
nationale 75 % 76 % + 1 %

Tableau : Pourcentage de réussite aux épreuves de l’école obligatoire.

Sources : statistiques de la direction nationale de l’Enseignement scolaire (Skolverket, 
2007d).

Par conséquent, si l’on compare les chiffres concernant le pourcentage 
des enfants d’origine étrangère et le développement du pourcentage 
concernant le résultat des élèves on peut voir que certaines munici-
palités enregistrent une diminution des élèves réussissant les objectifs 
de l’école obligatoire, même si le pourcentage d’enfants étrangers nés 
en dehors de la Suède a diminué. C’est le cas des grandes villes de 
Malmö et Göteborg 15. La municipalité de Botkyrka, qui enregistre 
une augmentation du pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en 
dehors de la Suède 16, montre aussi des chiffres d’échec considérables. 
Les municipalités de Haninge et Huddinge qui montrent une certaine 
augmentation de la réussite scolaire des élèves présentent aussi une 
diminution considérable du pourcentage des élèves d’origine étrangère 

15. Le pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en dehors de la Suède était de 27 % pour 
la municipalité de Malmö pour l’année 2002 et de 20 % pour l’année 2006. Pour la muni-
cipalité de Göteborg ce pourcentage était de 18 % pour l’année 2002 et de 13 % pour l’année 
2006.

16. Le pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en Suède a diminué de 29 % pour l’année 
2002 à 31 % pour l’année 2006, pour la municipalité de Botkyrka.
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nés en Suède 17 ou en dehors de la Suède 18. La municipalité d’Örebro 
montre d’ailleurs une certaine amélioration des résultats académiques de 
ces élèves même si elle enregistre au même moment une diminution des 
élèves d’origine étrangère nés en dehors de la Suède et une augmentation 
des élèves d’origine étrangère nés en Suède. La grande ville de Stockholm 
enregistre une amélioration des résultats de réussite alors même qu’elle 
ne montre pas une variation du nombre des élèves d’origine étrangère 
pendant la période 2002-2006.

En même temps, si l’on compare les chiffres de l’échec scolaire de ces 
municipalités, on peut constater que le pourcentage de réussite scolaire 
continue à être bas dans la municipalité de Botkyrka (64 %), Haninge 
(64 %) et Malmö (67 %) en relation avec la moyenne nationale (76 %). 
Les municipalités de Göteborg (73 %), Stockholm (74 %) et Örebro 
(74 %) montrent un pourcentage presque similaire au niveau national, 
tandis que la municipalité de Huddinge (78 %) montre des chiffres un 
peu meilleurs que la moyenne nationale.

Les « Écoles des idées » ont été choisies par leur travail innovateur 
avec la problématique de la diversité, mais si on tient compte des résul-
tats scolaires des élèves, on peut mettre en question les critères utilisés 
pour la direction nationale du Développement scolaire pour choisir 
certaines écoles des idées comme bons exemples de la pratique scolaire. 
Par exemple Hulstaskolan de la commune de Stockholm a été choisie 
comme « école des idées » pendant la période 2005-2007. Néanmoins, 
le pourcentage d’échec scolaire de cette école continue à augmenter. 
D’après les statistiques de la direction nationale de l’Enseignement sco-
laire (Skolverket, 2007d), le pourcentage des élèves réussissant aux objec-
tifs nationaux était descendu de 41 % en 2003 à 36 % en 2006. Un autre 
exemple est Annerstaskolan située dans la municipalité de Huddinge 
dont le pourcentage de réussite est descendu de 60 % en 2003 à 52 % en 
2006 (Skolverket, 2007d). C’est la même situation pour Internationella 

17. Le pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en dehors de la Suède avait diminué de 8 % 
à 6 % pour la municipalité de Haining et de 14 % à 13 % pendant la période 2002-2006. 
En ce qui concerne la municipalité de Huddinge ce pourcentage a diminué de 9 % à 8 % 
pendant la même période.

18. Le pourcentage des élèves d’origine étrangère nés en Suède avait diminué de 14 à 13 % pour 
les municipalités de Haninge et Huddinge pendant la période 2002-2006.
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Skolan dans la municipalité de Nacka dont le pourcentage est descendu 
de 64 % en 2003 à 46 % en 2006 (Skolverket, 2007d).

Nous sommes conscients qu’il est bien difficile de pouvoir expliquer 
la relation directe de cette PEP avec les chiffres de réussite et d’échec 
scolaire dans ces municipalités et écoles. Cependant, nous considérons 
que ces chiffres nous permettent d’avoir une idée de la situation édu-
cative actuelle de ces municipalités et écoles engagées dans les plans de 
PEP pendant les périodes 2003-2005 et 2006-2007.

Une évaluation des résultats du plan de PEP 2006-2007 est planifi ée 
pendant l’année 2008. Un expert universitaire du centre d’enseignement 
supérieur Mälardalens högskola va en être le responsable. Le rapport 
d’évaluation va être présent au mois de décembre 2008. Cependant 
la proposition du budget de l’année 2007 a déjà disposé de ne pas 
accorder de ressources économiques pour que la direction nationale du 
Développement scolaire puisse continuer avec cette PEP dans la même 
extension. Par contre la direction nationale du Développement scolaire a 
reçu des ressources économiques pour implémenter et intensifi er un plan 
de PEP destiné à l’aide scolaire des élèves d’origine étrangère récemment 
arrivés en Suède. Étant données des diff érences considérables entre les 
municipalités en ce qui concerne leurs possibilités de donner une édu-
cation équitable à ces enfants, la direction nationale du Développement 
scolaire (Myndigheten för Skolutuveckling, 2007d) est en train de déve-
lopper un plan de PEP particulièrement destiné à ces groupes d’enfants 
d’origine étrangère. Les stratégies de ce plan visent principalement à 
informer les municipalités et les écoles des droits des enfants récemment 
arrivés en Suède à recevoir une éducation équitable. Elles ont pour objec-
tif de garantir une introduction scolaire de qualité pour tous les enfants 
d’origine étrangère récemment arrivés en Suède. Ces stratégies insistent 
sur la formation et la capacité du personnel scolaire en ce qui concerne 
l’enseignement des matières scolaires suédois seconde langue et langue 
d’origine, la relation avec l’école et les familles et l’individualisation de 
mesures d’appui pédagogique destinées à ces enfants.
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PEP concernant la filière individuelle

La filière individuelle

La réforme scolaire des années quatre-vingt-dix a stipulé une durée 
de trois ans pour toute l’école secondaire quel que soit le type de filière 
choisie. Cette prolongation des études secondaires vise à faciliter le pas-
sage à l’enseignement supérieur pour tous les élèves quels que soient leur 
choix de filières dans l’école secondaire. Cette réforme a aussi institué la 
création d’une filière pour les élèves n’ayant pas la compétence formelle 
pour commencer les études secondaires (la filière individuelle). Dans 
cette filière, les élèves qui ont échoué à l’école obligatoire reçoivent une 
éducation spéciale permettant d’obtenir la compétence formelle pour 
accéder à l’enseignement secondaire. Même si cette filière fait partie de 
l’espace de l’école secondaire, elle donne de l’aide pédagogique spéciale 
pour que les élèves puissent réussir à obtenir la compétence formelle de 
l’école obligatoire.

Faisant suite à l’échec de l’école obligatoire ne parvenant pas à déve-
lopper les compétences formelles nécessaires pour commencer à l’école 
secondaire, le nombre des élèves suivant la filière individuelle est consi-
dérable. D’après la direction nationale de l’Enseignement (Skolverket, 
2003, 2004a), les élèves d’origine étrangère ou les élèves avec des pro-
blèmes d’hyperactivité et de concentration ou atteints par le syndrome 
d’Asperger sont surreprésentés dans cette filière. Il y a aussi des différen-
ces considérables entre les municipalités concernant le nombre des élèves 
pris en charge par la filière individuelle, le taux pouvant aller jusqu’au 
20 % de la totalité des élèves dans certaines municipalités.

La plupart des élèves de la filière individuelle sont des élèves man-
quant de compétences formelles requises pour commencer l’école se-
condaire. Le groupe des élèves n’ayant pas atteint cette compétence 
formelle constitue un groupe hétérogène en ce qui concerne leur niveau 
de connaissance.

D’après la direction nationale du Développement scolaire 
(Myndigheten för Skolutveckling, 2007e), certains des élèves de la 
filière individuelle sont des élèves dits « fatigués de l’école », c’est-à-dire 
des élèves ayant perdu la motivation pour continuer à étudier tandis 



Suède | En période de décentralisation et d’individualisation

387

que d’autres élèves seraient motivés pour continuer mais tout en ayant 
d’importantes difficultés d’apprentissage. Certains d’entre eux auraient 
besoin d’une aide pédagogique limitée, d’autres auraient des difficultés 
d’apprentissage demandant un support pédagogique plus intensif et 
prolongé. Cependant, certains élèves de la filière individuelle ont atteint 
la compétence formelle pour accéder à l’école secondaire mais ont quitté 
l’enseignement dans les autres filières 19. Un groupe d’élèves choisit la 
filière individuelle en attendant une meilleure place dans les autres 
filières (Myndigheten för Skolutveckling, 2007e).

D’après les statistiques de la direction nationale du Développement 
scolaire (Myndigheten för Skolutveckling, 2007e), le nombre d’élèves 
participant à la filière individuelle comprenait 7,4 % de la totalité des 
élèves de l’école secondaire pendant l’année scolaire 2005-2006. 14,5 % 
des élèves de la première année de l’école secondaire participait à l’en-
seignement de cette filière. 57 % des élèves sont des garçons et 43 % 
sont des filles. 37 % des élèves de cette filière sont des enfants nés en 
dehors de la Suède ou ayant deux parents nés en dehors de la Suède. Ce 
pourcentage signifie une surreprésentation des élèves d’origine étrangère 
dans cette filière, si on prend en compte le fait que seulement 15 % de 
la totalité des élèves de l’école secondaire sont d’origine étrangère.

Des stratégies de PEP concernant la filière individuelle

Même si la création de la filière individuelle peut être considérée 
comme un dispositif tentant de pallier les problèmes d’apprentissage des 
élèves, la recherche scientifique (Hultqvist, 2001) montre l’inefficacité 
de cette filière, celle-ci ne parvenant pas à donner aux enfants en échec 
la compétence formelle attendue dans les autres filières de l’école secon-
daire. D’après les statistiques de la direction nationale de l’Enseignement 
scolaire (Skolverket, 2007b), seulement 38 % des élèves commençant la 
filière individuelle à l’automne 2004 étaient entrés à l’école secondaire à 
l’automne 2005. Le pourcentage de réussite varie selon les communes. 
Les petites municipalités ont plus atteint cet objectif que les grandes 

19. « L’école secondaire comporte 17 filières nationales de trois ans. Toutes ces filières doivent 
donner une instruction de base large et une qualification fondamentale pour poursuivre les 
études de l’école supérieure. À côté des filières nationales, il existe aussi des filières spéciales 
et individuelles » (Skolverket, 2007a).
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villes de Stockholm et Göteborg. Les élèves de la filière individuelle 
interrompent aussi plus fréquemment leurs études en comparaison avec 
les élèves d’autres filières secondaires. Le pourcentage d’interruption est 
de 27,9 % pour la filière individuelle et 7,3 % pour les autres filières. 
Selon la direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten 
för Skolutveckling, 2007e), le pourcentage des élèves ayant commencé 
la filière individuelle dans l’année 2002 et ayant accompli leur études 
à l’école secondaire après une période de quatre ans était seulement du 
19,1 %.

En même temps, une étude (Broady, 2000) montre des différences 
en ce qui concerne l’efficacité de cette filière, sa capacité à produire la 
compétence formelle permettant aux élèves de commencer l’école se-
condaire. La filière individuelle a fortement échoué à fournir le support 
pédagogique nécessaire aux élèves d’origine étrangère n’ayant jamais 
assisté à l’école obligatoire en Suède. Mais cette filière est plus efficace 
en ce qui concerne les élèves provenant directement de l’école obligatoire 
suédoise.

D’après D. Broady (2000), l’échec de la filière individuelle comme 
stratégie d’équité est une conséquence de la réforme de l’école secondaire 
introduite dans les années quatre-vingt-dix. Cette réforme ayant instauré 
pour tous une durée de scolarisation en filières de trois ans a augmenté 
l’exigence de l’enseignement académique des matières curriculaires, en 
particulier l’enseignement du suédois, de l’anglais et des mathématiques. 
Cette survalorisation de l’enseignement académique pour tous a affecté 
négativement les possibilités de réussite scolaire de jeunes des secteurs 
socio-ethniques défavorisés.

Afin de rendre cette filière individuelle plus efficace, le Gouvernement 
a proposé une augmentation de ses ressources économiques pour l’année 
2004. La proposition gouvernementale de l’année 2005 « Connaissance 
et qualité – onze étapes pour le développement de l’école secondaire » 
soulignait le besoin d’améliorer la qualité éducative de la filière indivi-
duelle. Cette proposition stipule aussi que l’enseignement dans cette 
filière devrait être à temps complet, et non plus seulement, comme aupa-
ravant, seulement à mi-temps. Cette limitation du temps d’enseignement 
aurait empêchée les élèves de recevoir une éducation équitable en relation 
avec les élèves d’autres filières de l’école secondaire. De manière à aider 
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les municipalités pour cette augmentation du temps d’enseignement, 
l’État a donné aux municipalités une aide économique de 450 millions 
de couronnes suédoises par an (Utbildningsdepartementet, 2004). Cette 
proposition gouvernementale a commandé à la direction nationale 
l’élaboration d’un plan de développement de la qualité éducative de 
cette filière avec les objectifs suivants : développer la compétence du 
travail pédagogique des municipalités et des écoles en ce qui concerne 
la qualité éducative de la filière individuelle ; aider les municipalités à 
planifier l’enseignement à temps complet pour la filière individuelle ; 
encourager la diffusion des expériences positives et effectives en ce qui 
concerne la qualité d’enseignement dans cette filière et suivre le travail 
des municipalités en ce qui concerne l’organisation et le financement 
de l’enseignement de la filière individuelle (Utbildningsdepartementet, 
2004).

Ayant un objectif de « remédiation », la PEP concernant la filière 
individuelle fonctionne comme une action compensatoire visant la 
réussite scolaire des élèves n’ayant pas acquis à l’école obligatoire la 
compétence formelle nécessaire pour commencer l’école secondaire. Une 
des stratégies les plus importantes de la PEP pour la filière individuelle 
est le développement de la compétence pédagogique des enseignants et 
directeurs d’école. À cet effet, la direction nationale du Développement 
scolaire a créé un site Internet avec du matériel d’appui pédagogique 
montrant des exemples positifs d’organisation et d’enseignement, ainsi 
que des reportages et des conférences organisées à ce sujet. Des lieux de 
rencontre pour les autorités scolaires municipales de 191 municipalités 
ont été créés. Une conférence nationale sur « Les élèves d’origine étran-
gère récemment émigrés en Suède » et une autre sur « Le développement 
scolaire » ont été organisées. Dix-neuf « réseaux régionaux » pour stimu-
ler l’échange d’expériences pédagogiques ont été initiés et financés par la 
direction nationale du Développement scolaire. Les responsables de ces 
réseaux ont aussi reçu la formation pédagogique au niveau universitaire 
(Myndigheten för Skolutveckling, 2007e).

La direction nationale du Développement scolaire (Myndigheten för 
Skolutveckling, 2007e) souligne l’impossibilité de mesurer à court terme 
les effets de cette PEP sur les résultats académiques des élèves de la filière 
individuelle. Cependant, les municipalités se montrent positives sur 
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l’organisation de conférences et des lieux de rencontre comme stratégies 
visant à développer leurs compétences pédagogiques.

D’après la direction nationale de l’Enseignement scolaire (Skolverket, 
2007e), la filière individuelle peut fonctionner comme une possibilité 
de secours pour l’élève au niveau individuel mais elle contribue à la 
ségrégation dans l’école obligatoire et l’école secondaire au niveau na-
tional. La qualité et la quantité des heures d’enseignement constituant 
cette filière diffèrent encore beaucoup d’une municipalité à l’autre, 
même si la plupart d’entre elles ont pu apporter des améliorations. Dans 
quelques municipalités la filière individuelle est devenue une place où 
l’école obligatoire ou l’école secondaire municipale transfèrent les élèves 
considérés comme problématiques au lieu d’assumer la responsabilité de 
leur apprentissage.

Ségrégation, décentralisation et individualisation

Les PEP de la direction nationale du Développement scolaire analysées 
dans ce rapport mettent l’accent sur le développement de la compétence 
formelle des enseignants, des directeurs d’écoles et des responsables 
municipaux et la diffusion des expériences positives d’enseignement. 
Néanmoins les effets directs de ces PEP sur l’échec scolaire des enfants 
des groupes sociaux et ethniques défavorisés sont difficiles à mesurer à 
court terme. En même temps il faut aussi réfléchir aux effets collatéraux 
du choix des PEP ciblant uniquement les groupes et programmes d’étu-
des les plus affectés par l’échec scolaire.

La Suède a une longue tradition de dispositifs d’équité spécialement 
destinés aux enfants d’origine étrangère, mais sans résultat positif. Un 
travail de recherche sur la ségrégation structurelle dans la société suédoise 
(Integrations-och jämställdhetsdepartementet, 2005) montre aussi une 
tendance du système éducatif à réduire les différences entre les individus 
et les groupes à des différences culturelles pas clairement définies et 
établies. Cette ségrégation structurelle tend souvent à développer des 
politiques éducatives de diversité limitées aux écoles ayant un grand 
nombre d’élèves d’origine étrangère au lieu de développer une politi-
que générale de diversité pour la totalité des écoles. Cette politique de 
diversité a souvent souligné les carences et problèmes chez les enfants 
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d’origine étrangère pour apprendre la langue suédoise. Dans la mesure 
où ces enfants sont considérés comme des « exceptions », ils ont souvent 
été objets des PEP les ciblant principalement ou exclusivement.

Le ciblage des enfants d’origine étrangère est problématique car il 
occulte un procès de reproduction des inégalités sociales et éducatives et 
une domination de la majorité suédoise sur les minorités ethniques. La 
politique de diversité de l’école suédoise a souvent employé un discours 
essentialiste sur les différences culturelles qui d’une manière détermi-
niste conditionne la mentalité et les conduites des individus et groupes. 
L’utilisation de catégorisations et stéréotypes sur les divers groupes 
ethniques est un instrument souvent employé pendant les périodes où le 
système éducatif est dans le même temps affecté par des exigences d’ef-
ficacité et par une politique de diminution de ressources économiques 
(Integrations-och jämställdhetsdepartementet 2005, 2006). La politique 
éducative pour la diversité tend à considérer les élèves d’origine étrangère 
comme sujets principalement culturels et par conséquent elle risque 
de renforcer l’exclusion et la ségrégation de ces élèves dans le système 
éducatif (Integrations-och jämställdhetsdepartementet, 2006).

Le choix de PEP disposant des stratégies d’amélioration de l’ensei-
gnement des langues pour les enfants d’origine étrangère est basé sur des 
recherches pédagogiques montrant les effets positifs de l’enseignement de 
la langue d’origine et de la matière suédois seconde langue. Cependant, 
cette vision pédagogique n’est questionnée nulle part dans les plans de 
PEP ciblant les enfants des banlieues affectées par la ségrégation. Bien 
qu’une évaluation (Myndigheten för Skolutveckling, 2004a) sur la ma-
tière suédois seconde langue met en question l’existence d’une matière 
scolaire avec des objectifs et des qualifications seulement destinés à une 
catégorie d’élèves, cette PEP ne met pas en question l’existence des 
différents programmes curriculaires et des critères de qualification pour 
différents groupes d’élèves.

Les mesures visant à développer l’enseignement de diverses matières 
scolaires dans la langue d’origine des élèves peuvent être vues comme 
une stratégie permettant un meilleur apprentissage des contenus sco-
laires. Néanmoins, l’enseignement de la langue maternelle est en Suède 
une stratégie destinée préférentiellement aux groupes ethniques les 
plus défavorisés socialement et économiquement, comme les enfants 
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parlant le somalien, l’arabe et l’albanais. Par contre les minorités plus 
intégrées à la société suédoise comme la minorité finnoise ou anglaise 
ne participent pas à l’enseignement de la langue d’origine avec la même 
ampleur. Il manque par conséquent une discussion plus profonde sur les 
effets de l’expansion de l’enseignement des matières scolaires en langue 
d’origine à partir d’une analyse d’une relation classe sociale / langue 
d’origine. Une réflexion plus développée sur les risques des stratégies de 
PEP visant l’égalité de résultats à travers une séparation organisationnelle 
et pédagogique d’élèves de groupes sociaux et ethniques défavorisés 
manque aussi.

Dans les plans de la PEP pour les périodes 2003-2005 et 2006-2007, 
les mesures entamées sont plutôt concentrées sur la réduction de l’échec 
scolaire conçu comme un résultat de la ségrégation ethnique plutôt 
qu’une conséquence de l’interaction de l’ethnicité avec la classe sociale et 
le genre. Ce discours de la ségrégation ethnique a par conséquent favorisé 
la création de stratégies de développement concentrées sur l’enseigne-
ment de la langue suédoise seconde langue et la langue d’origine. Or le 
manque d’une problématisation de ces stratégies à partir des effets de la 
classe sociale des élèves ne permet pas de réfléchir sur les risques d’une 
stigmatisation plus profonde des groupes sociaux les plus défavorisés.

La limitation de l’appui de la direction nationale du Développement 
scolaire à l’étape d’analyse des besoins de la PEP 2006-2007 est justifiée 
par la décentralisation du système éducatif, les municipalités étant les 
responsables de l’amélioration des résultats dans la pratique scolaire. Par 
conséquent, on restreint le rôle de l’État en ce qui concerne cette PEP 
à l’aide aux municipalités dans l’étape d’organisation de ces stratégies 
d’amélioration. De cette manière, ce sont les municipalités, et pas l’État, 
qui sont les principales responsables de la réussite ou de l’échec de ces 
PEP.

Les plans de la PEP ciblant les enfants des banlieues affectées par la 
ségrégation pour les périodes 2003-2005 et 2006-2007 font référence 
aux conséquences négatives de la décentralisation scolaire, en soulignant 
l’existence des différences considérables entre les ressources économiques 
municipales adressées à l’enseignement des élèves d’origine étrangère. Il 
manque pourtant une réflexion plus profonde sur les conséquences de 
la décentralisation en ce qui concerne l’interprétation et l’adaptation des 
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objectifs nationaux faits par la pratique scolaire en relation à la classe 
sociale des élèves.

Cette réflexion semble d’autant plus nécessaire que la décentralisa-
tion de l’école suédoise introduite par la réforme néolibérale des an-
nées quatre-vingt-dix risque de créer différents objectifs pour différents 
groupes sociaux et ethniques. Des travaux de recherche (Skolverket 
2004b, 2004c, 2006 ; Perez Prieto et al., 2003) montrent de fait, ainsi 
déjà, une tendance à l’augmentation de la ségrégation et des inégalités 
dans le système éducatif suédois en rapport au procès de décentralisa-
tion. On enregistre une variation considérable entre les possibilités des 
municipalités de disposer des ressources humaines et économiques pour 
garantir l’équité d’éducation.

L’étude de J. E. Gustafsson (2006) montre par exemple une augmen-
tation de la ségrégation scolaire et des inégalités concernant les ressources 
disposées pour le personnel scolaire depuis 1992. Cette recherche sou-
tient que les écoles et les banlieues défavorisées ont moins de possibilités 
pour garantir une éducation de qualité en accord avec la déclaration des 
droits de l’enfant. Les résultats de cette recherche montrent que le pour-
centage de professeurs avec formation pédagogique et l’élève-professeur 
a diminué dramatiquement à partir des années quatre-vingt-dix.

Même si le résultat scolaire des élèves n’est pas une variable facile 
à utiliser (Gustafsson, 2006), cette variable nous permet une certaine 
compréhension de ce qui se passe concernant le standard de connais-
sances des élèves. À cet effet, la recherche de la direction nationale 
d’Éducation scolaire (Skolverket, 2006) montre que la décentralisation 
et la privatisation du système éducatif suédois a augmenté la variation 
entre les écoles concernant les résultats académiques des élèves et la 
ségrégation scolaire.

La tendance extrême à « individualiser » peut être considérée comme 
une forme de décentralisation du système éducatif suédois, transférant 
le contrôle et la responsabilité de l’apprentissage des professeurs aux 
élèves. Néanmoins, cette stratégie d’équité basée sur l’individualisation 
extrême, le curriculum guidé par l’enfant, le libre choix et la fl exibilité 
scolaire risquent d’augmenter les diff érences de résultat des groupes au 
lieu de les réduire.
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M. Dovemark (2004) montre par exemple que l’individualisation de 
l’enseignement à partir d’un curriculum guidé par l’enfant caractérisant 
l’école suédoise a été peu problématisé en Suède. Cette vision basée sur 
l’exaltation de la flexibilité et du libre choix, limite le rôle de professeurs 
au support et à l’aide du travail indépendant de l’élève. Cependant, cette 
individualisation extrême n’a fait qu’approfondir les différences d’attitu-
des vers le travail scolaire de chaque groupe social. Étant donné que les 
élèves sont responsables de leur propre enseignement, ils ont une ten-
dance à faire des choix de forme de travail et de buts scolaires en relation 
aux habitus de leur classe sociale. Par ailleurs, un rapport de recherche 
publié par la direction nationale du Développement (Vinterek, 2006) 
constate que depuis les années quatre-vingt-dix le travail individualisé 
a augmenté au détriment de l’enseignement destiné à toute la classe. 
Cette explosion du travail individualisé comme méthode pédagogique 
n’a pas permis la variation de formes d’enseignement dans les écoles 
suédoises. Cette vogue d’individualisation a entraîné une diminution 
dans l’enseignement et l’instruction des professeurs en contact direct 
avec les enfants. L’individualisation a entraîné une dégradation du milieu 
d’apprentissage des écoles. Cette vogue d’individualisation n’a pas été 
sérieusement questionnée par la recherche pédagogique en Suède. Le but 
de l’utilisation de l’individualisation au niveau scolaire est diffus et pas 
clair. Par ailleurs, les impacts de l’individualisation sont aussi difficiles 
à évaluer.

Malgré le fait que la recherche en éducation commence à montrer des 
effets négatifs de la décentralisation et de l’individualisation extrême, les 
PEP analysées dans ce rapport manquent d’actions visant à réduire ces 
effets. Au contraire, les mesures entamées pour développer la diversité 
et la formation éducative des personnels visent rarement à réduire les 
effets négatifs de la décentralisation et de l’individualisation extrême. 
Ces effets semblent même souvent être négligés.

Conclusions

Même si les plans des PEP de la direction nationale du Développement 
scolaire sont basés sur des études montrant le besoin de prendre en 
compte les effets particuliers du procès de stigmatisation ethnique du 



Suède | En période de décentralisation et d’individualisation

395

développement de la ségrégation des banlieues défavorisées, la concen-
tration des actions politiques et pédagogiques sur la ségrégation ethnique 
a aussi des risques.

Les dispositifs visant l’égalité de résultats à travers une séparation 
organisationnelle et pédagogique des élèves ont aussi échoué à faire 
diminuer les différences de résultats entre les élèves. L’introduction 
d’un programme curriculaire spécifique pour l’enseignement « suédois 
seconde langue » visant à assurer une bonne maîtrise de la langue à 
certains groupes d’élèves d’origine étrangère, risque, dans la pratique, 
d’augmenter la discrimination que subissent ces élèves. De la même 
manière, l’existence de la filière individuelle dans l’enseignement se-
condaire, comme dispositif d’aide aux enfants qui ne bénéficient pas 
des compétences formelles de l’école obligatoire, n’a pas réussi à assurer 
l’égalité de résultats. Cette filière risque de fonctionner comme un « lieu 
de dépôt » destiné aux élèves ayant été considérés comme problématiques 
ou « difficiles » dans l’école obligatoire ou l’école secondaire.

Les PEP ciblant les groupes ou les filières analysés dans notre rapport 
ne prennent pas en compte l’effet négatif de la décentralisation et de 
l’individualisation extrême du système éducatif suédois et risquent de 
négliger les effets conjoints de la classe sociale, de la différenciation 
sexuée et de l’ethnicité dans l’échec scolaire. Elles ne prennent pas en 
compte non plus les effets négatifs d’une perspective visant à limiter les 
politiques éducatives de diversité aux élèves d’origine étrangère au lieu 
de développer une politique générale de diversité pour tous les élèves du 
système éducatif suédois.

Dans la mesure où il manque une analyse des eff ets de l’individua-
lisation et de la décentralisation en relation à la classe sociale et au sexe 
des élèves étrangers et des élèves de la fi lière individualisée, les PEP 
analysées dans ce rapport ne deviennent qu’un autre exemple de la 
tradition basée sur les diff érences culturelles ethniques, dominante dans 
la politique d’éducation suédoise des deux dernières décennies, tout en 
prenant ainsi aussi le risque d’échouer sur la voie de l’objectif d’équité 
éducative en Suède.
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Les politiques d’éducation prioritaire en 

Europe, d’un « âge » et d’un pays à l’autre

Jean-Yves Rochex
Université Paris 8-Vincennes-Saint-Denis

Que conclure 1 de cette première étape de notre travail ? Quels ensei-
gnements, quels premiers éléments d’analyse, quels questionnements 
pouvons-nous tirer de l’élaboration, de la lecture et de la confrontation 
des huits chapitres qui précèdent, et des présentations qui y sont faites 
des « politiques d’éducation prioritaire » (PEP) mises en œuvre dans 
chacun des huit pays concernés par notre étude ?

On l’a dit, une des premières difficultés de notre entreprise, laquelle 
est également une des premières pistes de réflexion pour mieux penser les 
PEP et leurs évolutions en Europe, réside dans les usages ou non-usages 
du terme même de politiques d’éducation prioritaire (ou de ses corollaires) 
dans nos huit pays ; elle réside tout autant à la fois dans la diversité des 
mesures et dispositifs que les auteurs de ces huit chapitres ont regrou-
pés, présentés et analysés sous ce vocable, et dans les usages légèrement 
différents que cette diversité les a conduits à faire de la définition com-
mune que nous nous étions donnée au départ de ce travail collectif. Les 
termes mêmes de politiques d’éducation prioritaire, ou de politiques de 
discrimination positive, sont d’usage courant, voire correspondent à des 
catégories politico-administratives dans ceux des pays concernés par 
notre étude où ce type de préoccupations et de dispositifs politiques est 

1. Cette conclusion a tiré grand profit des multiples échanges auxquels a donné lieu la première 
étape de notre travail de recherche, tant au cours des séminaires regroupant les différentes 
équipes nationales qu’au sein de l’équipe de coordination. Elle n’engage pour autant que la 
responsabilité de son auteur.
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le plus ancien, que l’on y ait affaire à une politique clairement labellisée 
(comme c’est le cas en France, en Belgique et au Portugal) ou à une 
floraison de dispositifs très divers, regroupés sous ce qui apparaît comme 
un concept ou un label parapluie, selon l’heureuse expression de nos 
collègues anglais. Tel n’est pas le cas dans d’autres pays, tels la Roumanie 
ou la République tchèque, venus plus tard, et dans d’autres contextes 
sociopolitiques, à la mise en œuvre de dispositifs ciblés sur des catégories 
de population considérées comme étant « à risque ». Concernant ces 
pays, le regroupement sous l’appellation PEP de ces dispositifs et des 
mesures qu’ils recouvrent est le fait des auteurs qui nous les présentent et 
les analysent dans les chapitres qu’ils leur consacrent, mais il ne corres-
pond pas à une catégorie d’actions politico-administratives, celle-ci étant 
plutôt pensée et désignée, selon les termes de l’appel d’offres européen 
auquel nous avons répondu et selon les catégories désormais dominantes 
dans les organismes inter- ou supra-nationaux tels que la Commission 
européenne, en termes de « politiques éducatives adaptées aux besoins 
des groupes à risque ».

Il n’est dès lors pas surprenant que les équipes des différents pays 
n’aient pas fait strictement le même usage de la définition commune 
que nous nous étions initialement donnée des PEP comme 

« politiques visant à agir sur un désavantage scolaire à travers des dispositifs 
ou des programmes d’action ciblés (que ce ciblage soit opéré selon des 
critères ou des découpages socio-économiques, ethniques, linguistiques ou 
religieux, territoriaux ou scolaires) en proposant de donner aux populations 
ainsi déterminées quelque chose de plus (ou de “mieux” ou de 
“différent”) ».

Outre le fait que le désavantage scolaire est susceptible de bien des 
défi nitions, le lecteur attentif aura ainsi remarqué que, pour ne prendre 
qu’un seul exemple, le domaine du handicap, des politiques et institu-
tions éducatives visant des catégories de population défi nies selon des 
critères de type nosographique ou médical, domaine que nous avions 
initialement considéré comme n’entrant pas dans le champ de notre 
étude, a néanmoins été inclus dans ce champ par les auteurs de certains 
chapitres de ce livre, lesquels nous ont dit ne pas pouvoir séparer, dans 
leurs analyses, ce domaine et ses évolutions de ceux qui concernent 
d’autres catégories de population ciblées par les politiques et les dispo-
sitifs peut-être plus facilement identifi ables comme relevant de PEP.
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Il nous semble qu’il faut voir là non une incohérence, un déficit 
de problématisation ou une scorie qu’il conviendrait d’éliminer ou de 
réduire autant que faire se peut, pas plus que le symptôme de l’inanité 
de l’approche comparative que nous essayons de mettre en œuvre, mais 
bien plutôt une invite, une occasion et une chance pour mieux penser 
notre objet, mieux analyser ce que sont les PEP, leurs évolutions et leurs 
contradictions dans les différents contextes nationaux et internationaux, 
sociaux et historiques, dans lesquels nous pouvons en observer et en 
analyser l’élaboration et la mise en œuvre. C’est pourquoi il nous a paru 
nécessaire de ne surtout pas limiter notre approche comparative à un 
point de vue synchronique sans mettre en perspective et nous donner 
une chance d’interpréter les évolutions, les convergences et divergences 
observées, par un point de vue diachronique. Précisons de suite qu’un 
tel point de vue diachronique, s’il doit s’attacher à décrire et comprendre 
pourquoi et comment ce type de politiques apparaît et se transforme, se 
présente et s’argumente comme visant tels ou tels objectifs et comme ré-
pondant à tels ou tels problèmes, à différentes époques et dans différents 
contextes, n’a rien à voir avec un point de vue unilatéral, historiciste ou 
développemental, qui viserait à mettre en évidence des lois et des proces-
sus généraux étendant leur empire par-delà les frontières et les histoires 
nationales et sociales, et n’étant pas affectés par celles-ci. Il vise tout au 
contraire à promouvoir une analyse comparative dynamique, prenant 
en considération l’épaisseur et l’ancrage historiques des processus et des 
dispositifs politiques étudiés, sans méconnaître le poids et l’influence des 
politiques et des institutions supra-nationales (sur ce point, cf. Dubar, 
Gadea & Rolle, 2003 ; Mons, 2007).

Les PEP, d’une période et d’un contexte à l’autre

Il n’est évidemment pas possible, dans le cadre de cette conclusion, de 
faire l’histoire et l’archéologie exhaustives des PEP et des concepts et 
problématisations dont se sont inspirés leurs promoteurs, depuis les 
politiques d’éducation compensatoire (PEC) nées aux États-Unis au 
milieu des années soixante (cf. Little & Smith, 1971 ; Robert, 2007) 
jusqu’à nos jours. Il est néanmoins utile de rappeler que ceux des pays 
européens qui ont, les premiers, mis en place ce type de politiques 
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étaient des pays dans lesquels le développement économique des Trente 
Glorieuses et le modèle social qui l’accompagnait (modèle dit du Welfare 
State ou de l’État-providence) étaient indissociables d’une politique 
éducative volontariste, visant à l’élévation du niveau de formation des 
nouvelles générations par la mise en place d’un système éducatif de masse 
et la généralisation de l’accès à l’enseignement secondaire. Dynamisme 
et progrès économiques, processus de transformation et de promotion 
sociales, et démocratisation scolaire semblent alors marcher du même 
pas, tandis que la transition d’un système éducatif segmenté et élitiste 
vers un système unifié et méritocratique (le modèle de la comprehensive 
school ou du « collège unique ») semble être l’une des conditions essen-
tielles du progrès social et d’une réduction des inégalités de destins non 
seulement scolaires, mais également socioéconomiques.

Crise du Welfare State
et émergence des politiques compensatoires

Survient assez rapidement une première source de désillusion quand 
il devient évident, à l’épreuve des faits, que l’unification du système 
éducatif et l’ouverture de l’enseignement secondaire, loin de réduire les 
inégalités sociales de parcours et de réussite scolaires, ont plutôt eu pour 
effet de les reconfigurer, d’en différer les manifestations les plus visibles à 
des niveaux plus élevés des cursus, tout en les rendant plus éprouvantes 
pour les individus et les configurations familiales. Le thème de « l’échec 
scolaire » devient alors, à des degrés divers selon les pays, objet de débat 
social, de préoccupations et de politiques publiques (Isambert-Jamati, 
1985 ; Ravon, 2000). Émergent alors, dans des pays (Royaume-Uni, 
Suède, France, Belgique, parmi ceux qui sont concernés par notre étude) 
où la scolarisation de base est acquise pour tous, les premières mesures 
de politiques éducatives visant explicitement à lutter contre les inéga-
lités et l’échec scolaires, mesures parmi lesquelles s’inscriront bien sûr 
la création des Educational Priority Areas (EPA) au Royaume-Uni à la 
fin des années soixante, les premières mesures compensatoires prises en 
Suède dans les années soixante-dix, la création des zones d’éducation 
prioritaire (ZEP) en France, puis en Belgique, au début et à la fin des 
années quatre-vingt. Ces mesures, génériques ou ciblées, peuvent dès 
lors être considérées comme une réponse à l’achèvement du modèle 
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de la comprehensive school, dans les deux sens du terme achèvement, qui 
signifient tout à la fois la mise en œuvre effective de ce modèle dans les 
pays concernés, et son insuffisance au regard des espoirs de démocrati-
sation dont il était fortement investi. Ces mesures, visant à ce qu’il n’y 
ait plus, ou beaucoup moins, d’« oubliés du progrès », social et scolaire, 
étaient alors fortement inspirées par une idéologie politique de lutte 
contre les inégalités, basées sur un principe de compensation (lequel 
était néanmoins au cœur de débats théoriques et politiques sur lesquels 
nous aurons à revenir) et orientées, selon des accentuations diverses d’un 
pays à l’autre, vers les milieux ou classes populaires et vers les minorités, 
linguistiques et/ou ethniques.

Mais les sources de désillusion à l’égard de l’idéologie du progrès 
propre aux Trente Glorieuses ne concernent évidemment pas seulement 
les systèmes scolaires et les politiques éducatives. Elles concernent tout 
autant, sinon davantage, les transformations économiques et sociales, 
le passage de situations de plein emploi et des systèmes de protection 
sociale qui leur sont associés, à des situations où reviennent et s’installent 
durablement chômage, pauvreté, précarité et « insécurité sociale » (Castel, 
2003), dont sont plus particulièrement victimes les milieux populaires 
mais qui transforment radicalement l’ensemble des formations sociales 
et des imaginaires sociaux des pays concernés. Ces transformations 
accroissent notablement non seulement les inégalités sociales, mais aussi 
les inégalités territoriales qui leur sont liées ; elles contribuent fortement 
à une polarisation socioéconomique croissante de l’espace social, et à une 
concentration, elle aussi croissante, des populations les plus touchées 
par les phénomènes de pauvreté et de précarité, de difficultés socio-
économiques et scolaires, dans certaines zones de cet espace social, tout 
particulièrement dans nombre de quartiers et territoires urbains (le plus 
souvent quartiers de « banlieue » ou périphériques ; parfois quartiers de 
centre-ville, inner cities). S’affirment dès lors préoccupations et mesures 
politiques concernant ces territoires sociaux et les établissements scolaires 
qui y sont implantés ou qui accueillent les enfants et les adolescents qui 
y habitent, préoccupations qui vont conduire à ce que les PEP soient 
pensées, à l’instar des politiques de « renouvellement urbain » auxquelles 
elles seront liées (Le Garrec, 2006), comme des politiques territoriali-
sées (area-based), conjuguant divers modes de ciblage pour atteindre 
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les populations les plus victimes des difficultés et des contradictions 
sociales propres à la période (populations ouvrières ou populaires, peu 
ou pas qualifiées, qui sont pour une large part également des populations 
migrantes ou issues de l’immigration).

Les PEP et leurs contextes

La visée compensatoire semble alors donner une relative cohérence 
aux trois modes de ciblage visant des catégories de populations (définies 
essentiellement à partir de catégories sociologiques liées à des critères 
scolaires), des territoires et des établissements ou réseaux d’établisse-
ments. Les premières PEP visent explicitement à réduire les inégalités 
scolaires et ciblent, pour cela, les catégories de populations qui en sont 
les plus victimes, et les territoires (essentiellement urbains) et les écoles 
et établissements où ces catégories de population sont majoritaires, voire 
où leur concentration pose des problèmes spécifiques. Elles sont parfois 
perçues ou présentées comme terrains d’expérimentation de politiques 
éducatives et sociales, et de nouveaux modes de collaboration entre 
l’école et son environnement (le « quartier » ou la « communauté », 
selon les différentes traditions politiques et culturelles) allant, au-delà 
même des territoires et établissements concernés, dans le sens de la 
démocratisation scolaire (ainsi certains chercheurs français [CRESAS, 
1985] parleront-ils de la politique ZEP comme d’« un laboratoire du 
changement social en éducation »). Une telle cohérence relative semble 
caractériser les premières PEP mises en œuvre en Angleterre, en Suède, 
en France, puis en Belgique et, un peu plus tardivement, au Portugal, 
soit dans des pays qui diffèrent par ailleurs notablement concernant par 
exemple la question du libre choix de l’école par les familles, le degré 
de centralisation ou de décentralisation, le poids relatif des interpréta-
tions de la production de l’inégalité scolaire en termes de classes et de 
milieux sociaux et/ou en termes de minorités culturelles, ethniques ou 
linguistiques, ou encore les rapports, socio-historiquement déterminés, 
de l’école avec son environnement.

Cette cohérence relative n’est cependant pas sans soulever, dès les 
années soixante-dix, diverses questions et controverses politiques et 
scientifiques : en particulier, les sociologies critiques interrogent la 
perspective même de compensation et le point de vue déficitariste qui 
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fondent alors les politiques anglaises et nord-américaines (cf. entre autres 
Bernstein, 1975 ; Isambert-Jamati, 1973), et soulignent qu’une visée 
de démocratisation ne saurait se dispenser de prendre en considération 
la part prise, dans la construction de l’inégalité scolaire, par le fonc-
tionnement du système éducatif, par les modes de construction et de 
transmission de la culture scolaire, pas plus qu’elle ne saurait se fonder 
sur une approche des populations et des territoires qui en ignore ou en 
minore les ressources potentielles. D’autres travaux viendront plus tard 
mettre en évidence et interroger l’évolution des discours et des objectifs 
politiques, qui tendent à être désormais définis en termes de lutte contre 
l’exclusion sociale plutôt que de lutte contre les inégalités, évolution sur 
laquelle nous reviendrons. Il convient également de rappeler ici que la 
perspective compensatoire a fait l’objet d’un autre type de critique dès 
cette époque, particulièrement aux États-Unis, de la part des promoteurs 
de l’idée d’un contrôle communautaire sur l’école, voire d’« écoles com-
munautaires », pour lesquels il s’agissait de promouvoir des projets et 
réalisations qui soient au service du développement de la communauté 
et de sa prise en charge par elle-même, et non du seul développement 
de l’éducation, position souvent associée avec une posture politique 
affirmant que les autorités politiques et les groupes dominants n’ont 
guère intérêt à mettre en œuvre un changement radical en éducation 
(Little & Smith, 1971 ; Isambert-Jamati, 1973). Cette critique ne semble 
guère avoir infléchi les politiques compensatoires nord-américaines, 
alors que la réforme des standards et les travaux sur l’efficacité des écoles 
et de l’enseignement, accordant un poids prépondérant aux processus 
endogènes de production de la performance scolaire, travaux et réforme 
auxquels les sociologues ont pris une faible part, viendront, eux, à la fin 
du xxe siècle, reconfigurer de l’extérieur ces politiques (Robert, 2007).

Pour revenir aux pays concernés par notre étude, c’est plus tardi-
vement et dans d’autres contextes politiques et sociaux, que ceux que 
nous n’avons pas encore évoqués seront amenés à adopter et à mettre en 
œuvre des politiques visant à réduire l’inégalité scolaire et des dispositifs 
ciblés que nous avons considérés comme relevant des PEP. Ainsi le 
Portugal et la Grèce sont-ils l’un et l’autre sortis en 1974 d’une période 
de dictature militaire. Démocratisation de la vie politique et transfor-
mations sociales et économiques mettent alors leurs systèmes éducatifs 
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devant plusieurs défi s : transformer la culture scolaire après des années, 
voire des décennies, d’autoritarisme ou de culture anti-scolaire ; réduire 
l’inégalité scolaire en favorisant l’accès à l’enseignement secondaire et en 
prolongeant la scolarité obligatoire, mais aussi achever la généralisation 
de l’accès au cursus complet de l’école élémentaire, au terme duquel une 
part importante des enfants de milieux populaires ne parvient toujours 
pas jusqu’aux dernières décennies du xxe siècle. Défi s qu’ils doivent alors 
relever simultanément (à la diff érence des pays que nous avons évoqués 
précédemment), et dans une période de profonde transformation de 
leurs contextes nationaux et internationaux aff ectant particulièrement les 
processus migratoires. Quant à la République tchèque et à la Roumanie, 
leur retour à la démocratie après l’eff ondrement du « bloc communiste » 
à la fi n des années quatre-vingt, les amène, non seulement à éprouver 
une certaine défi ance à l’égard de l’État central, mais aussi à remettre 
radicalement en cause les structures (en particulier le modèle d’école 
unique) et les modes de fonctionnement antérieurs de leurs systèmes 
éducatifs, identifi és à un égalitarisme totalitaire et uniformisant, indif-
férent à la diversité des élèves et des familles, et nuisible à leur créativité 
et à leur développement personnel. Les réformes et débats portant sur 
le système éducatif de ces deux pays, indissociables de leur adhésion à 
l’Union européenne, des préconisations et modes de fi nancement de 
celle-ci en matière de politique éducative, auront dès lors tendance à 
accorder autant, sinon plus d’importance, aux questions de démocrati-
sation au sens de liberté des individus et des familles, de promotion et 
de reconnaissance de la diversité des spécifi cités individuelles, culturelles 
ou ethniques, qu’à celles que pose une autre acception du terme démo-
cratisation, s’intéressant à la réduction des inégalités sociales et sexuées 
d’accès, de parcours et de réussite scolaires. Ces évolutions ou tensions 
entre les diverses acceptions du terme démocratisation ne concernent bien 
évidemment pas les seuls pays issus du « bloc communiste » ; elles sont 
aujourd’hui observables, à des degrés divers, dans l’ensemble des pays 
de notre étude, ainsi que dans le cadre européen dans lequel s’inscrivent, 
là encore très diff éremment selon les pays, leurs politiques éducatives, 
et les modalités selon lesquelles ils conçoivent et mettent en œuvre des 
politiques d’éducation prioritaire.
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PEP et nouveaux modes de régulation

des politiques éducatives

Souligner l’importance croissante, quoique inégale selon les pays, que 
prend le cadre européen dans la définition, les évolutions et la mise en 
œuvre des PEP et, plus généralement, dans celles des politiques éduca-
tives nationales, c’est insister sur le fait que le point de vue diachronique 
adopté ici ne saurait se limiter aux seules PEP ou politiques nationales 
sans les référer aux transformations qui, à la fin du xxe siècle, ont affecté, 
à l’échelle internationale, les politiques éducatives et les conceptions et 
idéologies qui les inspirent, et à l’avènement de ce qui, selon les auteurs, 
est désigné comme nouveaux modes de régulation, nouveau référentiel 
ou tournant néo-libéral en matière de politiques scolaires 2, ni sans se 
demander en quoi les PEP, loin de ne faire que les subir, ont pu contri-
buer à ces transformations et à cet avènement.

Du modèle de l’État éducateur à celui de l’État évaluateur

En effet, le modèle sur lequel se sont fondées les politiques éducatives 
dans les années soixante-dix, modèle de régulation que C. Maroy (2006) 
qualifie de bureaucratico-professionnel, parce qu’il conjugue un rôle 
prédominant, voire quasi exclusif, de l’État éducateur et prescripteur de 
règles, une standardisation de ces règles permettant une égalité de traite-
ment, et une forte autonomie des enseignants et de leurs organisations, 
basée sur leur expertise et leurs savoirs professionnels, se trouve, dès les 
décennies suivantes, sous le feu de critiques apparemment convergentes, 
quoique résultant de points de vue contradictoires. À une critique « de 
gauche » qui lui reproche de ne pas avoir tenu les promesses ou les es-
poirs de démocratisation dont les réformateurs « progressistes » l’avaient 
investi, répond une critique « conservatrice » qui va lui reprocher son 
manque d’efficacité et de performance face au chômage et aux exigences 
de compétitivité économique, ou encore de conduire à un nivellement 

2. Nous ne pouvons évidemment, dans le cadre de cette conclusion, entrer dans les détails de 
ces manières de catégoriser et conceptualiser les transformations en cours, ni même des 
modalités différenciées selon lesquelles elles sont mises en œuvre, contextualisées et appro-
priées par les différents protagonistes dans les différents pays. Pour une vision plus large et 
plus circonstanciée, on pourra consulter, entre autres, Whitty, Power & Halpin, 1998 ; Green, 
Wolf & Leney, 1999 ; Maroy, 2006 ; Mons, 2007 ; Derouet & Normand, 2007.
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par le bas, une « baisse du niveau » de ce qu’apprennent les élèves. 
L’une et l’autre critiques peuvent d’ailleurs converger pour souligner 
la rigidité des systèmes éducatifs et leurs difficultés à se transformer. 
La crise de légitimité du modèle ancien va précipiter l’avènement de 
nouveaux modes de régulation, censés répondre aux exigences de la 
période : exigences de performance et de compétivité, dans un contexte 
de globalisation conduisant les économies à évoluer vers une « économie 
de la connaissance », de l’innovation et de « l’éducation tout au long 
de la vie » ; exigences de diversification pour répondre aux logiques de 
promotion des individus et de leur développement personnel ; exigences 
de qualité et de différenciation face à l’exacerbation de l’enjeu scolaire 
et de la concurrence pour l’appropriation du bien éducatif. Fortement 
promus par des instances supra-nationales, telles que la Commission 
européenne ou l’OCDE, ces nouveaux modes de régulation vont donner 
lieu, selon des calendriers et des modalités différents d’un pays à l’autre, 
à la mise en œuvre de réformes d’envergure dans la plupart des pays 
d’Europe, sans pour autant que l’on puisse parler d’un processus de 
dissémination et d’application d’un modèle qui s’imposerait sans devoir 
être contextualisé, traduit et reconfiguré à l’épreuve des contraintes et 
des cultures politiques et scolaires propres à chaque pays.

Pour autant, et sans méconnaître la diversité et la complexité des pro-
cessus de réforme dans les différents pays, il semble possible d’en dégager 
les grandes tendances et la cohérence d’ensemble, que C. Maroy décrit et 
analyse en termes d’agencements entre les modèles du quasi-marché et de 
l’État évaluateur 3. Ces deux modèles se structurent autour de quelques 
grandes tendances. Ainsi, dans les pays où tel n’était pas le cas, voit-on 
s’accroître considérablement la liberté de choix des familles, promues 
au rang de « consommateurs éclairés » sur ce qui se présente ou tend 
à devenir un quasi-marché scolaire. Cet accroissement va de pair avec 
l’autonomie accrue désormais accordée aux établissements, ce niveau 
« local » étant présenté comme l’unité la plus pertinente de traitement 
des difficultés et contradictions que les politiques élaborées et pilotées 
au niveau étatique seraient insuffisantes ou impuissantes à résoudre. La 
liberté de choix des familles et l’autonomie des établissements s’accom-

3. Nous ne traiterons pas ici de la question de savoir s’il s’agit de deux modèles différents ou de 
deux variantes du même modèle.
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pagnent logiquement d’une diversification croissante de l’offre de for-
mation, entre établissements, mais aussi au sein de chacun d’eux ; cette 
diversification, au nom de la « nécessité » de prendre en considération 
la diversité des élèves, de leurs caractéristiques et de leurs « besoins », 
et d’élargir l’éventail de choix offert aux familles, remet plus ou moins 
ouvertement en cause le modèle de l’école unique et du curriculum 
intégré, pour promouvoir la diversité des parcours ou des filières, des 
méthodes et des curricula. Comme le résume C. Maroy, pour ses parti-
sans, ce modèle de quasi-marché, allié à une autonomie plus grande des 
établissements, voire à une concurrence entre eux, devrait être à même 
de favoriser une plus grande diversité de l’offre de biens éducatifs, et 
donc de mieux répondre à l’évolution de la demande, et, ainsi, d’aller 
vers plus de qualité et d’efficacité des systèmes éducatifs.

Mais, si ce processus conduit à accroître le poids et le rôle d’acteurs 
dont, jusqu’alors, l’intervention était moins importante, voire périphé-
rique (parents, collectivités et instances locales, établissements publics 
ou privés), ces acteurs doivent disposer, pour agir de manière éclairée, 
d’outils permettant de mieux comparer et évaluer les biens éducatifs, et 
de mieux piloter, contrôler et infléchir la nature et la qualité de l’offre 
de ces biens. Le modèle de quasi-marché se trouve dès lors outillé et 
renforcé par la montée des préoccupations et des dispositifs d’évaluation 
externe. Mesurer et comparer la valeur des performances des élèves, des 
établissements, voire des systèmes éducatifs, requiert de disposer d’outils 
et d’échelles communs. D’où la mise en œuvre de ce que A. Vinokur 
(2005) nomme « une technologie de l’évaluation, de la comparabilité, 
de la certification », et donc l’importance et la sophistication croissan-
tes des enquêtes, nationales et internationales visant non seulement à 
mieux informer les « décideurs » que sont censés être tous les acteurs 
sociaux et institutionnels, depuis le ministère jusqu’aux parents, mais 
aussi à leur permettre de peser, à leur niveau sur l’offre et les politiques 
éducatives. Les instruments d’évaluation et les résultats (evidence), voire 
les classements qu’ils permettent d’obtenir ne sont plus seulement outils 
de connaissance mais deviennent également (si ce n’est d’abord) outils et 
techniques de changement, le pilotage par les résultats s’ajoutant, voire 
se susbtituant au pilotage par les règles et procédures. Ils sont également 
outils de transformation, de standardisation (de normalisation et d’ap-
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pauvrissement disent leurs détracteurs) des contenus et curriculums, et 
contribuent à la redéfinition de ceux-ci en termes d’habiletés (skills) et de 
compétences, voire de compétences-clés (Rychen & Salganik, 2001).

Le modèle de l’État évaluateur vise dès lors à un meilleur contrôle 
tant du « produit » éducatif que de ses différents « producteurs », en 
particulier des établissements et de leurs agents. Il souligne l’importance 
des processus internes, plutôt qu’externes, aux systèmes d’enseignement, 
aux établissements ou aux pratiques professionnelles, qu’il tend à consi-
dérer comme les principaux, voire les seuls leviers d’action possibles pour 
améliorer l’efficacité et la qualité et lutter contre l’inégalité ou l’exclusion 
scolaires. D’où l’exercice d’un contrôle plus grand, plus contraignant, 
du travail des enseignant et autres agents scolaires, les uns et les autres 
sommés de rendre plus de comptes à la collectivité (logique d’accounta-
bility), le souci de promouvoir les « bonnes pratiques » et de « blâmer » 
et faire évoluer les pratiques inefficaces (evidence based policies), au risque 
de méconnaître le poids des contraintes externes sur la production de la 
performance et de l’inégalité scolaires, tout en stigmatisant et en culpa-
bilisant les enseignants et les écoles considérés comme insuffisamment 
performants (Myers & Goldstein, 1998). Mais le souci d’améliorer la 
qualité des « produits éducatifs » pour mieux répondre aux besoins et 
évolutions du monde économique, n’est pas sans effet sur la concep-
tion même de ces « produits » et de leurs modes de production, et l’on 
tend aujourd’hui de plus en plus, dans les pays européens, à repenser 
et redéfinir les curriculums et les discours pédagogiques en termes de 
compétences plutôt que de savoirs, processus qui, lui aussi, fait l’objet de 
très vives critiques de la part de ceux qui y voient un recentrage sur des 
objectifs instrumentaux à courte vue, au détriment de ce qui leur paraît 
devoir être une perspective de refondation curriculaire plus ambitieuse, 
tant en matière de culture que de justice sociale.

Ces grandes tendances des nouveaux modes de régulation des politi-
ques éducatives se retrouvent évidemment à des degrés divers et selon des 
agencements spécifiques dans chacun des pays concernés. Largement dif-
fusées et promues par les instances internationales, elles sont reconfigu-
rées dans des contextes nationaux, politiques, administratifs et culturels, 
eux-mêmes en évolution. Elles s’accompagnent, dans de très nombreux 
pays, de processus de recomposition des compétences (au double sens 
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du terme) des différents niveaux de décision politique et administrative, 
et de leurs rapports de dépendance et d’interdépendance, processus dans 
lesquels se croisent, d’un pays à l’autre mais parfois au sein d’un même 
pays, des mouvements allant vers plus de décentralisation et vers une 
dévolution de compétences et de pouvoirs relevant jusqu’alors de l’État 
à d’autres instances, publiques ou privées, infra- ou supra-étatiques, 
et, à l’inverse, des mouvements allant vers plus de centralisation, vers 
un accroissement des pouvoirs de contrôle et de décision exercés par 
l’État (en matière d’évaluation, on l’a vu, mais aussi de curriculum et 
de pratiques pédagogiques). Par ses recommandations (cf., pour une 
analyse critique de celles-ci concernant l’efficacité et l’équité des systèmes 
éducatifs, Demeuse & Baye, 2007) mais aussi par ses programmes, par 
ses offres et procédures de financement, la Commission européenne joue 
un rôle croissant dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et 
de programmes d’actions éducatives, rôle qui peut sembler d’autant plus 
important que les pays concernés ont adhéré de fraîche date à l’Union 
européenne et/ou sont plus dépendants de ses financements.

De la notion d’égalité à celle d’équité, évolutions et controverses

La Commission européenne contribue ainsi notablement à la refor-
mulation et à la redéfinition de ces politiques, mais aussi des idéologies 
ou philosophies qui les inspirent. Les instances européennes ont ainsi 
non seulement repris à leur compte, mais largement contribué à pro-
mouvoir les rhétoriques et les problématiques d’efficacité et d’équité, 
dont les rapports avec celle d’égalité et de justice sociale font l’objet de 
vifs débats, politiques et conceptuels : certains analystes affirment ainsi 
que les premières s’affirment au détriment des secondes, là où d’autres 
soutiennent qu’elles n’en sont qu’une reprise et un approfondissement, 
qui en élargit notablement l’empan et la perspective.

Ainsi, pour ces derniers, la notion d’équité oblige-t-elle à pluraliser les 
références en matière de justice scolaire, et à conjuguer différentes ma-
nières et différents critères, non contradictoires, pour penser et évaluer 
l’égalité : égalité d’accès à l’enseignement et à l’offre éducative ; égalité 
de traitement (de moyens) garantissant à tous les élèves des conditions 
d’apprentissage équivalentes ; égalité d’acquis (ou de résultats) visant à ce 
que tous les élèves maîtrisent également les compétences et connaissances 
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propres à un niveau scolaire, objectif souvent reformulé en termes d’accès 
pour tous à un niveau de base et aux acquisitions jugées fondamentales 
pour permettre à chacun de prendre une part active dans la société ; éga-
lité de réalisation, pour finir, visant à ce que chacun ait, dans la société, 
des possibilités équivalentes d’exploiter et de valoriser les compétences 
et connaissances acquises au cours de sa scolarité. À ces considérations 
pour les différentes conceptions de l’égalité, la notion d’équité ajoute un 
objectif politique de redistribution inégale des ressources pour faire face 
aux désavantages liés à l’inégalité des ressources et des dispositions des 
familles et des individus, principe fondateur des politiques d’éducation 
prioritaire, dites parfois de discrimination positive (sur cette notion 
d’équité et ses conséquences, cf. entre autres Grisay, 1984 ; Drælants, 
Dupriez & Maroy, 2003 ; Demeuse & Baye, 2005).

Les auteurs critiques à l’égard de la prépondérance de cette problé-
matique de l’équité sur celle de l’égalité, soulignent, quant à eux, que, 
si elle a l’avantage d’aller au-delà d’une conception formelle de l’égalité 
pour prendre en considération l’égalité d’acquis (la perspective d’égalité 
de réalisation n’ayant, elle, guère de conséquences concrètes), c’est le 
plus souvent pour se focaliser sur l’objectif d’acquisition par tous d’un 
niveau minimum de base, de compétences-clés, ou d’un socle minimum 
commun de connaissances et de compétences, selon les termes de la loi 
d’orientation votée en France en 2005. Ces critiques ne méconnaissent 
pas que la réalisation d’un tel objectif, que la garantie d’un minimum 
de savoirs et de compétences pour tous, et en particulier pour les élèves 
les plus en difficulté, peut être un progrès pour nombre d’entre eux qui 
sortent actuellement du système éducatif sans ces acquisitions. Mais, les 
biens éducatifs étant également des biens positionnels, dont la valeur 
relative ne dépend pas de leur nature mais de leur caractère « distinctif » 
et de leur inégale distribution entre groupes sociaux et entre individus, 
ils soulignent que cette amélioration en termes d’acquisition d’un niveau 
minimum n’est pas exclusive d’un accroissement des inégalités concer-
nant des niveaux plus avancés du cursus et des savoirs et compétences 
plus complexes, ni donc d’une dégradation de la position relative des 
élèves visés par cet objectif de garantie d’un niveau de base, dans un 
contexte d’exacerbation des enjeux concurrentiels et des stratégies de 
sur-scolarisation et de compétition pour l’appropriation des biens scolai-
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res les plus distinctifs. D’où leur critique d’une évolution des politiques 
éducatives, et plus particulièrement des PEP, dans lesquelles ils voient 
l’objectif de lutte contre l’inégalité et la perspective « compensatoire » 
(qu’ils peuvent par ailleurs critiquer) s’effacer derrière la problématique 
de l’inclusion ou de la lutte contre l’exclusion sociale et derrière l’objectif 
de garantie du minimum de biens éducatifs nécessaire à l’intégration dans 
une société dont le caractère inégalitaire devrait désormais être considéré 
comme hors d’atteinte de l’action politique, laquelle ne pourrait qu’en 
corriger les aspects les plus inacceptables et en pacifier les conséquences 
et les manifestations les plus dangereuses pour l’ordre social.

Profusion des programmes ciblés et incertitudes des politiques

Cette évolution d’une perspective « compensatoire » à une perspective 
« inclusive » est sensible à la lecture de plusieurs des chapitres qui com-
posent cet ouvrage. Elle va de pair avec ce que nombre de leurs auteurs 
ont également souligné, à savoir une évolution sensible des modes de 
« ciblage » des PEP, associant ce qui semble bien être un recul des ci-
blages visant des territoires à une multiplication des ciblages visant des 
catégories spécifiques de population, ce que subsume la formulation 
groupes à risques utilisée par la Commission européenne, en particulier 
dans la rédaction de l’appel d’offres auquel répond notre recherche, mais 
aussi l’extension du vocable élèves à besoins spécifi ques ou particuliers du 
domaine de l’enseignement spécialisé à celui de l’éducation prioritaire 
et de la lutte contre l’exclusion. Il s’agit alors de repérer les différentes 
catégories d’élèves susceptibles de ne pas tirer un profit suffisant de 
l’offre scolaire, d’y être confrontés à l’échec et à la discrimination, pour 
modifier cette offre et leur apporter l’aide et la reconnaissance dont ils 
ont besoin, et faire ainsi en sorte qu’ils tirent le meilleur profit possible 
de l’école et évitent l’exclusion sociale. La dimension territoriale est dès 
lors peu présente dans les pays venus récemment à des politiques de type 
PEP, tandis qu’elle semble reculer dans les pays où elle était au cœur du 
premier âge des PEP, au profit d’une approche en termes de catégories 
de populations ou d’individus. Pour être plus précis, ce qui semble être 
en recul est la cohérence relative entre les trois modes de ciblage visant 
non seulement à atteindre des populations au travers des territoires où 
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elles résident et des établissements où leurs enfants sont scolarisés, mais 
aussi à mobiliser des ressources et des dynamiques collectives au service 
du « changement social en éducation ».

Un tel recul s’opèrerait au profit d’une tendance affirmée à la disso-
ciation entre, d’une part, une approche territorialisée et « partenariale » 
visant à agir sur les familles défavorisées et leurs enfants pour mieux 
préparer ceux-ci aux exigences de la scolarisation, par des programmes 
d’interventions précoces (tels que le programme Sure start dont l’ap-
pellation est très significative) relevant de ce que nos collègues anglais 
nomment le multi agency working, et d’autre part, une approche ou 
un ciblage des établissements relevant d’une politique générique (ne 
concernant donc pas seulement les établissements « prioritaires ») d’amé-
lioration de l’efficacité et de pilotage par les résultats, considérant bien 
souvent chaque établissement indépendamment de son inscription dans 
des rapports d’interdépendance avec les autres établissements et avec son 
environnement social, et insistant essentiellement, voire exclusivement 
sur les facteurs et processus internes de la production de la performance 
scolaire. Une telle tendance ne risque-t-elle pas dès lors de renforcer la 
juxtaposition ou le clivage entre différents types de programmes et de 
dispositifs, mais aussi de conduire à prêter une moindre attention aux 
rapports d’interdépendance (et non seulement de co-existence ou de 
successivité) entre, d’une part, les modes de socialisation et les pratiques 
éducatives familiales propres aux différents milieux sociaux, en particu-
lier aux milieux populaires, et, d’autre part, les modes d’élaboration et 
de transmission de la culture scolaire, les modes de fonctionnement et 
les pratiques professionnelles propres au(x) système(s) éducatif(s), soit 
donc à l’approche relationnelle que tentaient de promouvoir, dès les 
années soixante-dix, certains sociologues critiques du concept et des po-
litiques d’éducation compensatoire, comme B. Bernstein en Angleterre 
ou V. Isambert-Jamati en France ?

Quoi qu’il en soit, il est indéniable, à la lecture des chapitres qui 
précèdent, que l’on a aujourd’hui affaire à une multiplication non seule-
ment des programmes relevant des PEP mais également des catégories de 
populations que ciblent ces programmes. En témoigne clairement la liste 
des cibles visées par les programmes présentés et analysés aussi bien par 
nos collègues anglais que par nos collègues tchèques, soit donc concer-
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nant deux pays venus à des périodes et dans des contextes très différents 
à la mise en œuvre de PEP. Aux ciblages et catégories « classiques » pour 
ce type de politiques, que sont les élèves issus de familles et de milieux 
socialement défavorisés et/ou de minorités nationales, linguistiques, 
culturelles ou ethniques (ce second mode de catégorisation tendant sans 
doute aujourd’hui à l’emporter de plus en plus sur le premier), s’ajoutent 
d’autres modes de ciblage ou de catégorisation qui concernent par exem-
ple les enfants de réfugiés ou demandeurs d’asile ; les enfants malades, 
présentant des troubles de l’apprentissage ou du comportement, ou ayant 
des « besoins éducatifs spéciaux » ; les élèves doués ou talentueux (gifted 
and talented pupils) ; ceux qui appartiennent à tel ou tel genre (garçons ou 
filles selon les programmes) ; voire « tout élève en risque de désintérêt et 
d’exclusion ». Parallèlement, se diversifient et se multiplient les objectifs 
et les « problèmes sociaux » auxquels visent à répondre les programmes 
concernés : lutte contre l’absentéisme ou l’abandon scolaire ; lutte contre 
la violence à l’école et prévention de la délinquance juvénile ; assistance 
parentale ; reconnaissance et développement des potentiels individuels 
des élèves « différents »…

Une telle diversification et multiplication des catégories de popula-
tion ciblées et des programmes qui leur sont destinés élargissent nota-
blement l’empan, mais aussi la définition, voire l’objectif des PEP. Le 
caractère composite, voire hétéroclite, de la liste de ces catégories et de 
ces programmes nous met devant de nouvelles questions, par exemple 
lorsqu’on constate qu’y figure une catégorie – celle des enfants doués et 
talentueux – définie non par un désavantage, mais par ce qui pourrait 
au contraire sembler être un « plus », un avantage, que les systèmes 
éducatifs ne seraient pas en mesure de faire fructifier. La présence de 
cette catégorie témoigne de ce qui peut sembler une modification (sur 
laquelle nous reviendrons) de la problématique même de l’éducation 
prioritaire qui viserait dès lors moins à réduire les inégalités scolaires 
liées aux inégalités sociales et culturelles, qu’à permettre à chaque élève 
et chaque catégorie d’élève, en particulier à ceux qui ne correspondent 
pas suffisamment aux attentes d’un système éducatif considéré comme 
abusivement normatif, de maximiser son développement et ses chances 
de réussite scolaire, compte tenu de ses caractéristiques particulières ou 
spécifiques. Dès lors, il peut paraître logique de penser et de traiter selon 
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la même problématique d’ensemble les différentes catégories d’élèves, 
quelle que soit la nature des critères (d’ordre social, scolaire, médical, 
ou même génétique) à partir desquels ces catégories sont construites 
et utilisées, cette problématique d’ensemble relevant de « l’éducation 
inclusive », c’est-à-dire du souci de faire que chaque élève ou catégorie 
d’élèves, quelles que soient ses caractéristiques, soit accueilli et reconnu 
à l’école et que celle-ci – et les politiques qui visent à faciliter son tra-
vail – lui offrent toutes les possibilités de développer au maximum le 
potentiel dont il est porteur. Une telle problématique peut sans aucun 
doute présenter, sur les conceptions « déficitaristes » soutenant bien 
souvent les approches compensatoires, l’avantage d’interroger et de 
viser à faire évoluer le fonctionnement des systèmes éducatifs quant à 
leurs capacités à faciliter l’apprentissage de tous, et à promouvoir une 
conception plus sociale et plus dynamique du handicap, centrée moins 
sur les déficits (moteurs, sensoriels ou autres) que sur la manière dont la 
société et ses institutions (ici l’école) s’efforcent malgré cela de fournir 
au sujet handicapé les situations, les outils culturels et les médiations de 
nature à favoriser son développement en compensant ou en contournant 
autant que faire se peut, le déficit et ses conséquences directes (sur une 
telle conception du handicap et de l’éducation des enfants handicapés, 
cf. Vygotski, 1994).

On peut néanmoins s’interroger sur la nature de la généralisation 
ou de l’unification que cette problématique opère entre les différentes 
catégories qu’elle concerne, leurs modes de construction sociale et les 
types de traitements ou de réponses qu’elles appellent de la part de l’ins-
titution scolaire ou de celles qui se proposent de faciliter son action, et 
en particulier sur le risque de naturalisation des catégories ainsi utilisées, 
qui pourrait conduire à considérer l’ensemble de ces catégories comme 
désignant des caractéristiques « de fait » et « allant de soi », que l’on 
pourrait penser sur un registre médical, voire sur le registre génétique 
auquel renvoie les conceptions des « dons » ou des « talents » dont bé-
néficieraient certains enfants plutôt que d’autres. Le risque ici n’est pas 
seulement de minorer la diversité et l’hétérogénéité, voire la « nature » 
radicalement différente des catégories et critères utilisés, et des problèmes 
sociaux et scolaires qui leur sont liés, mais tout autant d’occulter ou de 
minorer la nécessité d’interroger les processus de construction sociale 
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et scolaire de ces catégories, ceux qui donnent forme et contenu aux 
caractéristiques des élèves et des types d’élèves, ainsi qu’aux « besoins 
spéciaux » qui seraient les leurs ou aux « problèmes » qu’ils poseraient, et 
auxquels les systèmes éducatifs auraient à répondre. Il n’est pas seulement 
de se priver ainsi de la distance et de la vigilance critiques qu’une posture 
sociologique entretient à l’égard des catégories de l’action ordinaire, mais 
également d’appauvrir les possibles de celle-ci en obérant ses possibilités 
d’appréhender le réel social dans son hétérogénéité et ses contradictions, 
au-delà des apparences et catégories premières qui sont bien souvent 
celles des discours politiques et médiatiques.

L’examen des PEP et de leurs évolutions montre que le risque de 
naturalisation ne concerne pas seulement les élèves, leurs caractéristi-
ques ou leurs « besoins », mais tout autant les problèmes scolaires et 
sociaux auxquels les dispositifs mis en œuvre se proposent de répondre, 
et la tentation d’en épouser la formulation la plus immédiate, la plus 
générale et la moins problématisée (souvent attestée par l’usage d’un sin-
gulier : la violence à l’école, la délinquance juvénile, la langue, l’origine 
sociale ou culturelle), et de viser à en traiter les manifestations les plus 
apparentes et les plus immédiates, au détriment des processus sociaux 
et scolaires, de plus longue durée, qui leur donnent forme et contenu. 
D’où la multiplication des programmes et des dispositifs qui répond à 
celle des catégories de population qu’ils ciblent, des « besoins » et des 
« problèmes » auxquels ils visent à répondre, programmes fragmentés, 
parfois évalués, réitérés ou modifi és de manière très rapide, voire fébrile 
comme l’écrivent nos collègues anglais, sous l’infl uence des échéances 
et des programmes politiques, nationaux ou internationaux, voire des 
ONG ou de divers lobbies. Une telle multiplication ou fragmentation, 
une telle fébrilité, obèrent souvent, comme le montrent certaines ana-
lyses des chapitres précédents, l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 
d’une politique plus cohérente et de plus long terme, visant à s’attaquer 
aux causes fondamentales et structurelles de l’inégalité et de l’exclusion 
scolaires et sociales plutôt qu’à leurs manifestations de surface.
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Thématiques et orientations transversales

des PEP dans les différents pays

Quels sont dès lors les programmes et les dipositifs constitutifs des PEP 
dans nos différents pays ? Quelles en sont les visées et les thématiques 
principales ? Quelles évolutions attestent-elles ? Quelles sont, par delà 
leur enchevêtrement, leurs cohérences, leurs tensions ou contradictions ? 
Quelles questions incitent-elles à se poser ? Nous tenterons ici un premier 
recensement problématisé des grandes tendances que nous avons pu 
observer à cette étape de notre travail, tendances qui font, au moment où 
ces lignes sont écrites, l’objet d’analyses transversales plus approfondies 
dont les résultats seront présentés dans un autre livre à venir.

Éducation pré-scolaire et petite enfance

Une des premières thématiques transversales qui s’impose à la lecture 
des chapitres précédents est l’affirmation de l’importance des inter-
ventions précoces, ciblant la première étape du développement et des 
apprentissages qu’est la petite enfance (Early learners) ; cette importance 
est variable selon les pays et elle donne lieu à des programmes et dis-
positifs de nature et d’appellation différentes selon les modes sociaux 
et institutionnels de prise en charge de la petite enfance propres aux 
différents pays (la quasi-généralisation de l’école maternelle en France 
ne conduit évidemment pas à penser ce type de programmes de la 
même façon que, par exemple, en Angleterre, en Grèce ou au Portugal, 
pays où la prise en charge de la petite enfance est moins « scolarisée »). 
Ces programmes d’interventions précoces (ou pré-scolaires) se fondent 
sur l’idée selon laquelle la petite enfance est la période privilégiée pour 
travailler à compenser les désavantages liés aux situations sociales et 
familiales, et pour offrir aux enfants des expériences éducatives de qua-
lité les préparant au mieux aux exigences de l’école (school readiness) 
et à y prendre un « bon départ », selon l’appellation très significative 
du programme anglais Sure start. La visée est explicitement préventive 
plutôt que corrective et associe à des mesures et dispositifs d’assistance 
parentale ou maternelle en matière sociale ou sanitaire, des mesures 
visant à faciliter le développement et les apprentissages, dans les divers 
domaines de la communication et du langage, de l’affectivité et de la 
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créativité, des activités corporelles, de la literacy ou de la numeracy. Ces 
programmes se réfèrent le plus souvent à des hypothèses et des résultats 
de recherche relevant de la psychologie. S’ils sont sans doute ceux dans 
lesquels interviennent de nombreux partenaires ou prestataires, bien 
au-delà des seuls professionnels de l’école, et de multiples institutions, 
la « scolarisation » croissante de leurs objectifs et de leurs contenus, voire 
la professionnalisation du multi agency working peut avoir pour effet non 
désiré d’accroître la difficulté d’associer et de faire participer les familles 
ou les communautés à la conception et à la mise en œuvre des mesures et 
des programmes qui les concernent au premier chef, voire de développer 
les logiques de concurrence entre les différents prestataires, des secteurs 
public, caritatif ou privé.

Les évaluations (peu nombreuses au demeurant) de ce type de pro-
grammes semblent montrer qu’ils permettent d’obtenir, chez les enfants 
concernés, de meilleurs résultats à court terme, dont la pérennité et les 
eff ets à long terme paraissent en revanche bien moins attestés, beaucoup 
plus fragiles, voire décevants. Ces constats posent la question de savoir si 
la logique de « préparation à l’école » qui fonde ce type de programmes a 
des eff ets en retour sur l’école, et permet de tirer et de mettre en œuvre 
des enseignements qui soient de nature non seulement à mieux préparer 
les enfants à l’école, mais à mieux préparer celle-ci à accueillir et à faire 
réussir les élèves, et en particulier ceux d’entre eux qui sont les moins 
familiers avec ses exigences et ses modes de fonctionnement. En d’autres 
termes, comment, dans quelle mesure et à quelles conditions cette 
logique peut-elle contribuer à la transformation et à la démocratisation 
de l’école, à l’amélioration de son effi  cacité pour les plus défavorisés, et 
ne pas seulement mieux « adapter » les élèves à des systèmes éducatifs 
et à des établissements scolaires qui pourraient ne s’interroger et se 
transformer qu’à la marge, ou ne le faire que de manière interne, endo-
gène, dans une perspective d’effi  cacité (eff ectiveness) plus technique et 
instrumentale que sociale et culturelle ? Cette question se pose d’ailleurs 
tout autant à propos des programmes et dispositifs de « remédiation » 
ciblés sur des élèves plus âgés, souvent élèves du secondaire inférieur, et 
visant à remédier, en aval, à leurs diffi  cultés d’apprentissage et/ou d’ordre 
comportemental (violence, absentéisme, etc.).
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Les politiques et programmes en faveur des « minorités »

Une deuxième thématique transversale concerne les mesures et dispo-
sitifs ayant pour objectifs de favoriser l’intégration et la réussite scolaires 
des élèves appartenant aux minorités nationales, linguistiques, ethniques, 
culturelles, voire religieuses, de lutter contre les processus de ségréga-
tion ou de discrimination dont ils sont plus particulièrement victimes. 
Seule, parmi les pays de notre échantillon, la Roumanie est allée jusqu’à 
l’instauration de quotas et d’une politique de places réservées pour les 
jeunes Roms dans les lycées ou les universités auxquels ils n’avaient 
guère accès, visant ainsi à contribuer à la constitution d’une nouvelle 
élite rom et à renforcer le mouvement d’émancipation de cette minorité. 
Plus généralement, les mesures prises en faveur des diverses minorités 
peuvent conduire à mettre en place des classes ou des modalités d’accueil 
spécifiques (en particulier pour les enfants immigrés de fraîche date et/ou 
ne maîtrisant pas ou mal la langue du pays d’accueil) ou, au contraire, à 
aider l’intégration des élèves appartenant à ces groupes minoritaires dans 
des filières et des dispositifs de « droit commun », au travers de divers 
aménagements pédagogiques ou curriculaires, de prescriptions visant à 
interdire ou restreindre les classes ou écoles dans lesquelles ces élèves sont 
regroupés ou surreprésentés, ou encore de l’embauche et de la formation 
de « médiateurs », parfois issus des communautés concernées, et dont 
la fonction est d’aider au dialogue entre elles et l’école. Ces mesures 
peuvent également mettre l’accent sur des dimensions particulières et 
avoir pour objectif le développement, l’affirmation et la valorisation 
d’identités spécifiques (culturelles, linguistiques, ethniques…) ou, au 
contraire, dans une optique plus cohérente avec le concept d’« école 
inclusive », la promotion d’une éducation interculturelle pour tous, qui 
ne viserait donc pas seulement, ni même prioritairement, les seuls élèves 
appartenant aux groupes minoritaires.

Cette thématique transversale fait, dans tous les pays de notre étude, 
une place importante aux questions linguistiques, ce qui conduit à 
proposer aux élèves concernés aussi bien des mesures d’apprentissage 
et de renforcement dans la langue du pays d’accueil (qui est aussi la 
langue dans laquelle se fait tout ou partie de l’enseignement), voire 
d’apprentissage de cette langue comme langue seconde, que des mesures 
visant à renforcer la maîtrise que les élèves ont de leur langue d’origine 
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(qui est parfois surtout celle de leurs parents), à ce qu’elle soit reconnue 
et valorisée, dans et hors l’école, voire à permettre que le choix puisse 
être offert aux élèves (ou aux familles) de suivre certains enseignements 
dans cette langue minoritaire. Se mêlent ainsi, autour de ces questions et 
enjeux linguistiques et culturels, et sans qu’il soit possible d’en apprécier 
la part ni les effets respectifs, des préoccupations et objectifs d’ordre 
« instrumental », visant à faciliter les apprentissages curriculaires et les ac-
quisitions cognitives et intellectuelles, et des préoccupations et objectifs 
d’ordre « symbolique », visant à restaurer ou renforcer l’estime de soi des 
élèves et à contribuer à la requalification des langues et cultures d’origine 
et/ou familiales. Reste que ces questions linguistiques semblent souvent 
pensées et posées de manière très générale, sans référence à la diversité des 
pratiques langagières que les locuteurs maîtrisent et mettent en œuvre 
dans l’une et l’autre langues (« d’origine » ou du pays « d’accueil »), sans 
guère de références non plus avec les enjeux propres à la culture écrite, 
à ses réquisits et à ses effets cognitifs et subjectifs. Plus généralement, la 
thématique dont il est ici question est également exposée au risque, évo-
qué ci-dessus, de « naturalisation » des catégories et des caractéristiques, 
linguistiques ou ethniques, des élèves ou des groupes d’appartenance, 
qui peut conduire à les considérer en elles-mêmes sans les référer aux 
processus historiques et sociaux qui leur confèrent forme et contenu.

C’est en particulier la relation complexe entre rapports sociaux et 
différences ou caractéristiques linguistiques, culturelles ou ethniques, 
que la lecture des différents chapitres nationaux appelle à approfondir. 
Ainsi nos collègues suédois nous font-ils remarquer que la possibilité 
offerte aux élèves d’origine étrangère de bénéficier d’un enseignement 
dans leur langue d’origine et d’un enseignement du suédois comme 
langue seconde est très diversement saisie par les élèves selon leur ori-
gine, non seulement nationale ou linguistique, mais sociale : moins 
développée chez les élèves ayant pour langue d’origine l’anglais ou le 
finnois, lesquels sont également les élèves de milieu social privilégié, 
elle l’est beaucoup plus chez les élèves ayant pour langue d’origine le 
somalien, l’arabe ou le turc, qui, eux, appartiennent très majoritairement 
aux catégories sociales victimes de la domination et de la ségrégation 
sociales. De même, la comparaison des chapitres tchèque et roumain 
montre que les populations roms de chacun de ces pays ne sont pas 
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également portées à revendiquer une telle identité ou un enseignement 
de leurs enfants dans la langue romani 4. On touche bien évidemment, 
avec ces quelques exemples, aux spécificités des configurations sociales 
et des histoires nationales des différents pays. On sait par exemple que 
les traditions de recherche en sociologie de l’éducation dominantes en 
France, en Grèce ou au Portugal, raisonnent plus en termes de classes 
et de rapports sociaux (au risque d’occulter, comme y insistent de nom-
breux travaux plus récents, les dimensions ethniques ou « ethnicistes » 
des processus de domination et de ségrégation sociales et scolaires) là où 
leurs homologues anglo-saxonnes raisonnent plus facilement en termes 
de minorités ethniques ou culturelles. On comprend également que 
la Roumanie et la République tchèque, après l’expérience des régimes 
communistes qui a été la leur, se montrent plus réticentes à l’égard 
d’une idéologie et d’une préoccupation égalitaires, toujours suspectes 
de réveiller les fantômes ou les survivances de l’égalitarisme totalitaire 5, 
et mieux disposées à l’égard d’une problématique de reconnaissance des 
différences, de respect et de promotion de la diversité. De même encore, 
le fait que certains pays – comme la France ou la République tchèque – 
n’autorisent pas la production de statistiques ethniques (ce qui suscite 
un débat complexe que nous n’aborderons pas ici), ainsi d’ailleurs que le 
raisonnement statistique de type « toutes choses étant égales par ailleurs » 
conduisant à ne pas faire de la nationalité étrangère ou de l’origine im-
migrée un critère de ciblage des PEP, parce que les performances et les 
parcours scolaires des élèves concernés ne diffèrent pas significativement 
de ceux de leurs pairs de même milieu socioéconomique (raisonnement 
et choix qui, eux aussi, font débat), posent des questions théoriques 

4. Dans le même ordre d’idée, Stefania Pontrandolfo, enquêtant sur la situation scolaire et sociale 
des Roms à Melfi, ville de la région italienne de Basilicate, montre combien « les Roms de 
Melfi sont invisibles », ayant fait le « choix » de réserver à l’espace privé, hors de tout espace 
public, « le sens de leur présence dans le monde en tant que Rom », constat en partie dérou-
tant pour une anthropologue, et qui l’incite à interroger les risques de « surethnicisation » 
dont peuvent être porteurs tant la recherche anthropologique que ses commanditaires (en 
l’occurrence la Commission européenne) (Pontrandolfo, 2004 ; à paraître).

5. Ainsi, Ivan Bajomi et al. notent-ils, à propos de la Hongrie, que « les préoccupations liées à 
l’inégalité des chances furent très peu présentes chez les principaux acteurs de la politique 
éducative durant les douze premières années du postcommunisme » (Bajomi et al., 2006, 
p. 247).
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et politiques ardues 6. D’un côté, ils peuvent tout à la fois conduire à 
réduire l’importance des processus et des sentiments de ségrégation et 
de discrimination dont sont victimes et qu’éprouvent certaines caté-
gories de population et certains quartiers ou territoires urbains, et ne 
pas empêcher pour autant que la thématique de « l’ethnicité », voire 
les processus et les rhétoriques « d’ethnicisation » des questions sociales 
et scolaires, s’affirment de manière croissante dans le débat politique 
et social. De l’autre, cette affirmation croissante peut contribuer à la 
naturalisation des catégories dont elle fait usage et à l’euphémisation ou 
à la minoration des rapports sociaux et des processus de domination et 
d’inégalités sociales. Affirmer cela ne plaide pas nécessairement en faveur 
de telle ou telle prise de position dans le débat scientifique ou politique, 
mais conduit à penser que celui-ci gagnerait sans aucun doute à mieux 
travailler à élucider les relations entre question sociale et « ethnicité », 
entre rapports ou désavantages sociaux et différences ou désavantages 
culturels (ou linguistiques), tant dans l’analyse du réel social et de son 
épaisseur historique, que dans celle des idéologies qui fondent les poli-
tiques sociales et éducatives.

Mesures et aménagements pédagogiques et curriculaires

La troisième thématique transversale qui se dégage de notre étude 
comparative porte sur les mesures et aménagements pédagogiques et 
curiculaires. Une première dimension de ce type de mesures consiste en 
actions ou dispositifs de renforcement de l’action éducative ou de soutien 
individuel : prolongation du temps scolaire, réduction des effectifs des 
classes ou des regroupements d’élèves, dispositifs de soutien, de remé-
diation ou d’aide au travail des élèves, dans ou hors l’école, ou encore 
de tutorat ou de mentoring. Le point de vue sous-jacent est ici le plus 
souvent individualisant, la visée étant d’aider les individus à faire face aux 
activités et exigences scolaires, sans que l’interrogation ou les transforma-
tions visées ou mises en œuvre concernent nécessairement la nature et les 
modalités de celles-ci. Ces actions et dispositifs de renforcement ou de 
soutien semblent souvent se focaliser de manière privilégiée sur certaines 
disciplines ou certains contenus considérés comme fondamentaux, au 

6. En témoigne par exemple, les points de vue différents adoptés, sur cette question, par les 
deux Communautés française et flamande de Belgique.
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risque d’un certain repli et d’un certain instrumentalisme académiques. 
Sont ainsi le plus souvent concernés les apprentissages mathématiques, les 
langues – nationales, minoritaires ou secondes –, les activités de lecture-
écriture et la culture écrite (literacy). On notera ici de nouveau que, si 
les questions de langues et de culture écrite sont l’objet de nombre de 
programmes et dispositifs PEP, ceux-ci, d’après les éléments dont nous 
disposons, sont le plus souvent présentés et argumentés en termes de 
communication, plus que par une approche « culturelle » ou socio-
cognitive, qui, à l’instar des travaux initiés et développés par Jack Goody, 
considèrerait les pratiques langagières et la culture écrite, non seulement 
comme moyens de communication, mais comme outils d’élaboration 
et de transformation de modes de pensée et de rapports au langage et 
au monde (cf., entre autres, sur ce point, Goody, 1979, 1994 ; Olson, 
1998 ; Lahire, 1993 ; Bautier, 2001).

À côté ou au-delà des actions et dispositifs de renforcement ou de 
soutien, on trouve dans les programmes PEP nombre d’autres mesures 
et projets fondés sur une perspective de transformation ou d’adaptation 
pédagogique (au sens large du terme) ou curriculaire. Un tel objectif 
peut être pensé et argumenté en termes généraux de modernisation ou 
d’innovation pédagogique ; ses promoteurs invoquent alors la nécessité 
de développer la participation des élèves, les « méthodes actives », la 
« pédagogie différenciée », les pédagogies « constructivistes » ou « socio-
constructivistes », dont la contribution à une meilleure réussite des 
élèves « ciblés » semble aller de soi et n’avoir plus même besoin d’être 
explicitée et fondée, conceptuellement et empiriquement. Le propos 
demeure alors souvent très général et peu spécifié ; il n’accorde pas ou 
guère d’importance aux caractéristiques et difficultés des élèves, ni aux 
spécificités des curriculums et des contenus disciplinaires. Le point de 
vue qui le soutient paraît dès lors plus pédagogique, voire psychologique, 
que didactique ou sociologique ; du moins se fonde-t-il sur une idée ou 
une conception de l’élève « générique » et semble-t-il peu sensible aux 
questions posées par certains sociologues aux « pédagogies nouvelles » ou 
« invisibles » (Perrenoud, 1995 ; Bernstein, 1975 et 2007), pédagogies 
plus proches des habitus, des pratiques éducatives et des valeurs des 
« nouvelles classes moyennes » que de ceux des milieux populaires. Un 
point de vue plus sociologique conduit à penser les programmes PEP 
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non plus seulement dans une perspective de modernisation pédagogique, 
mais dans une perspective de transformation de la culture scolaire, des 
curriculums et de leurs modes de transmission qui s’attache à les rendre 
socialement et culturellement plus pertinents pour les catégories de 
population que l’on vise, afin que leur appropriation participe d’une 
dynamique d’empowerment de ces catégories, face aux conditions de vie 
qui sont les leurs et aux combats qu’elles doivent mener. Un tel point 
de vue apparaît peu dans les programmes PEP qui sont présentés et 
analysés dans les différents chapitres nationaux, peut-être parce qu’il 
peut paraître plus idéologique que pragmatique, mais aussi parce qu’il 
est parfois bien difficile pour les analystes de percevoir, à la lecture des 
documents et rapports politiques et administratifs rendant compte des 
programmes PEP et de leur mise en œuvre, quelles sont les conceptions 
ou idéologies curriculaires et pédagogiques sur lesquelles ils se fondent, 
et parce qu’il n’existe pas beaucoup de travaux de recherche, voire très 
peu dans certains pays, qui permettent d’aller au-delà de cette lecture.

Là où ce type de recherches existe, elles ont parfois pu mettre en 
évidence, comme le montrent certains des chapitres nationaux, une lo-
gique plus ou moins insue et involontaire de transformation curriculaire 
et pédagogique qui, à l’encontre des objectifs poursuivis et affichés, va 
plutôt dans le sens d’une restriction de l’offre et des exigences curricu-
laires, des activités et du temps dévolus à l’apprentissage, ou du moins 
à certains apprentissages. Cette logique ou ce risque de restriction des 
exigences et des opportunités d’apprentissage semblent d’ailleurs être 
doublement déterminés. Ils le sont une première fois par des manières 
de faire face aux évaluations et au pilotage des établissements ou des 
pratiques par les performances et les standards, qui conduisent ensei-
gnants et agents scolaires à restreindre leur enseignement aux contenus 
et aux types d’activités qu’ils savent devoir être évalués, à modifier donc 
leurs pratiques, plus ou moins consciemment, de façon à enseigner plus 
en vue des tests qu’en vue des objectifs et finalités culturels plus larges 
qui leur sont assignés par le système éducatif ou qu’ils s’assignent (ou 
préféreraient s’assigner) eux-mêmes. Cette logique ou cette tentation 
de teaching to the test, pour reprendre la formule qu’utilisent certains 
collègues anglo-saxons, et de restriction des exigences et des tâches, 
ne concerne vraisemblablement pas les seuls élèves ciblés par les PEP, 



Jean-Yves Rochex

436

mais elle les concerne sans doute d’autant plus particulièrement qu’elle 
est également déterminée et renforcée, aussi bien par les conceptions 
« déficitaristes » que les enseignants et agents scolaires ont souvent de 
ces élèves, que par leur souci de leur proposer des tâches et des entraî-
nements qu’ils puissent réussir et dont la réussite contribue à préserver 
une motivation et une image de soi positives.

Ainsi l’analyse détaillée des résultats des élèves français scolarisés en 
ou hors ZEP aux évaluations nationales qu’ils subissent en français et 
en mathématiques, incite-t-elle à penser que les enseignants de ZEP ont 
une tendance affirmée à privilégier l’entraînement de leurs élèves à des 
compétences « de base » et à des apprentissages techniques, morcelés et 
répétitifs, au détriment de compétences et d’apprentissages plus riches et 
plus productifs sur le plan intellectuel et culturel, mais plus exigeants et 
plus difficiles, au risque de contribuer ainsi, de manière insue, à creuser 
les écarts et les inégalités scolaires et sociales qu’ils visent à combattre, 
tout en les rendant bien moins visibles pour les élèves et leur famille. 
De telles logiques de restriction de l’offre et des exigences curriculaires 
peuvent aller de pair avec une amélioration apparente des « carrières » 
des élèves (par exemple avec une diminution des redoublements et des 
retards, ou avec une prolongation des parcours scolaires) qui ne corres-
pondrait pas (ou guère) à une amélioration de leurs acquisitions effec-
tives mais davantage à une moindre sélectivité des critères et pratiques 
d’évaluation et d’orientation dont ils sont l’objet. Plusieurs des rapports 
nationaux montrent que ce type de constats ou de questions mérite sans 
doute une attention plus soutenue si l’on veut éviter les illusions et les 
désillusions que ne peut manquer de provoquer ce qui relèverait ainsi 
moins d’une réduction des inégalités sociales en matière d’accès aux sa-
voirs que de leur moindre visibilité liée à un usage de critères statistiques 
insuffisants, voire leurrants.

Agir sur les pratiques professionnelles et les modes de collaboration

La quatrième thématique transversale que l’on retrouve dans tous 
les programmes PEP étudiés dans les huits pays concernés par notre 
étude porte directement sur les divers agents professionnels des systèmes 
éducatifs, voire sur leurs « partenaires ». Les programmes PEP ont ainsi 
pu donner lieu, dans certains pays, non seulement à la création, à la 
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professionnalisation (ou plutôt à la « semi-professionnalisation ») de 
nouvelles fonctions ou de nouveaux « métiers » – médiateurs chargés 
de promouvoir et d’améliorer les relations entre l’école et les familles 
ou les communautés ; personnes exerçant la responsabilité d’impulser, 
suivre et coordonner les actions et les programmes mis en œuvre et/ou 
d’en évaluer les effets ; intervenants multiples des dispositifs d’aide au 
travail des élèves ou d’assistance parentale –, mais aussi à de nouveaux 
modes de division sociale du travail éducatif, entre école, familles et 
autres institutions ou organismes. L’affirmation et l’objectif, commu-
nément partagés, selon lesquels l’école ne saurait être seule à combattre 
sur le front de la lutte contre l’inégalité ou contre l’exclusion, et doit 
voir ses actions propres renforcées par celles d’autres protagonistes du 
travail éducatif, ont conduit à ce que s’établissent de nouveaux modes 
de collaboration et d’échange entre les agents scolaires et ceux d’autres 
champs professionnels (logement, travail social, urbanisme, santé…), ou 
entre les différents professionnels et les familles, là encore de manière 
différenciée selon les contextes et les traditions des différents pays. Pour 
autant, ces évolutions peuvent être également porteuses de potentiels 
conflits ou rivalités de compétences (au double sens, juridique et pro-
fessionnel du terme) entre les différents protagonistes de ces nouveaux 
modes de collaboration et d’échange, conflits ou rivalités dans lesquels 
peuvent se donner à voir nombre de processus, anciens ou renouvelés, 
de disqualification professionnelle ou sociale des uns par les autres.

Une part non négligeable des moyens budgétaires dévolus aux PEP 
ont été, dans les différents pays, consacrés à accroître le nombre de 
professionnels exerçant auprès des élèves ou dans les territoires et les 
établissements ciblés (en particulier le nombre d’agents scolaires), mais 
aussi à l’amélioration de leur carrière et de leur rémunération, ainsi qu’à 
la réduction du turn-over important qui affecte dans certains pays les 
professionnels travaillant dans les conditions les plus difficiles. D’autres 
moyens ont été consacrés à accroître leurs compétences et capacités 
d’action dans les contextes concernés, par des programmes de formation, 
initiale ou continue, et par la production et la diffusion de matériels 
didactiques et de supports d’enseignement. De telles mesures sont, elles 
aussi, prises dans une tension entre spécificité et généricité, entre le souci 
de prendre en considération les caractéristiques spécifiques des catégories 
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de population ou des territoires ciblés pour mieux y adapter les pratiques 
professionnelles et leurs supports matériels, et celui de faire que les 
modalités d’exercice professionnel dans les établissements et auprès des 
élèves concernés par les programmes PEP, non seulement ne s’éloignent 
pas de la norme ou du droit commun et portent sur les mêmes enjeux de 
savoir, d’apprentissage ou de socialisation qu’ailleurs, dans les territoires 
et auprès des élèves « ordinaires » ou favorisés, mais puissent également 
être porteurs d’enseignements et de perspectives d’amélioration ou de 
transformation pour l’ensemble du système éducatif et l’ensemble des 
élèves. Ainsi, pour ne prendre que quelques exemples, peut-on, dans 
certains cas, élaborer des manuels et des supports pédagogiques à desti-
nation des élèves appartenant à un groupe minoritaire ou des actions de 
formation visant à ce que les enseignants et agents scolaires connaissent 
mieux la langue et la culture de ce groupe, tandis que dans d’autres cas, 
comme celui rapporté par nos collègues grecs à propos des Programmes 
pilotes de soutien scolaire, une part importante du matériel pédagogique 
élaboré et produit dans le cadre d’un programme PEP a pu être diffusée 
beaucoup plus largement, voire à l’ensemble des enseignants exerçant 
au même niveau de cursus, alors même que le programme en question 
ne connaissait pas de suite.

Enfin d’autres mesures et moyens budgétaires ont visé à promouvoir 
les échanges d’expérience (cf. les « écoles des idées » évoquées dans le 
chapitre suédois), la mutualisation des compétences et la confrontation 
des pratiques, l’extension de celles que l’on estime avoir fait leurs preu-
ves, voire l’incitation, plus ou moins ferme, à adopter et à mettre en 
œuvre ce que les promoteurs des evidence based policies considèrent être 
de « bonnes pratiques ». Sur ce point comme sur d’autres, les mesures 
mises en œuvre dans le cadre des programmes PEP doivent être pensées 
en relation avec l’évolution des modes de régulation des politiques sco-
laires et avec celle des modes de management des établissements, de leurs 
enseignants et personnels de direction, de plus en plus incités à, voire 
sommés de rendre compte de leurs résultats et modes de faire. Les agen-
cements et les équilibres paraissent variables selon les pays, voire dans 
chacun d’entre eux, selon les lieux et les périodes, entre une démarche 
de type prescriptive et impositive, qui peut d’ailleurs obéir à une logique 
administrative descendante ou résulter d’une logique moins facilement 
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identifiable laissant libre cours aux processus de quasi-marché, et une 
démarche de type plus « participative » misant sur la mobilisation et la 
capacité d’élaboration collectives des enseignants et des responsables 
d’établissements.

Quels que soient les équilibres, plus ou moins stables, et les hési-
tations entre ces deux types de logique, qui caractérisent les diff érents 
pays, la question se pose de la capacité des PEP et de leurs promoteurs, 
mais aussi des travaux de recherche en éducation sur lesquels ils peuvent 
se fonder, à outiller les catégories et les modes de pensée, les logiques 
et les modes d’action des agents dont on attend une démocratisation 
de l’école et une amélioration de son effi  cacité. Entre prescription et 
incitation à adopter et mettre en œuvre des « bonnes pratiques » ou 
des types d’action considérés comme pertinents sans beaucoup d’égard 
pour la diversité des contextes, d’un côté, et appel à la mobilisation des 
« acteurs de terrain » supposés être en mesure d’élaborer des projets et 
programmes d’action pertinents, de l’autre, il est permis de se demander 
si les PEP et les préconisations dont elles sont porteuses n’ont pas eu 
pour eff et d’accroître les capacités des écoles et des enseignants à détecter 
mieux et plus précocement les diffi  cultés d’apprentissage et de scolari-
sation des élèves ou catégories d’élèves ciblés, et de renforcer ainsi leurs 
préoccupations pour ces élèves, plus que d’accroître (ou d’accroître dans 
les mêmes proportions) leurs capacités à prévenir ces diffi  cultés ou à y 
remédier dès lors qu’elles sont apparues. Un tel hiatus et les diffi  cultés, 
théoriques et pragmatiques, dont il est le symptôme, pourraient pour 
une part rendre compte des résultats mitigés ou décevants des PEP dans 
pratiquement tous les pays où des évaluations de leurs eff ets ont été 
possibles. Ces questions appellent, comme on l’a écrit ci-dessus, à un 
développement des recherches et de la réfl exion concernant aussi bien 
les caractéristiques et les diffi  cultés des élèves ou catégories d’élèves, 
les modes de construction sociale des catégories de population ciblées 
par ces politiques, que les « risques » dont les élèves concernés seraient 
porteurs, les « besoins spécifi ques » qui seraient les leurs, ou la manière 
dont les actions et dispositifs mis en œuvre se proposent d’y répondre.
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Évaluer les PEP ? Résultats et difficultés

La dernière dimension transversale que nous évoquerons ici porte 
sur les possibilités et modalités d’évaluation des PEP et de leurs effets au 
regard des objectifs visés ou affirmés. Force est tout d’abord de constater 
que les données d’évaluation disponibles sont très inégales selon les pays, 
voire quasi inexistantes dans certains d’entre eux, et, d’une manière 
générale, très lacunaires, de sorte qu’on ne sait pas vraiment dire avec 
assurance quels seraient les effets des PEP. Plutôt que des evidence based 
policies, les PEP apparaissent en général comme des no evidence based 
policies. Plusieurs ordres de raisons peuvent rendre compte de cet état 
de fait. Tout d’abord, le souci d’évaluer les dynamiques et les effets des 
programmes PEP, mais aussi celui de tirer des enseignements des données 
disponibles, quand elles existent, suscitent et rencontrent des réticences, 
tant de la part des décideurs et responsables politiques que de la part des 
« acteurs de terrain », tout particulièrement lorsque les données disponi-
bles paraissent décevantes et conduisent à interroger les problématiques 
et les programmes mis en œuvre et à douter de leur pertinence. Se pose 
ici la question des usages ou non-usages, et des mésusages possibles, 
des données d’évaluation et des résultats de recherche par les différents 
acteurs politiques ou professionnels, lesquels, du ministère à la classe, 
sont, comme n’importe quel acteur social, plus désireux de conforter les 
présupposés de leur action que de les mettre en doute ; se pose également 
la question des modes d’échange et de collaboration possibles entre 
ces acteurs politiques et professionnels, et ceux du travail de recherche 
ou d’évaluation, l’objectivation des effets du travail des uns par le tra-
vail des autres étant toujours potentiellement porteuse de logiques de 
disqualification réciproque. L’inégale connaissance des effets des pro-
grammes PEP résulte également du fait que les différents pays de notre 
échantillon ne disposent pas de manière équivalente d’institutions ou 
de services statistiques ou administratifs dévolus à ce type d’évaluation, 
ni de traditions d’enquêtes et de recueil de données concernant les car-
rières et les acquisitions ou les performances des élèves. Ainsi, à certains 
pays disposant de traditions et de services, publics ou privés, anciens et 
éprouvés en matière d’évaluation et de statistiques scolaires, et donc de 
données fiables et robustes permettant les comparaisons synchroniques 
et diachroniques, s’opposent d’autres pays dans lesquels, pour des raisons 
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historiques différentes, ce type d’institutions et d’enquêtes est moins 
fortement développé et moins éprouvé, et dont certains ne disposent par 
exemple pas de données d’enquêtes spécifiques et dépendent dès lors des 
enquêtes internationales, de leurs outils et méthodologies, pour évaluer 
les performances et les acquisitions de leurs élèves. 

Mais si l’on connaît mal, ou du moins insuffisamment, les effets des 
PEP, c’est aussi parce qu’il est très difficile de les connaître. Il est en effet 
extrêmement malaisé de démêler ou d’isoler ce que pourraient être les 
effets des nombreux programmes relevant des PEP en tant que catégorie 
politique ou administrative ou que nous avons considérés comme tels, 
tant ces programmes se chevauchent et se superposent dans le temps et 
dans l’espace, tant ils visent en même temps les mêmes territoires ou les 
mêmes populations. Quand existent des évaluations de ces programmes, 
elles sont très souvent à court terme, répondant plus à des échéances 
et exigences de nature politique ou administrative, liées à des objectifs 
instrumentaux à court terme, qu’à des critères et contraintes scientifi-
ques, et elles ne permettent guère d’apprécier les effets et conséquences 
d’une politique d’ensemble. Elles sont souvent centrées sur les différents 
programmes d’intervention, plutôt que sur l’impact d’une approche 
politique globale. À l’inverse, quand existent, comme c’est le cas en 
France, des données permettant d’évaluer et d’apprécier de manière 
comparative les cursus et les acquisitions des élèves concernés par les 
PEP par rapport à leurs pairs qui ne le sont pas, il est bien difficile de 
déterminer si l’on peut attribuer les écarts et évolutions ainsi constatés 
à la politique mise en œuvre puisque, d’une part, cette politique s’est 
inscrite dans un contexte scolaire, politique et socioéconomique qui 
n’a cessé d’évoluer, et puisque, d’autre part, il est impossible de savoir 
quelles auraient été les évolutions des territoires, des établissements et 
des populations concernés en l’absence de cette politique. Les approches 
comparatives sur lesquelles se fondent les évaluations disponibles des 
PEP, aussi précieuses et indispensables qu’elles puissent être, ne permet-
tent que très imparfaitement de considérer que leurs résultats apprécient 
et mesurent les seuls effets des politiques et de leurs modalités de mise 
en œuvre.

Malgré leurs imperfections et leur caractère inégal selon les pays 
de notre échantillon, les données d’évaluation dont on peut disposer 
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concernant les politiques et programmes PEP s’avèrent contrastées, 
voire peu probantes, et relativement décevantes au regard des espoirs 
et des objectifs de lutte contre les inégalités ou l’exclusion scolaires. Si 
certains résultats positifs et encourageants sont avérés dans certains pays 
et concernant certains programmes, la plupart d’entre eux paraissent 
fragiles et peu pérennes, à l’exemple des améliorations constatées en 
Angleterre chez les jeunes enfants de milieux défavorisés et de groupes 
ethniques minoritaires ayant profité des programmes d’interventions 
précoces, lesquelles semblent s’estomper avec le temps et la progression 
des enfants concernés aux différentes étapes du cursus scolaire. Les 
limites de certains de ces résultats tiennent également, pour certains 
de leurs analystes, au fait que les pressions politiques et administratives 
auxquelles sont soumis les établissements, les enseignants et responsables 
locaux entraînent parfois de leur part des réponses instrumentales pri-
vilégiant les types d’interventions, ou les types d’épreuves et de critères, 
à l’aune desquels leurs actions et leur « efficacité » sont évaluées, et 
accordant, de fait, plus de poids au souci et à l’impératif d’aboutir à des 
résultats rapides qu’à des stratégies et perspectives de plus grande portée 
et de plus long terme. Quoi qu’il en soit, et malgré certains résultats 
encourageants sur tel ou tel point ou tel ou tel programme, il n’est 
possible, dans aucun pays, d’affirmer que la mise en œuvre des PEP et 
des programmes regroupés sous cette désignation s’est traduite par une 
amélioration sensible, durable et indiscutable de la situation scolaire 
des catégories de population concernées (à l’exception, peut-être, dans 
certains pays, des enfants dits « doués et talentueux », catégorie dont on 
conviendra sans peine qu’elle est très différente des autres), et par une 
réduction notable et pérenne des désavantages et inégalités scolaires et 
de leurs conséquences sociales, dont ces catégories sont victimes. Sans 
doute des progrès réels ont-ils pu être accomplis quant au souci de faire 
que les institutions et établissements scolaires aient un fonctionnement 
plus démocratique et soient plus accueillants à la diversité des pratiques 
et des « cultures » des élèves, des familles et des « communautés ». 
Mais, d’une part, ces progrès semblent avoir fait l’objet de très peu 
d’évaluations externes probantes. D’autre part, s’ils étaient avérés, ces 
progrès, certes précieux, n’autoriseraient pas pour autant à affirmer que 
les politiques d’éducation prioritaire, dans leur diversité et celle de leurs 
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modalités de mise en œuvre, ont permis aux systèmes éducatifs et aux 
formations sociales concernés de progresser notablement sur la voie de 
la démocratisation de l’accès aux savoirs et à la réussite scolaire ou même 
de la lutte contre l’exclusion sociale.

Mais, si le bilan des PEP à l’échelle de chacun des différents pays de 
notre étude (ou à celle d’entités politiques et territoriales importantes, 
telles que les Communautés française et flamande de Belgique) s’avère 
relativement décevant, il peut néanmoins recouvrir et masquer une 
certaine hétérogénéité selon les sites ou les programmes. De fait, les 
études et évaluations disponibles qui utilisent des indicateurs et une fo-
cale permettant d’appréhender des situations et processus plus détaillés, 
montrent qu’il peut exister une grande disparité de résultats entre les 
territoires et les établissements concernés par les PEP, ou entre les pro-
grammes qui y sont mis en œuvre. Un tel constat invite à aller au-delà 
d’analyses et d’évaluations globales pour mieux comprendre en quoi et 
pourquoi certains programmes, certains territoires ou certains établis-
sements réussissent mieux que d’autres, et donc à dépasser les modes de 
description et de catégorisation très généralisants des objectifs poursuivis 
et des mesures mises en œuvre (tels que, par exemple, maîtrise de la lan-
gue orale ou écrite, éducation interculturelle, ou bien encore pédagogie 
différenciée) pour entrer plus dans le détail des pratiques et modes de 
faire et des processus de mobilisation, individuels et collectifs.

Plusieurs difficultés surgissent ici. D’une part, le fait que tous les 
pays ne disposent pas des mêmes possibilités administratives, des mêmes 
habitudes ou des mêmes traditions de recherche pour mener ce type 
d’enquêtes, et pour conjuguer différentes approches et méthodologies, 
quantitatives et qualitatives, au service d’une meilleure compréhension 
des processus – sociaux, institutionnels et pédagogiques – qui conduisent 
aux constats statistiques effectués. D’autre part, le fait qu’une telle 
entreprise n’est pas facile à mener à bien, tant pour des raisons politico-
administratives, liées aux échéances et aux fonctionnements politiques, 
que pour des raisons scientifiques, propres aux difficultés de faire dia-
loguer des approches et des traditions de recherche différentes. Les 
problèmes et difficultés soulevés par les différents modes d’évaluation des 
PEP et des programmes qui y sont mis en œuvre s’avèrent encore plus 
grands si l’on prend en considération le fait que des constats statistiques 
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montrant que les performances ou les conduites des élèves concernés 
ne se sont guère améliorées, ou que les écarts que l’on visait à réduire 
se sont maintenus, ou même accrus, s’opposent parfois au sentiment 
de satisfaction que peuvent éprouver les divers acteurs, enseignants, 
responsables d’établissements, ou même élèves et familles, face à ce qu’ils 
peuvent percevoir comme une amélioration de leurs conditions de travail 
et d’étude, de leurs modes de relation ou de collaboration, en dépit 
des constats statistiques moins encourageants, dont ils peuvent même 
être amenés à dénier l’intérêt ou la pertinence. On ne peut, là encore, 
qu’insister sur la nécessité, et la difficulté, de modalités de recherche et 
d’évaluation qui sachent tout à la fois prendre en considération les diffé-
rents points de vue et les différentes expériences, conjuguer les approches 
et les méthodologies, et varier les focales et les dimensions temporelles, 
sans rien perdre de l’indispensable rigueur scientifique. Autant dire 
que nous sommes très éloignés du simplisme de certaines conceptions 
des evidence based policies ou de l’identification et de la diffusion des 
« bonnes pratiques » et que les enjeux scientifiques et politiques de 
l’évaluation des PEP cristallisent ou réfractent ceux de la recherche en 
éducation dans son ensemble.

Les PEP et leurs contextes :

quelles conceptions, quels objectifs politiques ?

Si le bilan relativement décevant qui peut en être tiré au vu des données 
disponibles conduit nécessairement à interroger les fondements et la per-
tinence des PEP, des conceptions et des problématiques qui les inspirent 
et des modalités de leur mise en œuvre, il ne saurait pour autant être 
mis à leur seul compte. Certes les effets observés de ces politiques ne se 
sont pas avérés à la hauteur des objectifs ou des espoirs de leurs partisans 
et promoteurs, mais les raisons d’un tel bilan ne sont pas seulement 
d’ordre endogène. Rappelons tout d’abord cette évidence que, si l’école 
n’est pas impuissante face aux contraintes et contradictions sociales 
que lui imposent des formations sociales inégalitaires et travaillées par 
de multiples processus d’« exclusion » et de ségrégation, elle ne saurait 
inversement être considérée comme pouvant, à elle seule, voire avec une 
part prépondérante, réduire ces inégalités et combattre ou inverser ces 
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processus. Mais il convient d’aller plus loin dans l’analyse en insistant 
sur le fait que, dans la plupart des pays de notre échantillon, les PEP 
ou, plus généralement, les mesures et les politiques visant à accroître 
l’efficacité et l’équité des systèmes scolaires, ont été, durant ces dernières 
décennies, mises en œuvre, alors même que se renforçaient, à l’extérieur 
de l’école, les processus sociaux, économiques ou résidentiels, produc-
teurs d’inégalités, de ségrégation et d’exclusion sociales. Comme si, pour 
reprendre une expression de Pierre Bourdieu, les États et responsables 
politiques demandaient à leur main gauche, l’école et les politiques 
sociales, de réparer et suturer les dégâts et les déchirures causés par les 
décisions politiques et par les logiques économiques que leur main droite 
prend, consacre ou encourage (Bourdieu, 1993). Non seulement, même 
si la pertinence des programmes et des mesures qui les composent était 
avérée, les PEP ne peuvent qu’être insuffisantes face aux contraintes et 
aux contradictions structurelles des formations sociales, mais leur action 
même ne peut qu’être contrariée par les évolutions de ces formations 
sociales et le renforcement de ces contraintes et contradictions, comme 
l’atteste la lecture de la plupart des chapitres qui précèdent. Certains 
de leurs auteurs ajoutent que leur action ne peut également qu’être 
contrariée par les transformations mêmes des politiques scolaires et des 
nouveaux modes de régulation qu’ont adoptés et mis en œuvre, chacun 
à sa manière, la plupart des pays européens. Selon ces auteurs, ces poli-
tiques et ces nouveaux modes de régulation, le modèle de quasi-marché, 
l’accroissement de la liberté de choix des familles, l’autonomie accrue 
des établissements et le renforcement des logiques de concurrence, les 
processus de décentralisation ou de recomposition des compétences 
en matière de politiques éducatives, produisent, voire ne peuvent que 
produire, un accroissement notable des inégalités et des processus de sé-
grégation entre les quartiers et les établissements, voire entre les classes, et 
entre les catégories de population qui y résident ou qui y sont scolarisées, 
c’est-à-dire de ces mêmes inégalités et processus que l’on demande aux 
PEP de combattre et de réduire.

La prise en considération de ces contradictions entre les PEP et les 
politiques socioéconomiques et scolaires propres à ce qui apparaît – dans 
l’ensemble des pays de notre étude et dans l’Union européenne dont ils 
sont tous membres, depuis longtemps ou de fraîche date – relever d’un 
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glissement progressif d’une idéologie et de politiques de type social-
démocrate (liées à un modèle de Welfare State) ou communiste, soute-
nues par une rhétorique et des objectifs égalitaires, vers une idéologie et 
des politiques de type néo-libéral, conduit à souligner de nouveau ce qui 
semble relever d’une évolution ou de glissements successifs des objectifs 
assignés ou attendus des PEP. On l’a vu, les premières versions des PEP 
en Europe étaient, il y a trois ou quatre décennies, soutenues par une 
visée compensatoire demandant à l’école et à ses agents de contribuer 
à l’égalisation des parcours et performances scolaires en réduisant ou 
compensant les déficits que les élèves appartenant aux classes populaires 
ou aux groupes minoritaires devraient à leurs conditions de vie ou aux 
modes de socialisation et aux pratiques familiales propres à leur milieu. 
Cette problématique a été critiquée par ceux qui, à l’instar de Bernstein, 
lui reprochaient de « détourner l’attention de l’organisation interne et 
du contexte éducatif de l’école et (de) la diriger sur les familles et sur 
les enfants » plutôt que de « mettre en question ou d’expliciter les pré-
supposés sociaux impliqués dans la définition sociale du savoir légitime 
ou de la mise en œuvre légitime de ce savoir » (Bernstein, 1975, p. 252 
et 254). Ce type de critique a nourri une autre conception des PEP 
ou des politiques visant à lutter contre les inégalités scolaires, comme 
devant œuvrer à la transformation des pratiques scolaires en élucidant 
mieux leurs enjeux et leurs présupposés cognitifs et sociaux, et leurs 
modes d’inscription dans des rapports sociaux et des expériences de vie. 
Conception peut-être en partie utopique où la visée et les espoirs de 
transformation et de démocratisation de l’école étaient pensés comme 
inséparables de la visée et des espoirs de transformation et de démo-
cratisation de la société, dans une dialectique entre transformations 
endogènes et exogènes.

Le renoncement à cette perspective égalitaire, selon les uns, la prise 
en considération d’autres principes et d’autres modèles de justice sociale 
et scolaire, selon les autres, ont conduit à ce que la perspective de lutte 
contre l’exclusion prenne le pas, tant sur la perspective compensatoire 
que sur la perspective critique portée, entre autres, par Bernstein. Les 
rhétoriques politiques mettent désormais l’accent sur les objectifs d’ef-
ficacité et d’équité, évolution qui, pour les uns, signe le renoncement 
ou du moins l’affaiblissement de l’objectif d’égalité, ou qui, pour les 
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autres, le pluralise et le rend plus concret et plus pragmatique. Quoi 
qu’il en soit, il est clair que la perspective de lutte contre l’exclusion se 
traduit prioritairement par l’objectif de garantir à tous l’accès à un niveau 
mimimum de biens sociaux, économiques ou culturels, les PEP devant, 
pour ce qui les concerne, contribuer à cet accès garanti au niveau mini-
mum de biens éducatifs nécessaires pour l’insertion sociale. Cet objectif 
semble aller de pair avec une certaine dépolitisation ou une certaine 
désociologisation des questions scolaires, au sens d’une perte d’influence 
des approches de la sociologie critique ou conflictualiste, au profit d’ap-
proches plus « techniques », pragmatiques ou « professionnalisantes » 
accordant plus de place aux travaux et perspectives psychologiques et 
pédagogiques, en un mouvement de balancier qui voit les paradigmes se 
succéder, voire s’opposer les uns aux autres, plutôt que de se dialectiser 
en s’interrogeant et en s’alimentant de manière réciproque. Certains 
analystes de cette évolution insisteront sur le fait que l’objectif de mi-
nimum garanti dans une société où la ségrégation et les inégalités sont 
de plus en plus importantes, faute de vouloir ou de pouvoir s’attaquer 
aux processus structuraux qui les produisent, peut devenir un mode de 
gestion des « exclus de l’intérieur » (Bourdieu, 1973), de consolation 
des perdants de la compétition sociale et scolaire (Goffmann, 1989), 
voire de pacification sociale des conséquences de cette compétition et 
des mécanismes de marché et de domination, tout en ne pouvant avoir 
que des effets très limités sur les processus et situations d’exclusion, 
voire en ne pouvant qu’échouer à les prévenir ou à les réduire. Que 
l’on partage ou non ce type d’analyse, on pourra s’accorder sur le fait 
que la problématique de l’exclusion a contribué à un recentrage des 
objectifs et des préoccupations politiques, des rapports sociaux et de leur 
transformation, vers l’amélioration de la situation des personnes et des 
catégories de personnes les plus exposées aux risques d’exclusion. Associé 
aux conceptions et aux idéologies, économiques et sociales, propres aux 
formes d’individualisme contemporain, ce recentrage a ouvert la voie à ce 
qui peut apparaître aujourd’hui comme un nouvel objectif, ou un nouvel 
âge des PEP, désormais invitées à se focaliser sur les besoins spéciaux 
ou spécifiques de catégories d’élèves ou de populations dont le nombre 
est de plus en plus important et dont les caractéristiques paraissent de 
plus en plus hétérogènes, et à se fixer l’objectif, non plus seulement de 
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prévenir ou de réparer l’exclusion des plus fragiles mais de reconnaître 
la diversité des talents et des potentiels de chacun pour en maximiser les 
possibilités de réalisation, scolaire et sociale.

Cette rapide synthèse des conceptions et problématiques sur lesquel-
les, d’une période à l’autre et selon des modalités différentes d’un pays à 
l’autre, se sont fondées et se fondent les politiques d’éducation prioritaire 
en Europe et leurs objectifs, montre combien les PEP et leurs évolutions 
et contradictions sont inséparables des transformations des idéologies et 
des politiques sociales et scolaires des dernières décennies, et des modes 
de régulation que celles-ci ont promus et mis en œuvre. Dès lors, si les 
PEP ont sans doute échoué à être le « laboratoire du changement social 
en éducation » au sens donné à ce terme par ceux qui ont pu l’utiliser 
dans les années soixante-dix ou quatre-vingt pour résumer leurs espoirs 
que ces politiques contribuent solidairement à une transformation de 
l’école et de la société qui les rende l’une et l’autre plus démocratiques et 
moins inégalitaires, elles peuvent néanmoins sans doute être considérées 
comme ayant été l’un des champs ou des laboratoires où se sont dessinés 
et expérimentés les changements idéologiques et les nouveaux modes 
de régulation propres aux sociétés et aux politiques post-modernes ou 
néo-libérales.
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